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AVANT-PROPOS
Ce qui &'«8t passé en Espagne depuis i8i4 jusqu'en — Mab Tiaînient , par le temps qui court ^ où l'on si vite , où les érènemens se pressent avec une telle rapidité, c'est
déjà de l'histoire ancienne; ét notre curiosité, blasée par le présent, a-t-e!le besoin du passé? CepeTidant , quel charme ne trouTe-t-on pa& dans le récit de ces évènemens i Grâces à réloignement, qui nous met à Tabri de tout esprit de parti ^ de toute séduction de noms propies ,ony voit , comme dans une chambre*obscuTe, se refléter fidèlement notre révolution tout entière; on juge plus sainement les hommes et les choses, on fait un retour sur soi-même; et celte histoire d'un peuple étranger nous est peut-être plus instructive que la nôtre, dont elle est, en quelque sorte, la contre-partie.
On a dit que la révolution française ferait le tour de l'Europe; il faut dire aussi que, jusqu'ici, elle n*a guère été à l'étranger que pour s'y faire parodier: au lieu de laisser en ' héritage nos codes, notre divisibilité de la propriété, notre égalité devant la loi , elle n'y a bien souvent importé que nos clubs, nos discours ronflans tout faits; pliraséologie qu'on retrouve avec dégoût , qu'elle vous soit servie enveloppée de mots espagnols ou de mots italiens. Il faut avouer aussi que les faiseurs de révolutions ont bien peu d'invention : c'est toujours la même chose ; le drame marche de la même façon : tragico-burlesque , il tombe, pour dénouement, dans le mépris ou dans le sang. Nous avons eu nos sans culottes^ les Espagnols ont mieux que cela : leurs sant'CkemUeâ ( descamisados); nous avons eu le modérantisme, pire que Taristoeiatisme; et dans la correspondance de Carrier de Nantes, I. k
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à chaque ligne , nonê Toyoni le robhiocratUaie'; eh bien i nous
retrouvons chez les Espagnols les mêmes dâamninatiôDS ^ à quelques variantes près : c'est toujours un peuple opprimé qui se révohe, puis des intrigans et des fous qui s'emparent de la révolution, et la font verser dans le ruisseau; ce sont des hommes fort», généreux, et par conséquent modérés, qui sont en butte aux traits de tous les partis, et meurent à la peine avant d étre appréciés ; ce sont des Actions qui se choquent, s entre-dévorent : les ( in onJius font tomber la têle du roi; par leur honteux silence, Us permettent les massacre» de iepteiid>re , parée qu'ils croient ainsi se déharrasser de leurs ennemis ^t régner; mais voilà les Jacobins, obscurs adversaires que si souvent ils ont foudroyés de leur éloquence , qui paraissent, et les envoient sur Féchafaud expier leur crime : eh bien! l'Espagne a aussi ses massacres «or une plus petite échelle, puis ses Jacobins, ou comumi-as^ qui dévorent ses Girondins ; c'est toujours la même histoire.
Bans ma jeunesse, je lisais avec passion l'abbé Yertot et rabbé Réal : ces honnêtes gens ont consacré toute leur vie, vie paisible et innocente, à décrire des révolutions; bien fourrés, au coin de leur feu, ils nous ont dit en prose habile, en périodes sonores, les tourmentes populaires, et de tout cela il est resté un en&emhle poétique et presqMC séd^usant; mais il n*y a qu'un petit malheur , c*est qu'après les avoir lus on est un peu moins avancé qu'auparavant. Bout connaître ce qu'est une révolution, il faudrait avoir le courage d entrer dans l'oftieine où elle se fabrique , dans les cafés où des hurleurs montent sur les tables et font de féloquence à grands renforts de poumons, dans les mauvais lieux où on psatique les soldats, où on les embauche en les faisant boire ; à Paris , les gardes françaises sont séduites , elles se révoltent , eUes prennent la Bastille , c'est-à-dire que la Bastille ouvre ses portes, car aux lalnqueurs de la Bastille, ainsi qu'à Malte le général Caffarelh à Bonaparte , on pourrait dire : * Vous êtes bien heureux que ces gens-là nous aient ouvert
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letf pcnrteft » eâr saris cela noiiâ ne sérions jamais ent^. » A Madrid, on tfaTaiUe aussi les trempes, mais la garde royale resie fidèle ; alors on change de tactique, on sèttie la dirision
entre elle et les autres corps tie la garnison, et à force d'outrâL^rs on la pousse à la k voile. Car, règle générale, lorsqu'on voit dans certains journaux les soldats traités de satellites du fomoiTy (Veugassins y c'est que l'armée est restée fidèle au devoir, c'est qu'élle résiste courageusement à toutes les attaques^ et ne pakse pas sous les fourches caudines de Fanarchie ; si an contraire vous entendez proclamer les baïonnettes intel^ Ugentes , trèmblez , îa chose publique est en péril , l'armée est séduite, et va devenir le plus terrible instrument dans les tnainsdes ennemis du pays.
Dans notre société, telle que la ciTiUsation Ta faite, on dit que tout se résout en chiflires ; eh bien ! en fait de révo* hilion , tout se résout par la force matérielle , et les soldats y joueut le grand rôle; aussi est-ce presque toujours un soldat qui dot la révolution , alors que les peuples fatigués se jettent à genoux devant le despotisme , heureux encore lorsqu'ils trouvent un Gésar! Caneta heWs cwUihas fessa in Un' perùan réceptif dit Tacite.
' Attssî n'ai-je pas été médiocrement surpris en lisant der* nièic uienl, dans un critique d'infiniment d'esprit, quelques phrases que je ne puis m' empêcher de répéter , car elles caractérisent parfaitement notre époque : * Quand l'heure du « combat a sonné , il n'y â presque plus rien à recueillir pour » 1% philosophie... Toute guerre en vaut une autre, c'est tou- » jours du sai^ v^é , des moucàns, des morts ! reste là qui » voudra, pour ne rien voir et avoir des hauts-le-cœur.
>• Mais les esprits délicats qui ne s intéressent qu'aux véri- » tables causes de la lutte , quittent le champ de bataille ou » s'endorment pendant la tuerie. »
n .me semble que le critique , dans sa superbe vraiment seokstique, fait bon marché du Dieu des batailles : J'aime beaucoup ses esprits délicats.,. Hélas! nous nen avons que
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trop vu d« nos jour»» pendant la restauration » et plus récemment encore, de ces esprits déEcats qui Avaient toujours
bien soin de se tenir loin tl«>s champs de bataille; seulement ils ne s'endoriuaieiit pas, bien au contraire, ils restaient tout prêts à profiter de la victoire, de quelque côté quelle se tournât. Hélas t qui ne les connaît pas, ces esprit^ délicats? que de larmes n ont*ils pas fait verser aux familles ! Tous les jours ils étaient proclamés plus grands , plus Tertueux ; en mourant ils ont emporté ratliunaiion des deux mondes ! Tranquillement dans leurs châteaux , dans leurs salons , ils amorçaient des conspirations; quelques amis, ou plutôt qne]ques afiidés subalternes, agissaient en leur nom, puis de pauvres dupes au cœur généreux , avec lej illusions de la jeunesse, se précipitaient k leur voix pour heurter contre l'échalaud. C fst ainsi (|u Ont p< ri ces malhcuieux jt'unes gens, Bories (i) et Sirejean, pauvre Sirejean dont on n'a jamais parlé, parce qu'il n'a pas eu les honneurs de la place de Grève, et que j'ai vu fusiller à l'âge de vingt-deux ans!
Honte au gouvernement qui se venge brutalement; mais en6n il obéit à la loi de sa conservation, il abat qui cherche à l'abattre ; mais opprobre, mille fois opprobre à ces gens qui tirassent le ]>lan d'une conspiration tout en s occupant d'une plantation, et, sans risques, récoltent la popularité. 4 ceux* là il sera demandé compte de tout le sang qu'ils ont iàiit verser, cai*, Bories, Sirejean, ce sont là vos véritables assas* sins! et cependant, à la chambre ou dans leurs salons, ils
(i) Qodques jours après la révolution de juâl^, on improvisa une espèce dV vatimi dans laquelle ou portait le buste de Bories. Senjamin Constant se trou* vSBt à côté d*uu de ces hommes si rares qui ont traversé toutes nos révolutioiil, en restant toujours purs et fidèles à leur pays, lui dit ces paroles remarquables,
qui se gravèrent dans sa mémoire, et qu'il m'a rapportées: «Je n'aime pas ces
• démonstrations; Bories fut conJamnc justcmcul : il n'est pas pormis de conspirer » contre un gniiveriienicMit établi, <e L;ouvnnomint fùt-il la Restauration, pour laquelle on ne m'aoeusera pas de partialité. On a rherrhc plus d'une fois à BM » mêler dans toutes ers échauffourées; je m'y suis toujours refusé. >
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prcsssient la inaîn du niiiUtre c[i]i Tenait de signer votrè von-
dainiiatiun.
Il nj a de grands hommes, n'en déplaise au critique , (jui n*est que l'organe de cette espèce d'école qu'on croirait renouvelée de la Grèce au fias-Ëmptre, il n'y a^ disons-nous , de grands hommes que les hommes d*actions et de paroles; César, Gromwell , Napoléon , n^'ont pas connu les hauts-lecœur. Mènic dans la littérature, il n'y a eu d'inventeurs que les hommes qui ont joint laction à la parole : Camoens^ Tasse, Descartes, Gerraotes, Bernardin de Saint-Pierre, Chateaubriand, ont yu , ont souffert; et aujourd'hui même, un homme sumaturellement doué, Lamartine, las de soupirer sur les lâcs, se crée, se cherche des fatigues, et devant les plages de TOrient, devant le spectacle delà nature, nouveau pour lui^ il semble, avec découragt^ment , jeter un regard sur sa vie qu'il trouve inoccupée, car il craint de passer comme un chant mélodieux... L'homme d'étude, de paroles, et qui n'est que cela, pourra admirablement charmer un auditoire choisi par Télégance de sa diction , nous donner des aperçus pleins de finesse sur nos anciens auteurs , en d*autres termes, faire l'oraison hinèbre de la littérature qui n'est plus , et qu'il ne continuera pas, car , véritable hybride, il ne produira rien ; il pourra encore se lancer, à la suite de Kant ou de Schelling, dans les nuages de la métaphysique, mais encore' n'arrivera-t d pas si haut qu'eux , parce qu'il n'est pas donné à l lionime d'être à la fois dans le ciel et sur la terre; d'interroger l'infini , et en même temps de chercher ici-bas une place où mettre le pied pour faire son chemin.
Ce qu'il Êiudrait, c'est que tous ces hommes qui écrivent ou parlent pour le public , à quelque tribune que ce soit , se pàiétrassent bien de Fidée que l'action est là tout près qui suivra la parole; que ce n'est pas le tout de se poser en orateur et de briguer les honneurs d'une vaine popalanie, qu il leur faudra, lorsque le moment de l'action sera venu , prendre leur part des conséquences , et qu'alors il n'y a plus de belles théo*
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lies , de phrases à effet , mais qu au milieu du âracas des insti^ tuttons s'écroulant , ils devront porter leurs têtes sur Técha* faud, en des paroles <{u11s ont prononcées à la tribune, ou bien exposer leur poitrine à la balle envoyée par b main
d'un concitoyen. Oh! alors, il n'y aurait plus tant de ces orateurs pou.sM s par leur démon familier, qui, aventureux en paroles, se posent eo héros, se drapent de leur éloquence tribunitienne, et fuient comme des Parthes à l'instant du dan* ger qu'ils laissent à leurs dupes. Qu ils deviennent alors petits ces hommes à paroles! lorsque les hommes d*action qui les suivaient mettent sur eux leurs larges mains, et les brisent comme des instruuKMis dont ils n'ont plus besoin !
Dans notre révolution, de quel intérêt ne serait-il pas de suivre l'histoire de la parole! D'abord la Ck>nstitttante; des hommes de bonne foi et de talent qui se mettent à l'œuvre: à leur voix tout tombe, tout s'écroule; puis, à la hâte, ib élèvent leur édifice, mais ils oublient de lui donner des bases, d en iisseou- les londeniens j ils ont échataudé une monarchie représentative, mais ils ont laissé le luoaarque sans dé-r fense, puis ils se retirent en entonnant ïexegi monumentum* Vient la Législative: la parole est déjà esclave; car, au dehors, il y a une voix plus puissante, c'est celle des clubistes, c'est celle des hurleurs des tribunes , c'est celle de Témeute qui grontle et tonne dans leS/Tues; puis la Cunvt;iition - alors la parole n'est plus que le retentissement des cris du dehors , d; ces fiers législateurs ne sont que les serviteurs des halles et des clubs : les Girondins sont là avec leurs utopies répubU» caines; contre ce qui reste de pouvoir, ils se liguent avec leurs plus cruels ennemis, et leur faconde jette des fleurs sur l'abîme qu'ils ont creusé à la France ; mais la pai oie s'use bientôt; ils disparaissent devautlcs Jacobins... aux Vergniaud, aux Gensonné : La sienne ou la tienne , hurlaient au juge^ ment du malheureux Louis XVI, tes gens de la Montagne dans leur effrayante concbion ; bientôt c'est le fer et le feu à la main qu'on prêche, la guillotine est un argument sans
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r^li^iie, et toff»qa'il punit trop loDg, les nojfédet et les mu trailUulee y suppléent.
Mais qu'on me pardonne cette digression ; ce n'est pat ma faute si l'etTide des iaits présentes dana cet ouvrage ramène continuellement et invotootairement à la France : c'est , je Vmoney oe qui en a augmenté pour moi l'intérêt, c'est ce 4|ui ma déterminé à ce long et péniUe traTail de traduction*
Et en effet , on y voit Vimmense empire des sociétés se** crèles : eDes s'organisent , se constituent; elles ont leurs ora* leurs au congrès , comme aux cafés; les juges et les exécuteurs ne leur luanc^ueot pas 9 partout , à côté du gouvernement, existe encore un gouyernement cent fois plus fort qui, tranquillement , poursuit son œuvre de destruction : ici elles exilent, pins loin elles massacrent un malheureux que ses juges naturels ont condamné à dix ans de présides; elles n'uiit pas ratifié cette sentence trop douce à leurs yeux., ei en plein jour, une centanie de misérables (i) vont dans la capitale, aux yeux de l'autorité, forcer la prison où il est cnfienné sons la sauve*garde des lois; ils le tuent k coups de marteau : et un marteau, suspendu à la boutonnièie , de* Yientun nouvd ordre à rusa{|[e des descannsados ; et au congrès il se trouve ua membre , un Komero Alpueiite, qui s'écrie : « Qu'il a bien fallu que le peuple se fit justice , puisqu'on ne lui avait pas rendue. » 11 ajoute que v sila constitution a été blessée, oe n'a été que par contrecoup (por recAazo)^ par le poignard iqu 00 portait derantelle pour la défendre. • Rhétorique burlesque , si eUe n*était pas inûme !
Avec de pareilles associations, véritable gangrène politique , il n'y a plus de gouvernenient , de société possibles ; aussi on peut voir avec quel talent et quelle rage elles lurent attaquées et défendues dans la chambre espagnole; et pku
(r) Dans les journées de septembre, il suffit dt- trois cculi as^sius puurdé-' pèolm- huit mille victimes. Ils s'iutituiairnt )« pouvoir exécutif!
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d'un orateur chez nous aurait puse. fournir d'aigumens ou de sopbismes dans cette discussion yramieiit leinaxiqiiable. Mais les sociétés secrètes ont le dessus; naturellement elles amènent la gnerre dvile qui marche toojonrs à leur suite, puis bientôt k guerre étrangère: èt alors il fait ht>au voir ces sénateurs faire les Romains sur leurs chaises cuniles (jn'ils font voyager de Madrid à Sévilie, puis à Cadix; et il ny a rien de burlesque comme ces décrets qu ils lancent en f uyant, tandis qiie tout croule autour d*euz ; ces grands législateurs, si forts par la parole, ces régulateurs de l'opinion , ces frénétiques sociétaires, si habiles à ranarchie, voyez comme ils sont iinpuissans à défendre leur pays menacé ; ils se fi^nirent encore être à Cadix en 1812 , alors que , sous le feu de l'ennemi , leur Toix faisait tressaillir toute i*£spagne envahie , et reliait, pour ainsi dire, les membres épars de la monarchie. Mais il n y a qu'une petite difficulté , c est qu'alors le peuple espagnol combattait pour Findépendance et pour son roi qu'il ne connaisaait pas encore, et aujourd'hui ils n'ont pour eux que le peuple des clubistes , admirable à Témeute , mais pauvre troupe devant une armée réglée : Liant in citta , leppri m campagna , comme disait le feu roi de Naples , de ses propres soldats. Ils voulaient imiter leurs devanciers, nos conventionnek , è Vinstantoij quatorze armées s'improvisent, ou la France vomir sts jcuiies Lalailloiis qui devaient aller si loin : triste modèle , car si un est heureux de rendre hommage au courage de nos soldats, celui si vanté de ces fiers législateurs nous parait fort problématique^ Que les fatalistes , que les gens aux soixante mille têtes, rendent un cnlto à ces hommes de fer, obéissant à d'implacables nécessités ; à la bonne heure , nous nous permettrons de ne pas être de leur école; que les républicains du jour, plagiaires sans invention, inscrivent leurs noms, de sanglante mémoire, sur. leurs drapeaux surannés , nous nous contenterons de hausser les épaules | que M. de Chateaubriand , après avoir énuméié les crimes de k Gonvendon, termine une de ses belles phrases
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à «ffst par MB mots : Meas elle Jeta sa gltmeuse épée datte la
balamce; pour nous y nous ne voyons pas i la Convention de glorieuse epee , uoub ne lui connaissons que la guillotine , dont elle se servait fort joliment, ii est vrai, mais nous ne pensons nullement que ce furent les représentans du peuple qu'elle envoyait à la suite de nos années, voire même cette guillotine qu ils portaient avec eax, qui gagnèrent nos victoires et purgèrent le territoire (rançais. Pour qui étudie bien lepoque, la plupart de ces lîoniains de la Convention ne sont que des trembleurs obéissant à la crainte et a la loi:i(jue de /a sienne OU la Umne, C'est ainsi que Thistoire , qui finit toujours par ressQSciter pure et radieuse au milieu de tous les outrages ^ les jugera; à travers le sang dont ces farouches tribiuis te^barbouillaient le visage , elle saura lire la pftleur et les angoisses de la terreur; oui, grâces à Dieu , ces hommes furent moins coupables qu'on ne le croit communément; ce lurent, pour la plupart , des lâches et non des monstres ; ils tuèrent pour ne pas être tués : ww^ une fois eu train de boire du sang, ils •'enivrèrent salement et perdirent la tète. Gest moins poétique, fen suis ilché, mais c*est plus vrai; et il est comique de les voir se draper du courage de nos soldats , et revendis quer l'honneur des victoires qui ont assuré rindépt n( lance du pays y tandis que c'est à nos armées seules quon les doit (i).
Je crois bien que les conventionnels d'Espagne n'eussent pas demandé mieux que de pousser Piniitation jusqu'au bout, et de parodier d*nne manière sanglante notre révolution |
car la personne du roi dut leur paraître fort ^'triante, des qu'à Séville ils l'eurent déclaré impuissant à régner^ et en révolu-
(i) Aa Comité de Mhit publie, Camot s'était réservé à lui seul la direction des affaires de la guerre, comme Jean Bon Saint-André celles de la mariDe. Par une espèce de traité, il signait toutes les mesures que lui présentaient ses collègues, à condition que ceux-ci signeraient sans contrôle celles quli proposerait pour Je département dont il l'clail ei^dusivement chargé.
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tioa, bi déohéuiee pponottcee oontra vn lai o'ett q«'iio adien irancoieat Téchafiiad ; mab ils n*o0èrent pu : pitié oonuM dma ex moehina , une armée de cent mille homniet ^int faire
le dénouement du drame.
Mais, de ce que la révolution, se copiant toujoim eUenéme, a marché de la même manière en Espagne, ar^ mée des mêmes phrssès toutes £iites, grosse des mâmes désordres, il ne faut pas en conclnre qne rSspagne, ^ dans ses maux , doive être Iraîtée absolument comnw la î i.UK e; qu'il lui iaillc absolument, comme chez nous, uii gouvernement équilibre avec ses trois pouvoirs j car c'est un peu notre défaut, de vouloir faire tous les pays à notre image , de nous indigner lorsqu'ils n acceptent pas aTCO reconnaissance les institutions qne nous tHulons bien leur imposer: cependant, les tentatives du Piémont et de Napies, la difliculté avec laquelle on est parvenu, quoique avec notre aide, à écliaiander le régime coiKsiiUitionnel en Portugal, auraient bieu dû nous porter à étudier un peu mieux ces pays : c est ce qu'on ne s'est jamais donné la peine de £EÙre , ou plutôt nos joumaus. nous ont fait une Espagne bctice, et on Ta prise de bonne foi comme îb ont bien youltt nous la donner. Aina le peuple espagnol est toujours représeijtc a genoux devant ses prêtres , gémissant sous le joug de sa nol>le:sse; on prononce les luoLs despotisme et Jiuuxtêtmef et ou croit avoir tout dit : il est vrai que la reiigion, et surtout les ministres delà religioo, sont U9e puifsasce immense en Espagne; et cependant ce n'est pas pour la religion que les brave» et travailleuses populationsdes provinces Vascongades et de la Navarre combattent aujourd'hui, c'est pour le maintien de \eurs fueros , de leurs privilèges , que le régime constitutionnel leur enlèverait j et si on étudie ces différentes agglomérations d'hommes si divers d*habitudes et de langages^ on cesse de s'étonner que ce pays bérissé de montagnes et où les communications sont si lentes, ne se laisse pas facilement soumettre au niveau que notre
teiribls réroliitù^ • pnoinené sur noire pays de piahiesk Quant à la noblesse, il n^ett pas de «ontrée ov elle soit
plus inolïensive qu'en Espagne; et même, il faut le dire, plusieurs membres de la Grandesse , et parmi eux l'auteur de l'ouvrage que nous offrons , au public , se sont noblement mis à la téte du mouTement lorsqu'il s'est agi de donner des institutions à l'Espagne. £st-il un pays ou les hautes fendions aient «té plus souvent remplies par d'obscurs plébâens ^ et surtout qui jouisse de plus de libertés municipales?
Dans son Introduction si remarquable , Tauteur a parfaite* meut fait ressortir la situation des choses; il montrera ligue formée entre le trône ^ Tautel et le bas peuple, de sorte que la révolution qui se €ût aujourd'hui est au profit de hi classe moyenne , qui n*a pas encore pris sur ce sol les racines et la force nécessaires; et c'est ce qui explique pourquoi les mots liberté, égalité, y ont si peu de retentissement, tandis que chez nous ils ont enfanté tant de crimes et de prodiges. Puis, comme nous venons de le dire, les maux de l'Espagne ont bî«n plus leur ongine dans la mauvaise administration du. pays, que dans le manque de liberté et d'égalité.
Cependant, nous dira-t-on, ii est-ce pas aux eus de liberté que les provinces aujourd'hui demandent, les unes la constitution de i8ia, les autres des chambres constituantes | n'est-ce pas le signal de l'Espagne se régénérant? elle va vous échapper, elle va sortir des langes dans lesquels le juste* milieu prétend la retenir..... Fort bien, c est-à-dire que des députés, furieux de n'avoir pas eu la majorité au congrès , ont été faire leurs comptes-rendus dans les provinces tout-àfait dégarnies de troupes > et que dans un pays habitué par une longue guerre, à se fractionner, et à ne pas attendre l'impulsion d'un centre commun, ils n'ont pas eu de peine à former des rassembkmens qu'ik ont appelés juntes lo* cales: c'est-à-dire que dans les villes il y a toujours quelques poignées de hurleurs au service de qui veut les payer, et leur jeter uu mot d'ordre qu'ils vocifèrent, et que quelques
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niais répètent; mais les meneurs de ce ramassis toujours disponible, savent bien que le seul moyen de pousser l'Espagne dans les bras de Charles V, c*est d*y organiser l'anarchie » car si «en France, la république pouTait aroir (nous mettons
la chose au pis) jusqu'à trois mois d'existence, en Espagne elle lie vivrait pas trois semaines j et dans les deux pays, Henri et Charles viendraient dénouer le pitoyable drame; parce que dans les deux pays la masse flottante et très respectable , à mon aTÎs, quoique bien des gens la méprisent en paroles, tout en imitant sagement son inaction au jour du danger, parce que celte niasse, cli >ti.«>-n()us , abandonnerait un gouverneiuent qui n aurait pas su se défendre, et se rangerait du côté de celui qui lui assurerait enfin repos et tranquillité.
Ce n*est donc pas au nom de la liberté et en abaissant la noblesse qu*on peut donner à FEspagne cet élan imprimé à
la nation ii an* aise, lorsque le tocsin de la révolution l'appela à l égalité des droits , et satisfit chez elle cette impatience incessante de toute supériorité de hasard qui la dévore; plus tard y lorsqu après le despotisme de fer de l'Empire elle se releva de ses pertes et de ses désastres en s*appuyant sur la Charte ; et récemment enfin lorsqu'elle se vit menacée par des ordonnances , de se voir enlever des institutions qu'elle avait achetées au prix de tant de satig et de misères. Chercher le remède dans l'abaissement du clergé... Oui, certes, il faut abaisser le clergé{ il dut lui enlever cette puissance dont il abuse, détruire ces congrégations qui appauvrissent et dé^ peuplent le pays, 'il n'y a qu'une difficulté : cest de savoir prendre le moment favorable; car on ne pourra pas, comme le fit un matin Cliarles III pour les Jésuites, expulser tout d'un coup les moines d'Espagne : ce ne sera que peu à peu qu'il faudra les réduire, en restreignant les conditions d'admission dans les convens, en exigeant plus d'instruction de ceux qui se destinent an sacerdoce; c'est ainsi qu'on parviendra à faire rentrer peu à peu le clergé régulier et
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séculier dans Içs limites d'où il ne doit jamais sortir. Aussi , lorsqu'à laTènement du ministère Tor6no nous aTgns tu pour programme la clôture de tous les oonvens et la vé« parûtion de leurs biens dans les communes, nous dftmes croire à Tinstant que c'en était fiât de FEspagne, et que la guerre civile, une gueirt; implacable, allait la dévorer. Le programme, il est vrai, n était pas plus réel que celui de riiôtei-de-Ville; mais les anarchistes se chargèrent dele>niet<tre à exécution. Les bandes carlistes ne'grosaiisaient pat assez 'vite bois des provinces frontières : en brMant les couvens^ ils surent leur trouver des recrues.
Détruire les privilèges de ces provinces à fneros qui combattent aujourd hui si énergiquement pour les conserver
Oui» certes, il faudra en venir là, mais avec le temps, en prenant des termes moyens , en oonvenanl d'un impôt que ces provinces s'engageront à fournir, et en s'entendant pour cela avec leur seilorio ; et peu à peu on pourra espérer qu'elles se rapprocheront de la grande famille, et se confondront entièrement avec elle.
Du reste , dans l'état où se trouve aujourd'hui 1 Espagne, il serait bien difficile et bien téméraire de prétendre dire quek sont les remèdes qn il fiiudrait apporter à ses maux. 11 est de certains instans de crise pour les pays comme pour les individus, où lart, ainsi que la connaissance des faits, n'ont pluS'de prévisions; où Ton s'arrête en attendant religieusement les décrets de la nature et de la Providence; d'ailleurs pour essayer de le faire , il faudrait sérieusement interrbjg;er le passé , étudier l'agrégation des diverses parties qui ont formé cette puissance , puis la suivre dans ses dififi^Mntes phases jusqu'à l'instant où nous la voyons arrivée II faudrait avoir les loisirs de s'eniérmer dans les bibliothèques si peu explorées de l'Espagne, et dans ses couvens si riches en manuscrits précieux.. Alors les mystères de la civilisation orientale, aux prises avec la civilisation du Nord, se révéleraient àux yeux. Bientôt oh verrait l'Espagne chevaleresque
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et reUgieuse sous Isabelle conquérir des mondes nouveaux ; piiis, êùns Omleê-Qmat, arriver pteiqiie & la réalisation de la domiDaticni uiiîverielley et après lui , haletante et épuisée $ car, pour un pays , ce que nous sommes convenus d*ap« pekr un grand homme , est un fléau, une maladie, dont î! est bien K»nw-tcmps à se remettre. Louis-le-Grand dan«; son long règue na tonde que le despotisme qui devait écraser ses aucoessenrs^et il laissa à la France deux milliards quatre cent aobante^one mSÊitmB de dette, somme prodigieuse dans ce temps; Cfaarles42miit ravit à TEspagne ses libertés et la Tuma. IjC sombre Philippe II appesantit sur elle le joug de 1 uiqui^jiUun , et couvre d'un voile lu^bre ses belles et riantes contrées; les Pays-Bas se révoltent, et 1 implacable Philippe voit échouer ses vieilles bandes contre le patriotisme des Gumxj fit son invincible amiaiia si pompeusement annoncée » si promptement an^ntîe.
Philippe II et Philippe IV végètent sur le trône , et sur eux règne Tinquisition ; l'Espagne, au lieu de ièies et de tournois, a ses autodafés. Le second perd le Portugal : « Sire, lui dit son ministre , le duc de Bragance a eu la fohe de se faire roi de Portugal; son imprudence vous vaudra une confiscation de douze millions* » Ne oroirait-on pas un de ces mo* narques asiatiques confinés dans leur harem!
Charles II termine enfin dignement cette race abâtardie, il se laisse arracher la solennelle spoliation de sa famille; et maint^aat i Jblspagne,qui pour des intérêts étrangers a perdu sur tous les champs de bataille de TEurope la fleur de Sa population et est tombée dans répuisement> va soufi&ir sur son temtoiie touftea les horreurs d'une longue guerre pour les intérêts de deux princes qui se disputent sa possession. La nation tout entière se prononce pour Philippe V;il n'y a ^e la Catalc^ne, l'Aragon et Valence qui se déclarent pour rarchiduG) et grâce aux héroïques efforts de ses nouveaux sujets, le petite de X«ouis XIV s'assied sur le trône.
Mais ce prince, si brillant sur le champ de bataille, s'as-
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soupit et se laisse conduire comme un fiiible enluit. L'Espagne épuisée aurait besoin d'une main sage et réparatrice , et ce sont des intrigues de boudmr et d'aleôve <{iii décident de son sort. Après lui j Ferdinand croupit dens k même t»ol- lesse: pour premier ministre il prend un chanteur.
Enfin, après Charles III, prince éminemment religieux, (|Ui pui'ge ses Etats des jésuites, est Fauteur du pacte de famille, et au nom duquel se rattache le souvenir de belles institu* tîons, 1a meUieureuse Espagne tpmbe dans les mains de Charles IV et de Godoî, Alliée à contre*cœur et cependant fidèle de k France qui Tentraihe dans son mouTeraent nn pide , elle vient perdre ses dernières forces au service de nos victoires; et lorsqu elle est inanimée nous voyons se dénouer le drame de Bayonne ; ignohle ^^uet-apens que l'histoire ne retrace quavec dégoût: à la même époque, je crois, en France la justice flétrissait du plus honteux supplice une femme et sa jeune fiUe pour avoir tendu un piège à la fof^ tune d'un homme mal famé... Mais la justice n'est pas la même pour les gauvernans et les gouvernées , ou du moins elle est plus tardive. . .
C est alors que cette Espagne monastique , tombée si bas^ se réveille et se montre grande et belle: c'est le peuple lui aeul qm se défend j il est sans chefs, sons munîdons j mais il ne prend consdl que de son courage : «rai fait fidiw, dit le » maréchal Larmes, un relevé des personnes mortes à Sara- » gosse depuis le décembre jusqu'au ai février, jour de » notre entrée. U y est mort cinquante-quatre mille et tant » de personnes; depuis notre entrée il j est bien mort de huit V à dix mille hommes, de manière que cette 'ville est léèoite à » environ douze à quinze mille hahitans. Les moines sont près- » que tous morts , on n eu compte aue très peu pai couvens » avec des iigures absolument cadavéreuses. Il est impossible » que la ville deSaragosse se relève, elle fait horreur à voir. »
Après k bataille de MedeUin, le a3 mars 1^09 {tfoy* dans le Moniteur le bulletin du maréchal Victor) : « Le champ de
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>» bataille présente une image affreuse ; dix à douze mille » hommes y sans exagération , ont été tués : il en est encore «jonché. £t qu'on ne croie pas que les soldats français mas* « sacraient des ennemis désarmés, non; les Espa^ols étaient » frappés en se défendant à leurs rangs , et ib tombaient en «criant en bon français: Point de quartier (i) ^ que Cuesta » leur avait donne pour mot d ordre , et ce cri était leur ar- » rêl de mort. ■
Après la malheureuse afiaire de Baylen, Farmée Iran- ^se s'était retirée tout entière derrière i'Ebre à Tabri des places qu'elle avait occupées par surprise. Joseph avait abandonné précipitamment sa capitale ; et il fallut à f empereur trois cent nulle hommes de ses vieilles bandes pour l'y faire rentrer. Lursquon voit ces héroïques et torts, on peut ne pas désespéiier d'un peuple , qui a tant de ressort, tant d'énergie; on peut espérer qu'enfin il reprendra le rang qui lui appartient dans l'Europe.
C'est le ▼estt que nous formons comme Français, car nous ne sommes plus à l'époque où la Fraîice sacrifiait le plus pur de son sang pour faire des rois éphémères et éleyer sur le paTois des ingrats; tout ce que nous désirons, c'est que l'Espagne soit grande, forte et unie à la Fiance. Je sais que parmi les politiques espagnols il en est qui penchent pour l'Angleterre; mais les bons esprits se rappelleront toujours la surprise et le sac de Porto-Bello par les Anglais (i7c5p), ainsi que la manière dont ils leur ont enlevé Manille et les Philippines : l'influence de l'Angleterre ne peut tendre qu'à &ire de l'Espagne comme du Portugal une colonie, un débouché pour les mardiandises dont elle a un entrepôt à Gibraltar : puis si la Grande-Bretagne est la première puissance maritime, si à elle seule elle a plus de bâtimens que le reste
(i) Il y avait en n^he: ùatoMpoiÊttdeqaurtitr, mit i Tordre da jour pur CiMrta» élait un^onnent dciliiiéà un rè^ment poloiiaitqiii, U veille^ avait dénaléiuiviUagc.
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de TËurope , il ne faut pas oublier que h. France vient tout de suite ttprès, ét qne daiu la guerre de rind^pendance de r Amérique elle a tenu tèle à sa rivale; que ce n'est qu'avec son appui que le pavillon espagnol pourra se relever et rentrer en possession des vastes mers qui entourent la Péninsule. Je sais que tout d'abord on nous mettra en avant Trafalgar; mais un peuple peut se relever d'un épouvan* table désastre, il ne se relèverait jamais d'une alliance plus funeste encore qui le Hvrerait tout entier à une nation excinsiireinént commerçante : et en cas de guerre générale, la li^e de roruluite de l'Espagne est tracée, elle ne peut être que i alliée de la France, pour faire avec elle contre-poids au Nord^ et balancer les forces maritimes de T Angleterre.
Nous avons dit quels avaient été les efforts de la nation espagnole, combien «lie avait versé de sang sur les champs de bataille. Dans Touvrage que nous venons de traduire, on verra avec quel délire d enthousiasme elle accueillit le roi qu'elle avait reconquis après une longue captivité, et combien elle fut mal récompensée de son héroïsme et de sa fidélité. Il £Biut aussi avouer qu'au milieu de cette ivresse, il était bien maladroit de la part de ceux qui tenaient les rênes àa gouvernement , d'imposer au souverain salué par une acclamation universelle , l'acceptation de la fameuse constitution de 1812, de lui tracer la route qu il devait suivre pour passer au milieu de ses peuples, lorsque tous ces peuples se pressant autour de lui , le fabaîeut le monarque le plus puissant , le plus absolu qu on ait jamais vu. Ferdinand sentit sa force, il répudia cette Cîonstitution (i); elle avait pu être
(i) Consulta Is tnto •& Faitleiir * eoottcré quelques ittot» à r«Em«Dde ceue oeufre mooitniÉiM. Bl qiiiMl «n voit anjourdliiiî dtei Bsfwgwib danuuider à grands cria la CoMliUlIlQii de tSta, on teUt convaincu que tout al bon dana lis SKtions pour aervir de mot d'ordre, et qu*i1 n*est pas d'absurdité qui ne puis» avoir e»t honneur.
Avec le tfOèm d'élection le plus débelueux, les Goviès ponnient toiriber
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bonne alors que, l'Espagne asservie, une junte composée en grande partie de membres tirés au sort et se disant le su* préme congrès de la nation, avait pu et avait dù attirer à elle tous les pouvoirs, puisque la royauté n existait plus que comme un culte dans le cœur des Espagnols. Les puissances avaient solennellement reconnu ce simulacre de cong^rès, cette ébauche de Constitution; elles avaient eu raison, car alors tout était bon contre la France j mais vouloir imposer cette Charte au roi , sans examen et sans contrôle , c'était lui demander d'abdiquer : il s'y refusa, et il fit bien; mais ce qu*il aurait dû ensuite , c était de donner des institutions à ce peuple qui s'en était montré si digne , c'était d*assiirer par une sage administration soji bicn-i'tre; c'est ce que Ferdinand ne sut pas iaire : peu religieux, il prit tout le dehors de la piété la plus feçvente; détestant les prêtres ^ il ne s'entoura que de prêtres; homme faible et sans conscience (i), vivant au jour le jour, il ne fut dans la main d*une coterie qu'un instrument : cependant les peuples épuisés gémissaient sous l'oppression , ils tournaient les yeux vers le nitniaïque indolent et insoucieux qui n'avait pas la force de rien l'aire pour eux ; des conspirations éclatent, elles sont répiimée»
sous le vasselagc d'un gouvernement habile, el n'être plus que Técho ilu pouvoir exécutif ; si le gouvernenient était faible, elles devaient le Uélruiro. Lo veto n'était que suspensif, el lorsqu'une proposition avait été présentée par deux législatures, le roi devait renoncer à ce veto. Les Gortès avaiait riuitiativc individuelle ; elles déterminaient t* contingent de Tannée, traçaient le plan d'éducation à suim pour le prince des A«tnriea. Par t*art. lii, dlea pouTaient exchire du trtee edni ou ceoz dont l'ineapacilé acnît reconnite , ou qui le lement conduits de inanîèn à perdre la eouranne.
Enfin , pour oonmaier cette belle œuvrCf Tart 875 portait : D'ici à huit an> » nées aoeomplies, depuis la mise à eaécution de la Gomtitnlion dans toutes ses » parties t il ne pourre être proposé ni diaagemeat, ni addilion, ni réforme à . » aucun de ses articles. •
(i) Nous eiuanms un fait qui donne la mesure du caractère de Ferdiimud. L*ex*minislreG«reli était eailé. En xS3k il solUcila du roi la permiisiendeTOiir
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dans le sang^jenfin^en i8ao, des soldats mutins prodament la Constitution de iSis, et le gouvernement imbéciUe ne sait pas agir; le roi jure cette Constitution , œuvre informe qui
doit le mener à réchafaïul ou le jeter dans les bras des étrangers : cette Coiistiiutiou , selon l'expression ordurière du chant alors en vogue (i), on la lui fait avaler, on lui iàit vider le calice jusqu'à la lie. Des hommes d'honneur -cherchent, tout en restant fidèles à leur roi^ à soutenir cette œuvre monstrueuse de toute leur influence , mais les sociétés secrètes enveloppant l'Espagne d'un réseau , disposent entièrement d'elle ; et au milieu des outrages dont on l'abreuve, on en vient à plaindre le malheureux monarque qui est réduit à venir, dans une séance solennelle d'ouverture du congrès, se plaindre des ministres qu'on lui a imposés , et qui certes ne s'attendaient pas à cette sîngnlièie variante ajoutée au discours du trône : Ferdinand lui*méme devient presque intéressant.
Il y ajong'temps qu'on est bien d'accord sur la nécessité de notre -intervention en iSid; si du reste il j avait encore de ces gens qui en soient restés aux emas des journaux de l'opposition sous la restaoratiim, qu'ils lisent cet ouvrage, et
à Madrid pour suivre nn procès, duquel dépendait la fortune de sa femme , vt , malgré ses instances, il ne put l'obtenir. Eh bien ! à la même époque Ferdinand avait désigné le même Gareli, dans son testament, pour Hrc régciit apii-s sa mort. C'est que Ferdinand n'était pas un homme dénué d'esprit ; il avait su apprécier son ministre, mais avant tout il roulait le re[)Os, et lâchement il obéissait à la faction qui lui avait luit sj^-ner les arrêts de proscription. Cependant cette faction n'était pas cueore contente de sa docilité; car nous voyons, dès 1S7.-, de^ baodt s de < arliitps ^e former dans la Cataloçne sous le nom Àgraviados. Don Carlos est leur digne lu r os Selon eux , Ferdinand résiste encore un peu ; il ne va pas assez vite en besogne. Qu'après cela on juge ce que doit être un don (..aloa, et dans quel abime TEspague tomberait si la laction parvenait à mettre ce mannequin sur le troue.
(1) " Tfiiga-la, perro, » avale-la , cimu.
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ils Terront si la France dut inteirenir : jamais acte ne fut
plus politique ■ ce n'est qu'à dater de cette époque qu'elle eut une armée, car bieu que la campagne de 182.'^ ne soit qu'un bien petit épisode militaire à côté de nos grandes guerres, et que nous n'ayons perdu que pea de monde sur les champA de bataille, îly a toujours cet instant de l'appro* che du danger, dans lequel les hommes se montrent à nu et peuvent s'apprécier ; et l'Espagne avec ses gorges de montagnes, avec ses terribles souvenirs de la guerre de 1 indépendance , faisait souvent réiiechir bien des gens qui depuis ont fait d'excellentes plaisanteries sur la promenade militaire : à l'approche du danger, nos jeunes conscrits montraient par leur ardeur qu'ils avaient du sang dans les veines , et les jeu* nés et les vieux apprirent à s'estîmer et à compter les uns sur les autres : c'est à dater de celte époque que la France reprit son rang parmi les nations.
L'intervention était hautement réclamée par les circon> stances , et elle eût pu sauver l'Espagne si elle eût été confiée à des mains plus habiles; chef d'une armée fiançaise, un homme de tête eût abattu les factions qui avaient plongé lEspagne dans un abiiae de maux; et ainsi il eût délivré deux fois le roi qu'il remettait sur le trône; pour prix des millions que la France avait dépensés , et du sang qu elle avait versé, elle eût exigé de lui qu'il donnât des institutions et du bien-être à ses sujets : mais le bon généralissîme n'était pas de taille à résister à la camarilla de Ferdinand , ainsi qu'aux exigences du fauhourtf Saint-Germain; et la France en fut réduite à voir son armée autoriser de sa présence la réaction la plus déboutée : telle est Torigine des maux au milieu desqueb l'Espagne se débat aujourd'hui.
Mais nous renvoyons à l'ouvrage que nous offrons aujourd'hui au pid>Kc : l'auteur, placé dans une haute position sociale, est avant tout homme de bien , aimant ardemment son pays ; il raconte les faits avec la grâce et la siiiipiieifé de nos chroniqueui'S ; il ne fait pas eotcudre de cris d'indigna*
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tion , il n empreint pas le stigmate brûlant sur le front de ces hommes de tous les partift qui vendent ' leur pays à leur» intérêts oo à un« honteuse populaiité ; mais son récit , où on reooiinatt toiqonrs un sens droit et rinspiration de rfaonnettr et de la dignité, n'en fait peut^tre que plus d*effet, nen émeut que davantage, parce qu'il est déjà impartial comme l'histoire dont il emprunte la gravité, A ce précis il a joint des* documens précieux ; nous les avons rendus fidèlement et avec une conscience liien rave chez un traducteur , car nous n avons pas voulu nous mettre à la place de celui que nous traduisions, nous n*avons pus cbercbé à jeter de Tesprit à la française, de l'esprit du jour sautillant par petites phrases à travers ces longues périodes espagnoles, périodes ronilante3 au bruit desquelles ThonHue du Midi s'enivre pour ainsi dire, et av milieu desquelles parfois aussi, il faut Favouer, il laisse un peu endormir le sens de ]ji phrase. Ces documens qiontreront mieux les hommes et les dMises de l'Espagne , que les jugemens les mieux formulés , qu'une histoire même bien conçue ne pourraient le faire; et en effet, dans l'époque actuelle où tout se passe en plein jour , ce sont là les sources oii il lutt continuellement puiser. Avec intérêt on lira des discours qui font si bien connaître quelques personnages qui anjourdlmi encore jouent un grand rôle; M. Mar< tinez de La Rosa a Féloquence pure , classique, un peu flasque, et dont ]e talcni nniis, semble se rapprocher de celui de M. de Martignac ; i ox'eno, qui, avec moins de grâce, niuins d'élégance, montre plus du ressort et de l'énergie de l'homme d'£tat; enfin Gareli, que nous regardons comme Forateur le plus savant et le plus distingué de ceux qui ont occupé k tribune k cette époque: lè même qui a prononcé le discours sur les biens seigneuriaux , véritable tour de force qu'on croirait un travail de bénédictins, trouve des accens spontanés lorsqu'il est saisi par une généreuse indignation , comme lors du meurtre du chanoine Vinuesa ; puis encore Galatrava, d un talent souple et délié : celutVt a joué un grand rôle ;
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ecûutez-lc dire qu'il sacriiierait mille vies, s ii les avait, àconi' battre l'anarchie; il est prodigue de belles phrases, mais Voyez-le à l'œuvre: les autontés de Cadix et de Séville sont en pl^e rébeUion; un message du roi en instruit les'Gortès, et Galatrava, membre de la commission, est chargé de rédiger la itîponse au message ; habilement il la scinde en deux parties; dans la première, il déclare au nom du Congrès, qu*il j a désobéissance, et que les autorités de ces villes doivent être poursuivies etc. ; mais dans la seconde, il rejette la fiiute sur le ministère, qui a penlu sa forée morale; ce qui revient à dire qu'il y a eu d^béissanoe , mais qu'on a bien fait de désobéir : et c'est ainsi que dans ses mains une question de vie et de mort pour le pays se réduit à n'être plus qu'une malheureuse question de portefeuille : en France, Calatrava eût fait le compte -rendu. Maintenant voulez-vous voir l'anarchie s'étalant avec tout le cynisme d'une prostituée, qu'on lise les phrases de Romero Alpnente , cet homme si tristement fameux en Espagne, qui sème des fleurs de sa rhétc^i j(|ue à l'usage de la place de la Cebada sur un horrible assassinat.
Dans son Introduction que nous avons déjà signalée, Tau* teur a résumé d 'une manière remarquable la situation actuelle de l'Espagne; il termine ce morceau rempli de vues profondes, par un pompeux ëloge de l'Angleterre ; c'est, dit-il,
la terre rhiNSique de la gloire et de la hberté, et il la propose pour utodèie au monde entier. Ministre plénipotentiaire près cette puissance, le noble écrivain a vu, sans doute, les choses d*ttn autre point de vue que le lecteur, qui pourrait bien ne pas partager pas son enthousiasme. Et en e£fet, dans ce pay5 1 L galité n'est pas dans les lois, car le droit d'aînesse y a accumulé la propriété dans les mains de dix-huit mille individus sur treize millions d'habitans ; elle est encore moins dans les mœurs (i), car rien n'est plus exclusif que l'esprit
(i; A Oxfurd» uom avons vu daus le Chriat-CoUcge, au nfcctoirc, une <»•
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de la société, où les délimitations de laog sont peut*étre plus tranchées qu^en Allemagne : « Dans tous. les autres pays, disait un homme d infiniment d esprit, la société n*e$t qtt*un échange de politesses et de bienveillance, en Angleterre c'est
un échange d'humiliations; » et il avait raison, ciir l'aristocratie y froisse les classes moyennes, et celles-ci ont encore dans la fashion un tyran cent fois plus exigeant <]ue ce qu*OB appelle chez nous la mode , le bon ton , etc.
On parcourt émerveillé ce beau pays, si admirablement cidtivé qn*on le prendrait pour un vaste parc , mais en vain chercbe-L-on la motleste chanmièrc et le petit champ sur lequelle paysan iiounlt sa fiimille et sa vache ; il y a long-temps que Thomas Morus disait à Henri YIII: «Sire,iadis l'Angleterre était la proie des loups, maintenant cë sont les moutons qui la dévorent; » et en effet, la grande culture a envahi tout le sol anglais, et chasse la population par-delà les mers dans de lointains et meurtriers climats , ou bien la rejette clans les villes de manufactures où elle végète dans un état de dégradatioA et d^ iniisère que les plnlantropes comparent journellement et avec désavantage à> celui des esclayes noirs; popu* lalion inquiète et toujours prête à se révolter, parce que son existence est misérable et précaire. Pour ne pas dire en style ambitieux que l'Angleterre est un volcan toujours prêt à engloutir les peuples éperdus , nous diront qu elle est une immense raaclùne à vapeur qu'on chauffe toujours et qui tou-. jours menace d'éclater.
"Bk si nous &isons ces réflexions, quon ne croie pas que c*est par un esprit de dénigrement, qui nous est entièrement étranger; car nous savons que de ralliance de la France et
tiade élevée pour la table des (ils de noblcracn, tandis que les fils de gcntiomen occupent des tablus placées plus bas. Le jeune nobleman porte un bonnet orné de fraBgus d ur j le gentleman n'a que la soie noire. Cette fcmarque paraîtra {leut-étre futile, et cependant elle est caractéristique. On l*é|atité fe ré(ngient>t.ene , si elle est bannie du berceau del*eilftiice?
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de FAugleterre dépendent .la paix et l'équilibre du monde j que ce serait trop bien entrer dans les Tues des puîssenoes du Nord que de se rendre complices d*une presse irxHante qu'elles soudoient pour raviver quelques feimens de ces haines qu'on appelait nationales. Mais nous l'aYonons i e*est avec bonhcui t^uc nous luisons un retour sur nous-mêmes, avec bonheur nous sentons qu'on ne peut étudier un pays étranger sans aimer davantage notre France! £t en effet, où y a-t-U autant de liberté, où les mœurs sont-elles plus douces et plus faciles ? Qu'il est grand et beau le rôle qu'elle est appelée à jouer! Après un ébranlement qui a fait trembler tout le continent^ elle s'est rassise sur ses fondemens, elle s'est consolidée, et la voilà qui maintieul 1 Europe en repos ! *
Honneur à l'homme Traiment grand et habile qui a si admiraUeroent compris son époque; qui, à travers tons les obstacles , au milieu des clameurs des partis, a marché d'un pas sAr à la réalisation de son œuvre de civilisation , et , d'une main ferme, a relié, a cimenté l'édifice social qui semblait près de s'écrouler ! Grâces à lui , grâces à son courage , aujourd'hui pour la France de juillet s'ouvre une dre nouvelle. N'ayant plus désormais k craindre les factions, qui à l'exlérieur comme au sein de ses villes la harcelaient incessamment, elle pourra entrer dans la voie des améliorationB progressives; et portant un œil investigateur sur les actes de ceux aux mains desquels le roi a coulié une partie du pouvoir, à condition de n'en user, à son exemple , que pour le bien du pays, c'est par oette active surveillance qu'elle se montrera digne de ce qn^ a fint pour elle, en hn signalant ce qui tpsite à faire.
Septembre i835.
INTRODUCTION
Londres, 2834.
Cest dans le courant de I année 1 80,4 que, dans les loisirs d'une vie privée, et à 1 abri des persécutions d'un gouvernement tyrannique, j'ai terminé ces feuilles que j'offre aujourd'hui au public. Certes, il m'eût été bien impossible alors de prévoir que je dusse un jour écrire l'introduction à ce tra\ ailj intéressant par les faits plutôt que classique par sa forme, dans un pays, berceau de la liberté, où j'aurais l'honneur de représenter l'Espagne et l'innocente souveraine sur la téte de laquelle eUe fonde de si douces espérances : mais tel est le mouvement du siède, qu'il emporte avec une égale rapidité les destinées individuelles et les évènemens publics, les hommes et les choses.
Nous n'ie^norons pas qu'il est bien difficile, potu' ne pas dire impossible , de £aire avec une entière impartialité la relation d'évènemens dont les principaux acteurs sont encore vivans; les égards qu'on ne peut refuser aux uns^ les sentimens d'amitié qui vous lient aux autres, arrêteront toujours la plume de l'écri-
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vain le plus courageux; et c'est surtout pour ce <}in touclie rKspagne que cette difficulté se fVil l'ait sentir davantai^c à l'époquo nn fut composé cet 0!ivrage : aussi était-il i oiulamné par sa nature à ne voir jamais le jour, si tant de combinaisons imprévues n'étaient venues ouvrir à la nation espagnole une car^ rière nouvelle..
Un motif surtout nous a engagé à présenter à notre , pays et à TEurope le récit du passé, c'était de montrer, comme dans un tableau, aux Espnc:nols dignes de ce nom , les dangers qu'ils ont àcrîiitulre pour leur avenir, et le chemin qui doit les conduire à une régénération politique; comment on doit sacrifier de misérables passions, de chéti£» intérêts personnels à Fin* térét de tous, et enfin marcher d'un pas ferme vers le bien, sans se jeter dans d'aventureux essais dont - Texpérience a enseigné le danger. C'est le seul moyen de tirer parti de cette expi j lence qui, en vérité, a été trop chèrement pay ée pour être entièrement perdue.
Si, dans la guérison des maux physiques, l'application de certains systèmes arrêtés d'avance, sans avoir égard au tempérament et aux dispositions de Tindivida, est essentiellement fiineste , elle ne le serait pas moins s'il s'agissait des maux d'une nation.
Le législateur d'Athènes disait que ce n'était pas les meilleures lois qu il lallait donner à nu peuple, mais bien celles (pii lui convenaient le nneux; et lorsqu'on travaille à la régénération d'un pays , il ne ùait pas perdre de vue cette sage maxime.
Presque tous les gouvememens sont exœllens en théorie; c'est dans la pratique qu'ils pèchent. On l'a dit avec raison : le gouvernement d'un bon despote serait le meilleur de tous. Maison trouver un roi reni-
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pli de vertus, de sagesse, en état de tout voir et de tout faire par lui-niéine ?
Qu'y a-t-il de plus séduisant que le gouvernement représentatif , lorsqu'on en examine le mécanisine ? Et 9 en effet ^ qui voudrait refuser à celui qui paie les impots le droit d'intervenir dans leur répartition ? L'inamovibilité et Tindépendance de la magistrature ne sont-elles pas la vraie, Tunique garantie d'une bonne justice ? Peut-on s'empèclier de roconuaitre que la représentation de toutes ies classes d'une nation dans Texercice du pouvoir législatif ne soit une idée de justice primitive; que l'inviolabilité de la royauté ne soit la base du pouvoir, tandis que la responsabilité des ministres est la meilleure garantie contre les empiétemens de ce même pouvoir ? Ces vérités sont d^à devenues des axiomes; et cependant , je le répète encore , que de difiicuUés ne rencontret-on pas dans Tapplication !
Ainsi, ne sait-on pas combien il y a de tiraillcmens dan$ ces gouvernemens représentatif, et combien ils sont continueUement entravés dans leur action bien- &isante par ks passions^qu'il est cependant dans leur essence même d'agiter et de £ûre fermenter?
Quoi qu'il en soit, d'ailleurs, des avantages on des inconvéniens de ce système, peut-on nier qu'il n'y ait des pavs où li s( i ait aussi difficile qu'imprudent de l'y appliquer, si on ne les a préparés de longue main, si on n'y a créé de certaines conditions dans le cas où elles n'y seraient pas préexistantes ? Ce serait vouloir causer un bouleversement général.
Que deviendrait la Turquie si un matin elle se réveillait constitutionnelle? la Russie, si les rapports du
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peuple avec les autres ordres de Tempire étaient tout*
à-coiip changés? De récentes expériences, tentées sur dîfFérens punts du globf», rcpojident pour nous.
Comuit'iit sCii tirt I nt-ils, ces pavs, avec une oppositiou ouverte y iticei»saule , puisque l'on prétend que Topposition est un des élémens inséparables et essentiels de cette espèce de gouvernement? Bientôt on verrait le droit de la force substitué à Fempire de la loi, et les premières conditions de toute société, la sûreté et Tordre public, courir de grands risques. Et, chez les peuples mêmes où ces essais ont été récemment faits, qui pourrait dire qu'elle ne sera pas un jour bien iuueste, Taction de cet élément qui se dit conservateur, mais qui, à dire vrai y nous parait toutà-£Edt en contradiction avec Tobjet et la nature même du gouvernement représentatif; car, nous l'avouons, nous ne connaissons d'autre mission au représentant qui siège dans la chambre législative, que de travailler au bien de son pays; et nous concevons difficilement comment il se peut (jueles mandataires d'une nation se divisent en deux camps bien distincts, les uns pour soutenir quand même lo gouvernement, les autres pour l'attaquer sans relâche, comme si les intérêts généraux se trouvaient entièrement réunis d'un c6té ou de l'autre, comme si enfin les questions de personnes étaient bien plus importantes que les questions de principes, ^lais nous ne vouions pas nous engai^rr dans une polémique oiseuse; ce que nous nous contenterons dafBrmer, et personne ne nous démentira, c'est que, dans tout gouvernement, il £iut avant tout l'ordre et la justice; et lorsqu'on a vu un pays où, comme en Espagne, de malheureuses combinaisons
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ont compromis ces deux conditions vitales, il faut travailler tout d'abord à les rétablir et à les lui assurer pour toujours.
Quels que soient du reste les moyens quon emploie pour y parvenir, toujours est-il qu'il faudra, avant de passer des théories à ra|)plication , mûremeiUeUidierles rapports pai ticLiiiers clia({ue pays; et c'est dans leurs annales que cette étude doit se taire.
Ouvrant donc pour l'Espagne ce grand livre de rbistoire^ nous y trouverons des Êiits devant lesquels se taisent tous les raisonnemens; et de Fexamen approfondi et impartial des causes qui les ont produits, on pourra avec sûreté conclure quelles sont les limites qu'il faut poser entre les passions et les intéi*ets véritables du pays. En prenuer lieu, on y apprendra à connaître les anomalies particulières à l'Espagne » anomalies dont on ne s'est jamais rendu compte à Tétranger^ et qu'elle-même n'a pas assez mûrement étudiées pour bien apprécier les élémens qui les ont causées, ainsi que les obstacles qu'elles ont suscités à l'application de certaines doctrines; et enfin le passé nous indiquera ce qu on peut penser de l'avenir.
Aucune décision légale, antérieure à celle des Cortés d'Alcala, dans l'année i348^ n'avait apporté de changemens à la succession élective à la couronne , et l'élection avait été jusqu'alors véritablement populaire. Le court période du xiv* siècle offre à l'attention de l'historien le turbulent tlon Sanche se déclarant contre son père, Tinfant don Juan contre son frère, l'infant don llenrique arrachant la couronne des mains respectables de la reine dona Maria,
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tutrice de son fils don Fernando; don Pedro (^qui, malgré ses cruautés, n'en était pas moins roi léptime) assassine par son frère adultérin, dont les mains, teintes du sang de son souverain et frère y saisissaient le sceptre de Castille.
Mais il faut observer que les choses ne se passent plus au XVI* sîède comme dans le précédent. Au commencement de ce dernier, la féodalité, quoique déjà bien affaiblie, existe encore, et elle ne laisse pas que d'avoir un grand poids dans les fameus(»s cruerres des Communes et dans les guerres d' Allemagne. A cette époque y une partie notable de i aristocratie s'allie avec la couronne contre la démocratie : le connétable de Castille et dVutres grands d'Espagne > unissant leurs armes à celles de Charles Y, décident à Villalar la question en faveur du pouvoir royal ; mais les fruits de la victoire ne sont pas également partagés, car la royauté, toujours jalouse de l'aristocratie, quoique déjà presijut' expirante, s*iinit avec le peuple pour abattre celle qui Tavait aidé à vaincre, et Charles Y et son fils Philippe poursuivent Tœuvre de son entier anéantissement.
Ce sont ces combinaisons qui, certainement, ont produit la différence qui existe entre l'Espagne et les autres nations de l'Europe, quant à ce qui concerne leurs principes constitutifs.
A cette alliance avec la royauté, le peuple espagnol dut, pour ses classes inférieures, des avantages tels que leur existence civile fut beaucoup plus heureuse qu'eUe ne Tavait été avant les révolutions; de là leur union avec le pouvoir absolu, que la maison autrichienne exploita pour confisquer à son profit le,s lois et les droits de la nation espagnole, ne lui
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laîsîiant pour héritage qu'une 4c;cadence proi^ressive sous le règne tle Philippe, jusqu'à la triste et iionteuse époque du débile Charles il, qui termina la dynastie. Mais avec Taristocratiey la gloire et la prospérité nationale périrent aussi ^ et le bas peuple , tout aveu^ instrument qu'il était de sa propre ruine , n'en conserva pas moins encore une condition meilleure que raristocratie , que la classe moyenne et iiidustrieile; el , eu outre, il put prétendre à la carrière des honneurs el de la fortune, puisqu'on n'exigeait pour y arriver ni naissance ni qualités spéciales. Mais ce fut surtout le clergé qui sut exploiter habilement ces privilèges du bas peuple^ en se servant de Tiniluence et du pouvoir que lui donnait la nature même de ses institutions; car, tandis que, d*im c6té dans les conciles, il profitait de rignorauce répandue dans le moyen âge pour attirer à lui pi\ .scpie exclusivement le pouvoir législatif, de l'autre il ne négligeait pas de s'assurer d'immenses richesses; et c'est ainsi qu'il sut , au milieu de la désorganisation générale y s'organiser solidement.
Les intérêts étant ainsi partagés et uns en présence, il était infaillible qu'ils finiraient par une lutte telle que nous la voyons aujourd lim. Le bas peuple et le clergé devaient prétendre à conserver leur prépondérance; l'aristocratie ainsi que la classe industrielle et travailleuse devaient aspirer à améliorer leur sort; et c'était au trône qu'il appartenait y comme par le passé, de décider la victoire , selon qu'il ferait pencher la balance d'un côté ou de l'autre. .
En effet, tous les souverains, tant de la maison d'Autriche que de celle des Bourbons (jusqu'à Ferdinand VU lui-même), suivirent toujours la même ligne
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politique , c'est-à-dire qu'As firent alliance avec le bas
peuple et le clergé, et par cela même tons les efforts qu'où put tenter contre cet ordre de ciioses échouèrent coiiiplètemeTit , ou du nionis ne fondèrent rien de durable. Il u y avait pas de force» pas de combinaison qui pût briser ce fiûsoeau formé par le trône » k peuple et le clergé; et l'assujettissement de Taristocratie et des dasses moyennes et industrielles devait durer jusqu'à ce que la création de nouveatuc intérêts vînt dissoudre et anéantir cette ligue puissante.
Ces intérêts, îjrâce à Dieu, viennent cTétre créés par la prai;Miah(|ue de i83() (jui a remis eu vigueur la loi conservatrice de la succession directe ; leffet produit par ce grand acte est que le trône ^ qui pendant trois siècles avait pris son point d'appui d'un côté y doit actuellement s'étayer sur l'autre; et ce nouvel état de choses devra se consolider de plus en plus à mesure que cette même fraction du peuple dont nous venons de parler se convaincra davantage (jue, loin de perdre les avantages dont elle jouissait , elle n'y trouvera que des améliorations radicales : la diminution des impôts , la bonne et prompte administration de la justice» en même temps que Tespérance de passer de la classe des prolétaires à celle des propriétaires sous la sauvegarde de lois qui garantiront en même temps la propriété et la sûreté individuelle, luis protectrices (pii lui manquaient jusqu'alors. En voyant les sources de la richesse publique s'épancher en flots bienfaisans sur le pays , le peuple saura bientôt où est son véritable intérêt» et il laissera au clergé le triste emploi de descendre dans l'ai^ène pour y défendre les abus dont il vivait» en cherchant à s'appuyer à un trône
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élevé sur le sable; canine pareille royauté ne possède en propn aucune chance tle iorce ni de durée; elle ne peut servir que d'instrument à des intérêts aussi opposés aux siens que funestes à la morale publique, par la tendance naturelle qui porte le vulgaire à confondre les abus du sacerdoce avec le saint respect qu'on doit à la religion, respect sans lequel Tordre social tout entiei' est ébranlé clans ses fondemens.
Tel est le tal)i(au tidèle de l'Espagne, telles sont les combinaisons qiu ont disposé du sort de l'État. Qu'on observe avec impartialité les évènemens politiques de toutes les époques , dans leur enchainement et leurs résultats, on retrouvera toujours les mêmes élémens que nous venons d'indiquer, aussi acti& , aussi influons , je dirai presque aussi exclusifs, et se jouant des plans les mieux concertés.
C'est au trône qu'en dernier résultat et dans tous les temps ont été attachées les destinées de la monarchie, et le respect idolâtre que le peuple espagnol porte à la royauté et qui est en lui une seconde religion , décidera toujours (ou du moins pendant beaucoup de générations encore) des destins de l'État. Il ne faut pas se faire d'illusion ; il faut voir que la nation espap^nole est aujom d'hui la même qu'en 1808 lorsqueile combattait pour son indépendnîice ; la même quen 1823 lorsque i'£urope étonnée la vit accueillir avec enthousiasme une armée française, par la seule raison que cette armée se présentait pour délivrer son roi captif; il faut se garder déjuger le peuple espagnol d'après celui des villes capitales; il faut enfin savoii" que les mots de liberté, d'égalité, si magiques dans les autres pays, ne sont entendus en Espagne qu'avec indifférence ou dédain , et comme
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des cris d'irréligion ; qu'aujourd'hui même le fait de l'adhésion générale du pays à un gouverne meiil lihéral ne vient niilleinent tlii progrès des lumières dans la masse du peuple , mais bien de ce qu a la téte de ce gouvernement est placée une jeune princesse , la fille de cent rois , qu'une immense majorité de la nation regarde comme légitime, parce qu'ette règne en vertu d'une loi qui, ayant régi la GMtille prâdant sept siècles, n'a été altérée que par un roi étranger et en vue d intérêts exchisivement étrnngers.
Si une vérité tellement familière à tous les hommes éclairés quelle en est devenue triviale y avait besoin de confirmation f il ne fistudrait que consulter l'histoire du pays pour en trouver la démonstration évi- * dente à chaque page , et surtout dans les évènemehs qui font partictitièrement Fol>jet du précis cfue nous publions au joiird iiui. Les fautes les plus nisignc sdu pouvoir, raclioii des sociétés secrètes, le désir général d'améliorations, les souffrances incroyables des tristes années écoulées de i8i4 à i8ao, les tentatives de révolte toujours avortées , rien n'eût pu pousser le char de l'État dans la voie de la constitution de 181 a 9 si la royauté eût su disposer des immenses démens de résistance qu'elle possédait , et si elle n'avait pas elle-même ouvert la barrière en promulguant le décret du 7 mars 1820 : après cela, que les circonstance lui aient plus ou moins forcé la main , ce Mi est possible; mais, encore une fois^ sans cette imprudente concession y je ne conçois pas comment les changemens politiques eussent pu se &ire jour. La levée de boudiers des officiers de l'île de Léon , qui ne trouvèrent même des soldats pour seconder leurs projetas qu'en les flattant de l'espérance d'éviter par
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la rébellion leur transport au-delà des mers, n'était pas de nature à changer ia face politique de l'Espagne. Riego était sur le point de se rendre ; la Toix de la liberté sonnait mal aux oreilles de l'immense généralité des Espagnols qui craignaient pour ce qu'ils estiment le plus , la tranquillité et l'ordre ; et k peine la couronne, renonçant à agir franchement (^si toutefois elle le fit jamais), et mettant de coté les apparences qu elle avait gardées jusqu'alors , se déclarat-elle hostile aux nouvelles institutions, qu'on les vit s'aâaiblir et périr : pour ce que j'avance j'en appdle au témoignage de tous les Iionunes d'honneur et dans tous les partis.
Nous laisserons de côté les théories phw ou moins spécieuses qu'on invoque pour faire l'apologie du système qui est tombé en 18*23, et pour prouver que sa chute est due uniquement aux machinations et à Tintervention de Tétranger.
C'fest une question qu'il ne sera jamais prudent de juger par des abstractions qui peuvent toutes être controversées. Il Êiudrait commencer par résoudre un problème difficUe , qui serait de fixer d'une manière certaine ce qu'on doit entendre en général par ce qu'on est convenu d'appeler opinion publique; puis une difficulté non moindre serait d'appliquer k r£spagne cette définition sans avoir égard à l'évidence qui jaillit des £ïits eux-mêmes : l'homme impartial qui les étudiera, verra clairement de qud côté se trouvait en i8a3 ce qui était véritablement la nation.
Ne nous inquiétons donc nulkm( nt de ce qu'eût été le sort de la cause constitutionnelle, si Tinter- ' vention n'avait pas eu lieu ^ parce qu'opprimer un
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pays. et lui imposer une forme de goi!v( i ncineiit n'est pas le fait d'un gouvernement national, mais bien dun gouvernement despotique, quelles que soient du reste sa couleur et sa bannière. La nationalité n'est pas la propriété exclusive de telle ou telle couleur politique; elle se trouve du côté pour lequel s'est déclaré le plus grand nombre d'individus im- |)urlaiis d'un })a\ s, du côté de l'opinion ; tout \c reste n'est (jue violence, vt identiquement la même, (ju'elle soit exercée par des inquisiteurs ou par les démagogues des sociétés turbulentes qui remplirent de dégoût Tâme de tous les Ëspa^ols ayant des garanties et des liens sociaux avec l'État, et par conséquent intéressés à son bien et à sa prospérité.
Mais de la somme des données précieuses qu'offre l'examen des évènemens relatés dans cet essai, on peut du moins iirer une conséquence , et celle-là seule ne saurait être matière à controverse; c'est que tous les gouvememens qu'on a mis à l'essai depuis 1808 jusqu'en 1 83a, ont possédé l'art funeste de jse suicider eux-mêmes, en travaillant à leur propre ruine plus activement que n'auraient pu le Étire leurs ennemis les phis acharnés ; témoin la foneste administration de Lozano de Torr("s , la constitution de 1812 rétablie en 189.0, et l'horrible et mémorable époque du ministère de Caiomarde. Ce ne serait certainement pas avancer un paradoxe, que de dire que ce Lozano de Torres a plus puissamment servi que ^iego lui-même au rétablissement de la constitution; que les indiscrétions de ce dernier, les chants odieux qu'il avait mis k l'ordre du jour, et les im* prudences des Oortès de 1820 à i8'23,ont plus contribué à la chute du système constitutiounel que le havon
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d'Ëroles et * le Trapiste ; et enfin que c'est peut-être à Calomarde que le pays doit de s'être convaincu enfin de la néc essité de se constituer, pour n'être pas exposé à redevenir jamais le jouet d'hommes de sa trempe.
Mettant de coté tout esprit de parti, reportonsnous à l'instant où le roi Ferdinand YII languissait, à la Granja, un pied dans la tombe : de bonne foi, quel dit été le sort de l'État si ce prince fût en effet mort à cette toque? Pour nous, dans notre âme et conscience, nous croyons que l'infant don Carlos eut monté sur le trône pour un temps plus ou moùis long^ ce qui eût entièrement dépendu de' sa conduite; de sorte qu'il est pour nous indubitable qu'il . s'y fut consolidé s'il eût eu assez de force et de sagacité pour opérer une fusion dans les partis; s'il eût d'une main sage et ferme à la fois régularisé l'administration en coupant court à de scandaleux abus et en réprimant de mauvaises passions; si enfin, et c'était l'essentiel, il eut soulagé les peuples en introduisant dans les différentes branches du service une sévère économie. Mais si^ pour son malheur et cduî du pays, l'avènement du nouveau monarque avait été le signal d'une réaction ; si, comme cela no pouvait manquer d'arriver, il eût été considéré comme le chef d'iuie faction, aux exigences de laquelle il n'eût pas été assez fort pour résister, des troublés eussent bientôt éclaté, et une réaction dans un sens opposé à celui des doctrines exaltées fut venue ébranler ou méme détruire le trône.
Tous les gouvernemens dont nous venons de donner la nomenclature ont montré à toui^ de rôle qu'ils
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Il avaient pas su atteindre le but de tout gouTerné-
meiit, qui est de Juive le bonheur des f^oiwernés.
Il faut donc chercher d'aulres remèdes que ceux quon a employés jusqu'ici, et qui ont si mal réussi. Contemplons les erreurs du passé pour n'y pas retomber} que les dures leçons de Texpérieiice nous fusent éviter des écueils trop dangereux pour y toucher une seconde fois ; pensons que les lois et le» constitutions doivent, si on veât qu'eOes durent et qu*^es survivent aux passions du moment, être basées sur les habitudes, les usages, les coutumes, et la tendance naturelle des peuples qu'elles doivent régir; «nfin ne perdons pas de vue que notre gloire et notre bonheur dépendent de la consolidation du trône de rintéiessante et jeune princesse qui Toccupe; et que le prétendant n'a d'autres chances pour le renverser que celles que lui fournirait, par ses tîntes mêmes, le gouvernement contre lequel il conspire. Et en effet, si des doctrines anarchiques et ilrsoi ganisatrices venaient à être préférées aux principes conservateurs d'une liberté sage et rationnelle , la seule que TEs^ pagne puisse supporter, quoi qu'en disent les enn^ mis d'un système modéré, qui, en vue d'odieux inté* rets, aspirent à un bouleversement social, espérant y acquérir du pouvoir et des richesses, les insensés! comme si , dans les révolutions, il était réservé à ceux qui sein» Ht de récolter! ou si encore il venait à triompbei' de nouveau ce parti qui, abusant de sa victoire en iStiS, a persécuté avec une rage incroyable tant d'illustres et respectables victimes qui ont été dans l'exil pleurer les malheurs de la patrie absente— y alors t et alors seulementi le prétendant
aurait des chances pour arriver à ses fins coupables.
Certes , je ne prétends pas à Tinfaillibilité de mes raison nemens ; mais toujours est-il qu'il faudrait quelque chose de plus que de belles utopies pour combattre l'éloquence des faits que présente l'Angleterre, ce pays classique de k gloire et de la liberté , ce pays dont l'opulence et la prospérité frappent d^admiration dans leurs gigantesques proportions.
Faisons notre étude de ces Êiits, voyons si nous les avons pris pour exemples, et, nous, inclinant devant de si beaux résultats, cberchons à imiter la sage nation qui les a obtenus.
Un respect idolâtre de ia loi, une vénération reli- • gieuse de certaines pratiques qui se sont identifiées avec la morale elle-même, le culte éminemment con» servatenr de la royauté, non par rapport à la personne du roi, mais comme institution pour ainsi dire au-dessus de l'atteinte des choses d'ici-bas; tels sont les principes qui sont entrés si avant dans les coutvnnes et les usages de la nation , et y forment un . esprit essentiellement aristocratique f tels sont les élémens de la force et du pouvoir de ce grand peuple, à <iui Tétranger observateur ne peut refuser son admiration ; car il peut le voir aussi fidèle à ses vieilles coutumes que prudent à les altérer, idolâtre de ses principes politiques et constitutifs, s'exalter avec une égale ardeur lorsqu'il voit la liberté de son pays ou sa sûreté individuelle en péril, ou bien lorsqu li entend résonner son grand hymne national : God save the iing.
Justice^ sûreté mdividueUej Ubertéy èonheur, ri^ chessey influence sur les autres nations y telles sont
XVj UTTEODUCTIOM.
les nobles conquêtes cfu^a faites le peuple anglais, et
qui Tonl élevé au-dcssiis dt's autres peuples du reste du înonde, élévation dont on ne peut se faire une idée SI on ne Ta pas mesurée de ses propres yeux; et telles sont aussi les conquêtes qu il faut proposer à lainbition des peupleSf car le reste n'est que théorîei que fumée.
ESSAIS
HISTOEIQUES ET CRITIQUES
POUa SEBTUl A
Ép(M{ue antérieure au i*'' janvier i8ao.
Il serait bien inutile de partir des premiers temps de la monarchie espagnole ^ et de suivre les divers gouvernemens qui se sont succédé y ainsi que les Êiutesdans lesquelles ils sont tombés, afin d'arriver par une déduction logique aux malheurs de Tépoque actuelle; cette étude rétrospective ne serait à propos qu'autant qu'on aurait pour but d'analyser les causes qui ont amené la situation politique où nous s f)V()ns aujourd'hui l'Espagne. Mais nous ne nous soiruncs proposé que de consigner des faits historiques d'une époque déterminée, et ils parlent assez haut pour pouvoir se passer de réflexions et de commentaires.
Cependant comme nous écrivons pour les étrangers aussi bien que pour les Espagnols, nous pensons qu'il ne sera pas superflu de passer en revue les années postérieures à celle de 1788, dans laquelle l'Es-.
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pagne eut le inallieurde perdre sou roi ( -hariesIII.
Son successeur, Charles IV , bien que doiu de quelques qualités, montra une telle faiblesse pour la reine y que les destinées de la monarchie se virent abandonnées à la merci des amoureux caprices de cette princesse.
Plusieurs (avons 'se disputèrent Tempire de son cœur; mais celui qui sut le mieux captiver sa royale maîtresse, fut un garde -du -corps nommé Manuel Godoïy né en £stramadure, d'une famille ordinaire. Sans grands moyens, d'une instniction moins que médiocre, ce personnage eut cependant assez d*ad resse pour amasser d'immenses richesses, monter d'un pas rapide jusqu'aux premiers postes de l'État , et enfin obtenir les titres d'honneur les plus éminens, comme ceux de généralissime, d'amiral et de prince de la Paix : c'est sous cf iki uier, que le roi lui accorda à la conclusion de la paix de fiâle, en 1796, qu'il a été connu en Europe,
L'Espagne souffrait de l'arbitraire et des dilapidations de ce&vori; mais, engourdie dans cette apathie que produisent de pareils gouvememens, la nation ne voyait qu'avec une froide indilïérence les aflalres du pays; et m cpielques uns les suivaient d'un œil observateur, ils se contentaient de gémir en silence sur le sort de leur patrie.
Ce fut dans Tannée 1807 que, pour la première fois, l'attention publique se réveilla enfin. Dans les évènemens de l'Escurial, l'opinion se déclara entiè^ rement en &veur du prinjce des Astnries, autant à cause de l'anîmosité qu'on portait au prince de la Paix, que par suite de l'examen impartial des pièces du procès. Nous ne traiterons pas à fond ces débats
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femeux dans les annales de l'Espagne; mais si nous ajoutons quelque croyance à un grand nombre de documens qu'on a publiés à ce sujets nous sommes conduit à penser que, trop docile, dans son inexpérience, à de mauvais conseils, le prince héréditaire tenta de monter sur le trône qu'occupait son père, à l'aide de cei (ams personnages dont la conduite ne pourrait se justiiier ni par la faiblesse de Charles lY^ ni par les déportemens et même par les crimes de son indigne Êivori.
Quoi qu'il en soit» le prince des Asturiesf ut absous par un per^dictlé^al , et les individus qui avaient joué un rôle dans cette affaire furent bannis de la Cour.
Bientôt après , la guerre de l'indépendance agita touti^ r Espagne; et elle commença dès lors à être le théâtre d'évènemens qui devaient iuliuer sur le sort de TËurope entière.
Bonaparte, trompé , comme le sera tout étranger, dans l'idée qu'il s'était formée du véritable état mo" ral de l'Espagne, prit mal ses mesures pour arriver à ses fins : affectant, comme les Carthaginois bien des siècles auparavant, des dehors pacifiques, et des intérêts de convenance réciproque, il avait pu pénétrer tranquillement dans la Péninsule , s emparer des places frontières 9 et^ s'étendant des Pyrénées jus^ qu'au Tage, occuper la capitale, où ses troupes fu« rent reçues comme alliées et comme amies; mais c'était en vain qu'il avait ainsi t dès son premier pas, posé le pied sur le cœur de l'Espagne, son génie autlacieux devait se fourvoyer dans cette carrière, qu'il croyait plus d'à moitié fournie.
Le jour où, pour la première fois, les souverains
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de l'Espagne devaient se voir* outragés par leurs propres sujets y ne tarda pas à arriver , et les scènes du 19 marSi à Aranjuez, offrirent le spectacle, iaconnu jusqu alors à ce pays , d'une multitude ne connaissant plus de frein. L*amant de la reine ,<]e généralissime de terre et de mer, l'idole devant laquelle , peu d'heures auparavant, l'Espagne et TAmérique étaient pour ainsi dire ncfenouillées , n'échappe que par miracle aux insultes et aux coups de la populace; fuyant, il est retrouvé dans un grenier, caché sousdes nattes de jonc, et il doit la vie aux gardes-du-oorps parmi lesquels il avait commencé à servir, et, qui eux aussi croyaient dans cet instant qu'il était patriotique de lever l'étendard de la révolte.
( ii.u U s IV et sa femme sont ohUgés,pour calmer reflervescence, d'avoir recours à l'influence populaire du prince des Asturies, en lui abandonnant la couronne par une abdication dont les détails n'ont pas été suffisamment éclaircis. C'est à ce prix qu'ils parviennent à rétablir la tranquillité publique; mais la mise à exécution de ce grand acte devait rejeter le vaisseau de l'État au milieu des tempêtes qui ne cessèrent de l'agiter dès ce joui ; joui à jamais mémorable, car c'est de lui que date une rpnque fertile en évènemens d'une si haute unportance pour le monde, ou du moins pour les immenses possessions de l'Es* pagne en £urope et en Amérique.
La conduite postérieure de Bonaparte, le .départ du roi pour Bayonne, son abdication et sa captivité; le jour du â mai si mémorable par ses conséquences ; la forme et le régime des divers gouvernemens qui se sont succédé jusqu'à îa réunion au ^4 septembre 1810 des Cortès générales et extraor-
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dinaires; tous ces faits, outre qu'ils ne rentrent pas dans le cadre i\iie. nous nous sommes tracé, demanderaient à être décrits par une plume coiiiiiie celle de notre illustre ami dont les lumières et la réputation justement acquise sont à la hauteur d'une si belle entreprise; aussi, en passant légèrement ^ nous nous contenterons d appeler l'attention sur le décret expédié par la Junte centrale, le 29 janvier i8io, pour la convocation des Cortès ( Vôy. aux documens n° i),acte bien n iuarqnable , soit qu'on le considère en lui-même , soit à cause des conséquences qu'a pu entraîner sa non-exécution.
Nous nous arrêterons aussi un instant sur Tinstalktion de ces mêmes Cortès; car on voit alors l'Espagne sous un régime qui prétend en vain se mettre en harmonie avec ses lois primitives^ de sorte qu'on pourrait dire de cette antique monarchie que tout y est changé, tout y est nouveau.
Quant à ce sujet, les écrivains qui ont traité de cette grande transaction politique, se sont beaucoup occupés d'une question de droit, à savoir, la légitimité ou l'illégitimité des députés qui firent et.sanctionhèrent la constitution. Nous dirons ^ en peu de mots, notre opinion à cet égard ; puis nous passerons à l'examen de ce code politique.
En effet , les circonstances au milieu desquelles furent nommés les membres (1( s ( or tes extraordinaires peuvent bien, rigoureusement parlant, les frapper de nullité. A l'instant de l'élection, la Péninsule était presque entièrement occupée par les Français; la Galice, les royaumes de Valence , de Murcie, et Cadix, étaient les seu!s points qui fussent libres, les seiUs donc qui pussent nommer leurs députés pour
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k reste de la Péninsule : ce fîit à Cadix même que se
fit l'élection, en exigeant (1rs candidats , poiir toute condition, qu'ils fussent nés dans h s piovinces qu'ils devaient représenter comme suppiéans. Que les cir* constances aient impérieusement commandé de pareils moyens, le fait est possible ; mais toujours est-il qu'on lut conduit à douter si les Gortès, qui, d'un autre côté, réunirent dans leur sôn la représentation d'Espagne et cdlc d'Amérique ( ce qui ne s'était jamais vLi), furent valides pour altérer les lois foiulamentales du royaume, alors surtout que le concours de la royauté leur manquait.
Mais k coté de ces causes de nullité, il ne £aiut pas non plus se refuser à voir tout ce que les évènemens purent donner de force légale à cet acte*
Tous les Espagnols qui suivaient les bannières du gouvernement légitime, tous, sans exception, reconnurent les Cortès et la régence nommée par elles. L'Ani^leterre eut auprès d'elle un ministre accrédité; le Portugal^ la Prusse^ et la Suéde (i), la reconnurent
(i) L'infante dona Carlota Joaquiua, alors princesse du Brésil, depuis reine de Purtugal , daus uue lettre en date du a8 juin i8ia , adressée à la régence d'Espagne, «A eouBUftiquée par tHe «m Cortèt, «^explique en oei teram : « Je vous adresse Fespieuioii du bonheur 4|iie j*épnHive d met fé* ■• lidtatMiiis bien sincères poiu- la bonne et sage coDStitntiion que l'atlgaslie « assemblée des Curt&i vient de jurer et de promulgticr, aux apptaudisseraens » de tous et parlicnliéri inpîn aux mieiri ; rar je la rp^nrtlc rommp la base » fondamentale du l>onheur et de rindepenilauce de la nation , et comate un » témoignage éclatant que ehers oompatriotes donnent an monde entier ■• dekuramoiiretde lew fidétilé pour kursoureraiBlégitinie» ainsi que de «»Umleuretdeiaeonttanee a?eeleii|iieilesil<défcsidentlenridreifcetceux » de la nation. »
(Art. a du traité conclu entre l'Espagne et la Prusse, à Bâie, le ao janvier i8j4 ) : S. M. le roi de Pruase reconnaît S. M. Ferdinand "VII comme « seul roi légitime de la luuuari-hie espagnole dans les dt^ux hémbplières «
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et traitèrent avec elle; la nation tout entière, non seulement ne fit pas cnteiidre de réciamalioiis, mais encore, lorsque. ia constitution de 181 12 fut prodamée sur tous les points de la monarchie ^ à mesure qu'ils étaient purgés de ia présence des ennemis , soit qu'elle représentât aux yeux des peuples le triomplie du gouvernement légitime sur l'invasion , soit pour toute autre raison, il est à remarcpier qu'il ne se trouva ni une ville, ni un village pour protester, et que partout elle fut accueillie avec le plus vif enthousiasme, comme un signe de liberté et d'indépendance nationale. Nous ajouterons que les principes et les règles établis par la constitution elle-même furent rdigieusement observés lors des^ ^eçtions des Gortès en 181 4» époque à laquelle la Péninsule presque tout entière était libre; et les députés furent alors investis d iiii maiulatj dont il beiaiL difficile d'attaquer la légalité et la validité.
Nous ne déciderons pas si une adi^iésion générale légitime des actes publics; maïs nous dirons que, dans les circonstances où l'£q)agne se trouvait, abandonnée» sans appui, die pouvait et devait, avant
w ainsi que !■ yégw&oedu royaume, qui, pondant son absence et sa captivité, » te représente en vertu de son élection Iéf,'itime par les Certes pt nrrnïes ot X extraordinaires , et dt lâ «oaitiliitkm taïutiiMUiée par cas il«niières et jurée
» par la nation. >»
(Art. 3 du traité passé entre l'Espagne et la Russie» i Weliki-Louki , le fto ju31«t iSxft) : « S. M. r«m|Hraiir de toulea les Rnnies ncoanait pour • té^tiiMt U» Gôrtèi gMnlet et tMiOÊètu&m thmim aetudlneat à » ddix, ainsi que la constitotioa qu*ettes ont décrétée et sanctioonéew •»
(Art. 3 du traité entre l'Espagne et la Suède, signé à Stockholm , le «9 mars 1 8 1 3) : « S. M. le roi de Suède reconnaît comme lé.;iîimes les Corlès ^;éiiérales » et extraordinaires réunit^ à Cadix, ainsi que la constitution ^d'elles ont » décrétée et sanctionnée. -
B B8SAI8 HinORIQUES BT CEITIQUES
louf, prendre les mesuics qirexigeait le soin de son existence et de sa conservation comme nation; que s'U est vrai que la sanction du ix>i, condition qui lut toujours la plus essentielle dans le système législatif de TEspagne, était indispensable pour donner à la constitution une véritable puissance légale , il &ut observer qu'il était impossible de demander et d'obtenir cette sanction, puisque le prince était captif; nous ajuuterons enfin que, de quelque manièi e qu'on veuille envisai^er la léi^ihinité de ce gouvernement/ il ne faut pas oublier cependant que ce fut de ses mains que le roi reçut le trône que la nation avait défendu au prix de son sang et de tant de sacrifices, après avoir fait entendre à l'Europe asservie le premier cri d'indépendance y et avoir conquis sa liberté par tant de bauts faits.
Examen de la constitntioii de i8ia«
Nous voudrions que le devoir d'historien nous permit d'accorder aux Cortès extraordinaires cette circonspection dans leurs actes qui eût pu recommander leur souvenir à la reconnaissance de la postérité; mais ce serait manquer à la loi rigoureuse d'impartialité que nous nous sommes imposée.
Les Cortès étaient composées de jeunes gens, qui pour la plupart avaient de l'honneur, du zèle pour le bien et des qualités distinguées; mais tous ces avantages ne sufEsaient pas pour dicter des lois qui convinssent au pays; car, les supposât-on même unis au talent le plus précoce ^ ils ne pouvaient encore suppléer à la maturité et à l'expérience qu'exigé une si dâicate mission.
La tète pleine des brillantes théories qu'ils avaient
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puisées dans les ouvrages de ces {)liil()Soplies qui, égarés par leurs étu4es sur raiitiquité, nous ont donné dans leurs ouvrages des imitations de la République de Platon, nos jeûnes législateurs se figu* rèrent que l'occasion d'appliquer les théories développées dans le Êuneux Contrat social était arrivée et qu'il suffisait de le fidre pour assurer le bonheur de l'Espagne.
Mais malheur à la nation qui , s'embarquant à la merci des doctrines métaphysiques, se lance imprudemment à la découverte n'ayant que des idéalités trompeuses pour guides; die est sûre de trouver de terribles écueils; les malbeurà d'tme nation voisine les avaient assez signalés, mais nos Solon de Cadix ne surent pas les éviter!
Copiant des i laneais (aux horreurs près, grâce à Dieu) une époque qui fait si grande tache dans ]vuv noble histoire, ils ressuscitèrent le principe si dangereux de la souveraineté du peuple ; et, méîx>nnais6ant les progrès que la science gouvernementale avait ùàts en Angleterre et en France, où les principes du système représentatif étaient déjà réduits à Tétat d'axiomes , ils produisirent une contrefaçon de la conslitution mal digérée de 1791, qui vécut tout juste assez de temps pour montrer qu'elle n'était pas née viable.
Non seulement^ comme nous venons de le dire , ils remirent en avant la souveraineté du peuple ^ ce principe de si vague et si difficile application, mais encore ils renouvelèrent Texercice du véto royal,
en l'enchaînant tout comme dans le modèle qu'ils avaient pris; en un mot, ils firent une constitution pour une monarchie, mais sans aucun élément mo-
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narc}ii(ine. Le pouvoir lén^islatif, mal conçu dans son enseuil)le, fut exclusivement dans les mains des Cortès, et par cela même devenait un véritable monstre qui devait nécessairemeot dévorer le pouvoir exécutif faible et entravé de restrictions. Le roi était un être nui, ou un rouanne superflu dans la machiné constitutionnelle; sans un corps intermédiaire indépendant,
11 s'établissait une lutte continuelle entre le trône et les Cortès, qui tlevait être fatale à l'une des detix parties. Si le tmue prenait de la force sous uu ministre &age et vigoureux, le système électoral était si mal combiné que les Ck>rtès pouvaient ne devenir qu'un écho du pouvoir exécutif y maître de les composer exclusivement de personnes dépendantes du gouverne* ment ; si , au contraire, cduici venant k tomber dans la faiblesse, laissait triompher les factions, qui pouvait les empêcher de mettre à exécutiua Tart. i8i de la constitution , comme cela fut fait a Séville en i89.3, sans qu'aucun pouvoir poUtique pût s'y opposer et intervenir par son action conservatrice ?
L'historien 9 pour analyser la constitution, n'a besoin que de transcrire cet article 1 81 : « Les Gortèsde» vront exclure de la succession au tr6ne celui ou ceux dont l'incapacité serait reconnue, ou qui se seraient conduits de manière à mériter de perdre la couronne. »
C'est-à-dire que les Cortès étaient un véritable tribunal de la royauté; les Cortès avaient l'initiative individuelle, germe ÙLîal de précipitation en l^^ishitkm; aux Cortès appartenait de déterminer le contingent de Tannée; les Cortès devaient tracer le plan d'éducation à suivre pour le prince des Asturies? les Cortès enfin étaient tout et le roi rien. Et alors que
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devient cet équilibre des pouvoirs, saus lequel il n y a pas de gouvernement représentatif ? Que devient cette aristocratie forte et indéperulante à la fois du trône et du peuple, et, par conséquent, Tappui le plus sùr de la dignité de Tun comme de la liberté de Vautre, et sans laquelle les monarcbies manquent par la base?
£h bien! telle était cette constitution dont les auteurs voulurent consacrer l'inviolabilité par des précautions vraiment ridicules; et, en effet, voyez l'art. 375: « D'ici à huit années ac < r»ni|i]ies, depuis la mise à exécution de la constitution dans toutes ses parties, il ne pourra être proposé ni changement , ni addition ^ ni réforme ddns aucun de ses articles. »
U Êdlaiti certes, que les belles théories leur eussent monté à la tête, et qu'ils fussent bien ignorans de la part qu'il Êiut faire au progrès, pour décréter ainsi le culte de cette nouvelle statue de Nabuchodonosor: fatale imprudence, car dans les derniers temps on n'eût pas heurté tout d'abord contre l'obstacle légal de cette funeste inviolabilité.
Mais y si la constitution que nous venons d'analyser en peu de mots, renfermait tant d'élémens de ruine et si peu de conservation les mesures administratives ou plutôt les lois secondaires qui ne furent pa^ toujours dictées par la pi luience, et que les Cortès adoptèrent souvent sans consulter les coutumes et les usages du peuple qu'elles devaient régir, ne contribuèrent pas moins à ruiner sourdement l'édifice.
Examen de la conduite des Cortès deiâi3ài8i4.
La turbulence des tribunes publiques et des cafês qui s'employaient pour enlever, dans les Cortès ex-
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Iraordinaires et ordinaires du i8f4, la pluralité des suffrages; les parades indiscrètes avec lesquelles on célébra comme un triomphe Tal^olition de Tinquisition ; les discoursqui | sans motif, offensèrent la classe militaire y qu'il est toujours si important de ménager, et surtout alors qu'dle venait de terminer victorieusement une guerre sans y avoir gagné en considération et en influence tout ce qu'elle croyait lui être dû; un impôt direct frappé à Tinslant où les. sources de la richesse pnl)lique étaient taries : telles furent les causes de la ruine du système politique qui tomba lors de l'arrivée du roi à Madrid, en mai i8i4*
Mais, d'un autre coté, si on a le droit d*étre sévère pour les erreurs dans lesquelles de brillantes
théories jetèrent cette assemblée, il faut, pour être juste, ju- pas passer sous silence ce qu'elle fit de vraiment digne tle sa grande et belle mission; car la postérité, qui juge sans appel comme sans passion, lui en tiendra compte.
Ce fut le a4 septembre 1810 que les Gortès, dont il n'avait pas été question depuis le même jour de l'année 1 7B9 , s'installèrent de nouveau. Il eût été k désirer qu'elles n'eussent pas débuté par la déclaration inutile que la souveraineté résidait en elles; mais du reste on ne peut nier qu elles ne se soient montrées dignes de Tf^pagne dans ses plus beaux temps, alors que leur pouvoir ne s'étendait pas au-delà de l'enceinte de Cadix, sous le canon ennemi, sans ressources aucunes, et n'ayant pour appui que cette admirable unité d'opinion que si rarement on retrouve dans l'histoire des nations. Elles ne balancèrent pas à déclarer nulles les lenonciatioiis et les
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transactions de Bayonne, à reconnaître et à proclamer pour souverain Feixlinand VII de Bourbon.
Au premier janvier, elles publièrent un décret, témoignage étemel de leur héroïsme et de leur loyauté, et qui peut Êûre passer sur bien des Êiutes qu*0 hnty au reste, attribuer beaucoup plus à leur zèle inexpérimenté qu'à de mauvaises passions. Par ce décret elles déclarèrent également nuls tout acte on toute convention que le roi pourrait passer étant sous le pouvoir de Napoléon ou sous son influence; elles protestèrent solennellement ne reconnaître le pnnce captif pour monai^ue que lorsqu'il se trouyerait libre au milieu de ses fidèles sujets et entouré des Cortès; enfin, ils jurèrent, au nom de la. nation, de n'écouter aucune proposition d'accommodement, ni de déposer les armes que le roi ne fut libre, et que les ennemis n'eussen l évneué entièrement l'Espagne et le Portugal; en un mot, qu'il n'y eut plus rien à craindre pour le mai Titien de la religion et pour l'intégrité et Tindépendanoe de la nation. (Voyez aux documensn**!!.)
L'abolition de Tinquisition dont Thistoire est connue de toute l'Europe , et qui, fille des rois catholiques, accrut à un si haut point sa puissance sous les tristes règnes de Philippe IV et Charles II , e^ laissai des souvenirs si horriblement fameux, comme par exemple ceux de Logroôo en ifiio, l'abolition de ce tribunal fut également Tceuvre des Cortès extraor^ dinaires après une discussion longue, savante et approfondie, dans laquelle deux ecclésiastiques brillèrent d'un grand éclat et prouvèrent jusqu'à l'évidence combien les principes du Saint-Office étaient en opposition avec ceux de l'Evangile et de Jésus -Christ.
i4 BSA» BitnmiQUBi rr critiques
il faut aussi avouer que les Ciortès extraordinaires de i8i4 attaquèiTHl à pt'iiic droits des classes puissantes y et ne se montrèrent que peu tyranniques pour les opinions. Les deux fameuses feuiiies périodiques d Procurador General de la Nacion et delRey (le Délégué Général de la Nation et du Roi), et la AUikufa de la Maneha ( la Sentinelle de la Manche) montrèrent à la fois la tolérance dn gouyemement et les vues intéressées clergé, qui avait été indisposé par la supj^r<^ssinn (les prébendes et des Ix'néfices, ainsi que par la décision qui obligeait tous les Espagnols, quelle que fut leur condition, à contribuer aux charges de TÉtat ; et c'est à ce ressentiment et non k des idé^ de loyauté qu'il faut attribuer Topposition qu'il ne cessa de montrer, à dater de cette époque, contre toute espèce de réformes : mais cette oppo-
sitiou , des lors, avaiL ele cuinbattue et jn^ée pat- des hommes célèbres, doctes, et bons caiholnpies, qui, certes, n'avaient pas puisé leur^ doctrines dans la philosophie moderne, mais bien dans des raisons d*utiUté publique, les mêmes au reste que les députés des vàles mettaient déjà en ayant dans les Gortès tenues en i545, pour rédamer auprès de l'empereur Charles-Quint, contre ks biens de main-morie du clergé.
Pour tel iiuner, en un mot , quels qu'eussent été les défauts et les fautes du gouvernement qui régissait TEspagnea Tépoquedela délivrance du Roi, il n'en avait pas moins cimenté une alliance étroite avec rAn^eterre, ooncki des traités avec la Russie (voir aux documens n* 3 ), la Prusse et la Suède; il avait purgé la Péninsule des ennemis qui l'occupaient une année auparavant et bombardaient Cadix j il laissait
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une armée nationale , brillante et disciplinée de 180,000 hommes, et enfin dans un antre hémisphère il avait pacifié les provinces de VenezAiela, et diminué rinsurrection dans le reste de TAmérique Espagnole.
Année 1814.
Le 1*" octobre i8i3 les Cortès ordinaires furent
ouvertes à Cadix ; cette fois les élections avaient été faites avec toutes les formalités exig^ées par ia constitution; l'assemblée fut ensuite transférée en janvier 1 8 1 4 à IVladrid ^ tant à cause de l'épidémie qui régnait dans le midi que par suite de l'évacuation de la capitale, où elle fut reçue avec le plus vif et le plus sincère enthousiasme.
Ces CkMrtèSy grâce à Tinfluence que les anti-réformistes avaient exercée dans les élections, comptaient dans leur sein un j?rand nombre de ces députés que le vulgaire appelait serviles, comme il avait appelé libéraux les réformateurs qui marchaient à grands pas sur les traces de leurs prédécesseurs. Ces Cortès extraordinaires ne manquaient pas de les imiter dans leur manque de j ugement et de circonspection , tandis que les premiers se prévalaient de leurs imprudences pour réprouver en masse les réformes les plus justes et les plus salutaires ; de sorte que ( nous ne nous lasserons pas de le répéter), si les novateui^ tirent bien du mal par leur impéritie, leurs antagonistes n en causèrent pas moins par leur acharnement à combattre toute améHorationy et à défendre pied à pied d'anciens abus dont Os profitaient si bien, qu'une nation, qui à tant de titres était appelée à jouir d*une prospérité progressive, se voyait réduite à la misère.
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Les journaux de ces derniers, le Procurador gênerai eiV Jtalaja^ lédi^^és, Tun par un inouïe, et 1 autre par j)liisiein's nu uibres du clerf^^é, se déchaî nèrent avec fureur contre les réformes , en même temps que les intrigues et les machinations se croisaient pour les décrieri les combattre, et allaient jusqu'à atta(|aer Fexistence même du gouvernement constitutionnel.
On pourrait rapporter un bon nombre de ces trames, mais nous nous contenterons d'en citer une qui mérite une mention particulière ; voici comment elle fut combinée : » Les anti- réformistes sachant bien que le moyen le plus sûr de déprécier les coryphées du parti libéral était de les £sîire passer pour des partisans de Bonaparte, et travaillant pour lui, déterrèrent un misérable aventurier, qui , vers la fin de Tannée 1 8 1 3 , se fit prendre par le régidor de Baza , et déclara ([u'il était J.ouib Oudinot, général de division français , marié avec une dame de Bordeaux , et envoyé en Espagne par ISapoléon et son conseil d'État, comme agent occulte pour Êiire triompher sa cause, de concert avec un grand nombre de parti* sans. Après avoir compromis comme tds quelques respectables habitans de cette province, il fit par écrit une autre déclaration , dans laquelle il donnait pour but à son voyage le projet d'établir une répu-: blique qui serait appelée Ibérieinie , et à la téte de laquelle serait le prince de Talleyrand. 11 désignait une maison de commerce de Saragosse comme dépositaire des trésors qu^il avait apportés pour cette entreprise : il grossissait encore la liste des prétendu» affidà qu'il avait sur tous les points du royaume ; disait qu'étant arrivé à Cadix , il s'était mis en rap-
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port avec l'honorable député Arguelles pour le ^a« gner, à cause de son influence dans les Chambres^ qu'il y était parvenu, et qu'après plusieurs confé^ rences dans sa })ro]>re niMisr n , il s'était entend li avec lui sur l'étaljiisscnieul (it* latlite république: il ajoutait qu'il comptait bien d'autres adhérens dans les députés y la tioblesseyet le clergé; et tout aussitôt il traçait sur une carte d'Espagne de certaines lignes de correspondance qui , à son dire^ étaient autant de ramifications pour communiquer avec les pro^ viuces. »
T^e journal du Procumdor gênerai puhVimt, dans les plus grands détails et à la lettre , les déclarations d'Oudinoty sur lesquelles on aurait du être d'autant plus réservé que la cause était en instruction ; et cette publicité , qui leur était donnée , ne laissait pas douter derinlelligence des juges avec le parti anti-réformiste. Le peuple de Madrid reconnut l'imposture , et personne n'osa soupçonner l'ex-député Arguelles, qui demanda à la régence de se porter partie civile dnns cette affaire; et cet homme fut poursuivi avec la plus grande publicité et selon la rigueur des lois. Dans les provinces, on n'ajouta pas plus de croyance à une calomnie aussi grossière y et tous les bommes de bien se regardèrent comme intéressés à la confondre. La députationde Murcie, de son propre mouvement, publia une pièce qui prouvait authentiquement qu'il n'y avait pas de général français du nom de Louis Oudinot. Alava, Valence , ne lardèrent pas non plus à signaler d'autres £siussetés contenues dans la déclaration de l'imposteur; bref, ce misérable, dans le cours du procès, avoua lafiraudedans tous ses détails et se donna ensuite la mort.
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Beauooiipd*autres tFamesavaieiit étéourdieteontre
la CoiibLiLiition et les Cortès; et la fidélité au souverain, non plus que l'intérêt national, n'y entraieni certes pour rien : niais le gouvernement, assez fort pour les déjouer, suivait sa luarcUe, sinon traiiquiilement, du moins sans rencontrer une opposition qu'il pût regarder comme bien dangereuse.
Les victoires de Falliance européenne rendant de jour en jour la situation de Bonaparte plus précaire, il crut devoir tenter un dernier effort et avou recours à une transaction diplomatique; cVst pourquoi il conclut avec Ferdinand VIT le fameux traité de Valençay, que le duc de San-Carlosiut chargé par Le roi de poi ter aux Cortès. ( V, ies documens, n* 4-)
Mais celles-ci n eurent pas de peine à voir Que h nécessité qui avait dicté ce traité à Bonaparte , ramènerait bientôt à permettre le retour du roi, sans les conditions vraiment humiliantes stipulées ])()ur TEspagne, qui, pour le som de sa sfloire et de ses intérêts , ne pouvait se sépai^r de 1 alliance curo[»éenne, qu'elle pouvait regarder comme née de son héroïque résistance,
Elles se refusèrent donc à ratifier le trailéf et le a février i8i4elles publièrent un décret par lequdelles ro» produisaient cdni du i janvier 1 8 1 1 , et se bornaient
à recevoir le roi et lafaniilki rod ait' aiisoluiueul libres, et n'ayant leur suite composée que d'Espagnols, (/^.les documensy n* 5.)
Bnirée dnnii eo Cipagne, m sortir de m ctptralé à Valen^ay.
Les évènemens confirmèrent les prévisions des Cortès. les documens^ n* 6.) Bonaparte laissa au roi pleine liberté de retourner en Espagne. Le
POVK SBRTIR A. Xi'hISTOOIB d'bSPAGNB. I9
24 mai^ 1 8 1 4 , il entra par la Cataloi^ne , où il f ut reçu par le ^^énéral Copons, conformémenl aux instructions données par la régence, et annexées au décret dont nous venons de parler.
Ce décret était en lui-même juste à la fois et glorifloxy puisqu'il mettait Bonaparte dans la nécessité de rendre le roi sans conditions ; mais il se ressentait en quelque sorte de la crainte que le roi ne se prêtai pas de bonne grâce aux changemeiis politiques que les nouvelles lois avaient apportés à la Constitution, et que TinÛuence de ses conseillers ne le détournât de lui donner cette approbation qu'il semblait pour ainsi dire arracher.
A la vérité , interdire au roi tout acte d'autorité jusqu'à ce qu'il eût juré la Constitution ; lui tracer 1 itméiaire qu'il devait suivre sans s'en écarter, c'était le mettre dans une position de dépendance et d'infériorité envers 1^ Cortès. En ne considé^ rant cette question que comme un fait isolé , on ne peut s'empêcher de qualifier d'imprudente et d'impolitiqne la conduite desGortès, alors qu'elles imposaient au monarque une véritable tutelle, et qu'elles engageaient ainsi une lutte bien inégale entre la force morale d'une assemblée nouvelle et divisée et l'immense ascendant c{ue le roi avait dans ces momens, où il était l'objet d'un enthousiasme si universel et si délirant , que peut-être l'histoire n*a rien à raopnter de pareil chez aucun penple et pour aucun souverain.
La guerre en effet ne tarda pas à se déclarer; et cependant toutes les relations confirment que le roi, dans les premières conversations qu'il eut sur la frontière avec le général Copons , ne monti a aucune prévention m contre la Constitution , ni contre les
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décrets des Gîrtès, tout en se résignant, comme il le fit pendant son séjour dans la Catalogne, à n exercer aucune aiitoi itc. Ceux qui ont entrepris de cKU'endre la conduite des Cortès ont soutenu qu elles •durent agir ainsi pour faire comprendre à Bonaparte qu'il ne pourrait jamais influencer le cabinet de Madrid. Cette raison nous parait spécieuse; mais nous dirons que s*il est impossible de condamner comme attentatoires à rautorité rovale les mesures prises })ar la régence et li s ( -ortès avant 1m mise en liberté du monarque , il ii en est pas de même des restrictions qu'on lui imposa lorsqu'il était sur le territoire espagnol y et qu elles ftirent aussi inopportunes qu*impolitiques.
Au reste y nous croyons remplir l'objet que nous nous sommes proposé dans ce précis historico-critique en rapportant fidèlement les documens les plus intéressans de cette époque; ils |)ourr(mt fixer l'opinion publique et décider la question.
D'après le décret du a février, le roi devait se rendre Madrid en droiture par Valence; mais, cessant d'obtempérer à la volonté de la régence , il se dirigea par Lérida et Saragosse : le gouvernement ne prit pas beaucoup d'ombrage de ce diangement d'itinéraire, qui pouvait être aussi bien athibué au désir de condescendre à la supplique de la députation provinciale de Saragosse , qu'à celui bien naturel r de visiter les ruines de cette béroiique cité.
A peine Tarrivée du roi sur le sol de l'Espagne eut-elle été connue, que les intrigues contre le gouvernement redoublèrent d'activité, et que tous les malintentionnés conspirèrent son renversement. Des Espagnols, peu dignes de ce nom, s'empressè-
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rent cie circonvenir le roi et de le pousser vers Taccomplisseinent de leurs mauvais desseins; et ce fut à Teruel que se réunit la première junte^ où, levant le masque, on traça à S. M. sa conduite (îitnre.
Le 19 avril 18 le roi arriva enfin a Valence, où Fattendaient le cardinal de Bourbon , président de la rée^ence , le nnnistre d'État, et la suite qui devait l'accompagner à Madrid.
Peu de jours ajprès, on ne tarda pas à voir l'effet produit par la junte de Teruel , et les résultats qu'elle avait obtenus y dans les machinations sans nombre dirigées contre le gouvernement , dont un mois au* paravant personne n'eût seulement osé mettre en doute la légitimité : le roi laissa entrevoir ses mauvaises dispositions contre la (k)nstitution, contre la régence et les Cortès; les intrigues s'en accrurent, et par cela même lui donnaient plus de moyens d'en venir à ses fins.
Une adresse, signée par quelques député des Gortès, parjures à leur serment et au mandat qu'ils avaient accepté de plein gré de leurs commettans, lut clandestuienient remise au roi pour l'engager à ne pas jurer la Constitution et à dissoudre rassemblée ; ce fut un des signataires qui la présenta à S. M. à Yalence, pendant que les autres dans Madrid con^ tinuaient à jouer le rôle de députés constitutionnels; conduite que» tout esprit de parti mis de côté, on ne peut s'empêcher de traiter de bassesse et de fé^ lonie (i).
(f ) C«8t le célèbre iiiaiiifest« counti eii Es|iagiie som le uom de l'Adresse des Penu, loU parce qa*eUe coniittut^ait par ees moto, soil parce que dan» renarde on faisait alluaioii à ce peuple. Après la dissolution des Corlis» elle
Sur ces eutreiaites, le général Elio tranciia la ques* lion en mettant Farmée qu'il commandait à la dispositîoo absolue du roi. Cette o£Bre fut-eUe dictée par un sentiment de loyauté ? Parmi tant de docup mens intéressans, l'Europe pourra lire en entier le discours du général Ëllo au roî, le i5 avril i8i4 (n*7. /^.les D. j, discours qui n'eut pas alors un grand retentissement, pane que rattentioii de l'Europe était à cette époque tixée sur des évènemens politiques d'une plus grande importance, et que chaque peuple avait ses intérêts à débattre. « Que Votre Ma* » jestéy disait le général y n'oublie pas ses armées, M qui y après avoir largement arrosé de leur sang le » sol de l'Espagne, qu'eOes ont délivré, se voient au* » jourd'hui dans la pénurie ou négligées, et plus en» » core outragées, mais qui se lient. Sire, dans votre » justice. »
Pour tout homme impartial y ce discours analysé ne veut dire autre chose, sinon que les Cortès n'ayant pas contenté l'armée, le roi saura le &ire , et conséquemment l'armée servira ses volontés, parce qu'dle y trouve son intérêt. On pourra aussi ae rendre compte dti ce qu'étaient les machinations de Valence par la lecture d'un article qui iiut inséré dans un nouveau
int pvUié» à litdrid, retélue de la «gnatim d» loisaate-Maf dépotél (le lîffs de l'assemblée ) ; mais il est bien probable que le plus grand nombre de
res «i^'natures De furent données que depuis l'entrée du roi , lorscuie tout était détruit, que la faction appelée servile était virtorieuse, et qTip Ip-^ membres (le la régence et un grand nombre de députes étaient eu état de détention: ce ne fol enoore, $m doute, que par les insmuatioiu et la crainte qu on put l« «^rtcnfa-; car «o dit Bèma qK*ea ea%ealt de toni les caiididett i des enfilois dam le dergé, dan» la nugistraUipe, ou dans lonio antre partie, qu'Os tiigaaiMiit avant ton! rAdresie des Perses.
POÛR SERVIR A L*HIST0I1IE D^ES^AGHE
journal 9 qtri, lé premier, se déclara ouvertement êontre fe gouvernement existant , et qu'on trouvera en entier dans les documens (n* 8 des D.) ; mais aussi il faut dire, po^r obéir k la vérité, que les opinions du général Élio n'étaient pas partagées, du moins ostensiblement, par les au lies généraux qtu (c)mmandaient des armées plus importaiites par leur force et par le rôle qu'elles avaient joué dans la dernière campa^gne, qui avait été décisive. Les troi* sième et qnalrlème corps , sous les ordres de leurs dignes èhefe^ le prince d'Anglona et Freire, respectant le principe conservateur qui interdit à la force armée de prendre l'initiative dans les affaires de gouvernement , restèrent calmes et dans l'obéissance.
Pendant que les choses se passaient ainsi, la régence et l'assemblée y craintives et abattues, attendaient dans l'inaction que leur sort fût décidé. Nous ne croyons pas que, lors même qu'elles eussent cherché à se soutenir, elles y fussent parvenues; mais, après tout, nous ne savons encore nous expliquer comment elles ne purent, au moins, prolon<?er la lutte si indiscrètement engagée ; comment elles ne surent pas au moins, dans le naufrage général, sauver pour la nation quelque semence du bien qu'elles avaient voulu &ire, en s'appuyant , pour faire im compromis , sur les divergences d'opinion, sur les mécomptes éprouvés depuis i8ia, et sur l'exemple contemporain de quelques autres pays. Le fameux décret du 4 iwai décida la question ( n" 9. ^. les D. ).
Et si, après tout, ce décret eut été exécuté, il y eût eu encore pour le peuple des chances de bonheur; car
le roi y disait qu*il avait horreur du despotisme , il promettait d'assembler les Cortès(i),et abolissait uniquement les décr • qui portaient alteinte à Fautorité royale; en un mot, il laissait la porte ouverte à toutes les améliorations; mais, nous le répétons» ce décret ne fut pas exécuté.
C'est après avoir rendu ce manifeste que le roi partit de Valence pour Madrid » dans cette funeste position où lavaient mis les passions; c'est-à-dire qu'il était riioinnie d'un parti et non i homme de la nation, coninie cela eut été si à désirer pour le bien de ce maliieureux pays.
Fidèle à la ligne de conduite qu'il s'était laissé tracer, il ne reçut pas la députation que les Gortès avaient envoyée à sa rencontre , et, avant même d*arriver^ il exila le cardinal président de la régence; dans la nuit du lo au 1 1 mai, la capitale fut cernée par qut l([UL's troupes du général £guia, et les membres de la régence, les ministres, et ceux de.s députés des Cortès extraordinaires et ordinaires portés sur. une liste qu'un esprit d'animosité et de vengeance avait dictée, furent arrêtés, leurs papiers séqœs^ très I et on les jeta dans des cachots , au secret le plus, rigoureux. Tel fut le traitement qu'on fit subir k des bommes qui le matin même, soit dans le conseil de régence, soit dans l'assemblée, remplissaient les pljus. éminentes fonctions.
(i) An moi» d'août 1814, le roi donna Tordre au conseil de Outille , en lui faisant connaître que Tépoque paraissait être arrivée, de s'occuper de l'ex^ni» lion du décret du 4 mai, et de hii proposer la convocation des Cortès; mais le conseil , soit qu'il eut rc<-u le nior , i^oit pour tout autre niotit , éluda la question , si bitiu qu'eu i8iu cette proposition u avait pas eu lieu.
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C'est ainsi qu'on en finit avec un gouvernenienl des mains duquel, après tout, le roi avait reçu une monarchie indépendante^ purgée des hôtes inoommodes amenés par Bonaparte , et dont TËurope entière avait reconnu ia lé^timité. St on peut compter ses &utesy il Êiut aussi compter tous les sacrifices quHl fit pour la délivrance du roi. Tel fut enfin le triomplie d'une factioa qui s'inquiétait nioins des préroa^atives du troue que du soin de satisfaire son ambition, et de faire revivre des abus à l'ombre desquels elle vivait. Que ces hommes mettent ia.main sur la conscience, et qu'ils osent dire qu'ils eurent des moti& plus nobles.
Les &U aimées de la mtauratiou.
IjCs cheh du parti libéral emprisonnés (i ), et le gouvernement constitutionnel détruit, nous allons maintenant voir la restauration à l'œuvre, si elle ne se signala pas par des fautes plus grandes encore que le gouvernement qui l'avait précédé. Si le décret du 4 donnait) comme nous l'avons dit y
pour les juger, tandis qu'eu droit on a^annil janais pu tes metira en cause, puisqu'on ne bâtit on aele d'accusation que sur mi intemptoire arbitraire, qui était un Tmlablc eredo politique ; mais aucune des Commissions n'osa les condamner : le goiivi-nu ment imposa à chacun d'eux . administrativemeut, des pf>inf>«î que S. M. , de sa propre main, daigna augmenter pour quelques uns. Ou pourroit donner un Lon nombre de détails curieux sur ces procès célèbres dans \es annales de Ifuliilfaire ; nous citerons seulement un d^oté qu'on accusa de s'éire opposé i la noninatian «oniBie régente de flnfimie dooa Culota, tandis que c'était Ini-asémequi ramil proposée: laapeinea prononeées contre un grand nonlire n*en furent }>as moins cdies qni, dans notre législation criminelle, viennent immédiatement après la in tup capitale, et même cette dernière fut prononcée contre quelques uns, qui ne furent pas exécutés, parce qu'ils se trouvaient Itors du ruvaunic.
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des espérances de voir reformer d'anciens abus, les premières mesures qui furent prises durent faka promptement les anéantir. Remettre toutes chose» dans l'état où dles se trouTaient en 1808^ teUe fîit la marche qu'on suivit en législation et en administration. Ainsi, Ton vit de nouTean le conseil de (bastille ( 1 ), les capitaineries-générales, les chancelleries, les audiences, les alcades majeurs, les corregidors, etc. ; mais on peut juger combien une machine, naturellement si imparfaite, fonctionna difficilement, lorsqu^on pense qu'elle n'avait plus cette force d'impuliûon qui ne peut se recouvrer une fois qu'elle a été perdue.
Et de tout ceci, quels furent les résultats? Sans institutions, avec des lois vagues et perdues dans un dédale de codes, en présence d'un peuple accoutumé au desordre et a l'indépendance par une longue guerre, il fallait ou subir toutes les conséquences d'une véritable dissolution sociale, ou tout du moins élablir une administration publique vigoureuse, qui, en rappelant l'ordre, accoutumât de nouveau le peuple k la subordination et à ^obéissance au gouverjii'ment : il n'y avait pas d'autre alternative; mal- IieureusenK nt la faction dominante, pour assurer son triomphe, avait besoin de la ruine du pays, et elle fut consommée.
(i) Les wpifmw^MnwBf mmI fMàmÊ àm aliMMdlaritt, et eillc»«t sont ft la {Ht «t tout d*uM pièce tvibvm dfe jMliee et corps iiiaMMiihtrifct
lus alcades majeurs et \ts convgMlotsadministraieBtk jeslieeel éHist cfceft
civils ; leurs functious n'étaient pas déterminées par une loi or£^aui»|ui» et ifmipl(-k', mais se trouvaient diilayécs dans de volumineux codes, les unes tunibi*€S en déi>uétude, les autre:» d'une ap|)licaiion impossible; de sorte que leur autorité était purement dïscrétiunoeiie et dépeodante <ks iosInRtîOM qtt*jb recevtkat des niiùslàrei.
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A cette époc[aey l'Étal dans les mains cl*E!gina^ peis de Lozano de.Torres^le roi entouré et circonvenu de manière à ne plus entendre que la YtAx die -Hneptie et des basses passions, on marchâit -sans s'ar^
rèter vers l'abîme ( i ). ' '
L'année, déchue de ses espérances, vit avec douleur les récompenses choisir l'exagération dans les opinions politiques plutôt que les blessures reçues sur le champ de batadlle (a).
La marine fut entièrement abandonnée , ce qui pendait illusoire toute tentative de pacifie^ h» colonies révoltées.
La désorganisation des finances laissait voir à nu tontes les plaies de TÉtat; les recettes méiiH" ne rentraient pas y iaute des moyens coèrcitils ([ue s;nt appliquer avec succès une administration forte. Sansrecettes k quoi bon les belles théories en finances? et sans argent ou sans crédit , pas de gouvernement possible (3).
La violation des contrats et des fends, te <Km-
accomplissement d'obligations sacrées, enfin la des-
(i) Macanaz fut le premier mipistre de gracaftei dê juidce apsèl la sttlin» ralÎQii. Sonpçonoant «• fidélité, le roi en personne m rendit dans sa nnison, MSnt Ms papien, et le fit enfermer en novembre i S14 dans le diâteau de San- Antonîo, i la Corogne. II fut remplacé par don Tomas Moyano, qui, ee qu'on raconte, plaça en un jour trente dp se? parens. Bientôt après entra au ministère Lozano de Torres, insigne aventurier , puis le marcjuis de Mataflorida.
(a) Bgtiia fui le preiuior midislireà'cedéparlBnMil, a|^lni Balksléras, qai «eowyé à TaUadoUd» laisM la filace à reatimaUe miff^if de Caofo 8agrado, qni y reala pea de tempe; ear ^nia revint une autre ibis ^occuper.
(3) En deux ans et demi il y eut sept ministres des finances , parmi lesquels' donFeUpeGonxalesTaUeJo, déporté et empiisonnè à Ceuta ponrdismis.
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tr action de rétablissement créé pour le soutenir, avaient tué le crédit.
. Il n'y avait plus que ruinfis; Tindustne nationale avait disparu sous les coups d'une guerre dévastatrice; au lieu d'encouragement elle ne trouvait qu'obstacles et entraves, de sorte que les sources de la richesse
publi(|iie, dvjd bien diminuées, vinrent à se perdre cutieiement.
Avec la marclie qu'on suivait, il était aisé de prévoir qu'on n'oublierait pas de rétablir le plus solide boulevard de Tignoranoe et la cause première du peu de progrès que l'Espagne avait Êiit dans la dvîlisation : nous voulons dire l'Inquisition, instrument terrible avec lequel, sous prétexte de soutenir la pureté de la foi, on paralysait l'industrie, et on enchaînait rintelliîîjence : aussi le saint tribunal fut-il rétabli.
Mais la cour de Rome ne crut pas son triomphe complet, si elle ne ressaisissait son antique influence affîubUe dans des temps plus heureux par de zélés champions des prégoratives de la couronne, en ressuscitant la trop fameuse compagnie de Jésus, chassée du royaume par le judicieux et très chrétien Charles III , après mûres délibérations : son auguste neveu se laissa bient(')t enlever un décret qui faisait renaître de leurs ceqdi es les conspirateurs du Paraguay et de Madrid.
£n vérité, quand on traite d'évènemens d'une aussi grande importance pour les peuples, ce serait frustrer l'histoire d'une partie de ses richesses, que d'ensevelir dans le silence des documens qui ont d'autant
plus de prix qu'ils sont peu connus. (N° lo. f^. les D.) Mais ni llnquisition, ni les jésuites, ni rien au
POUR SSRVIR A L*HISTOIItB D^eSPAGVB. 99
monde ne pouvait déguiser le vide du trésor et le l l iste état du royaume; et les efforts même que le roi faisait [)oiir trouver des remèdes, qu'il cherchait plutôt dans les hommes que dans les choses, et conséquemment les changemens continuels de ministres, ne servaient qu'à montrer plus clairement où en étaient les af&ires publiques, et expliquaient assez l'inquiétude et le mécontentement qui se lai^ salent voir.
De main en mmn le ministère des finances arriva à Garay, qui, ayant fait sentir au prince la nécessité d'un règlement de comptes, présenta un projet qu*il approuva, et qui fut mis à exécution dès le juin 1817. Nous ne Tanalyserons pas, et cependant nous indiquerons quels en furent les résultats. Nous nous garderons d'attaquer la mémoire du respectable Garay; car, à notre avis, le roi ne dut ni ne put se refuser à une nouvelle tentative pour mettre Tordre dans les finances, ni à demander les bulles des i5 et 16 avril 1817, pour imposer au clergé un subside de trente millions de réaux, bulles que la cour de Rome accorda, en ayant bien soin de faire valoir le principe de l'immunité des biens ecclésiastiques et de son exclusive et souveraine autorité sur eux.
Les iiKiiix étaient si graves, la richesse publique si bas, l'ahsciice d'une administraliun uniforme et efficace se faisait tellement sentir, que le nouveau système, arrêté tout d'abord par tant d'obstacles, et surtout par la difficulté avec laquelle les reoouvremens s'espéraient, ne put répondre aux intentions de son auteur; et que , bien au contraire, le trésor dut encore souffirir des effets inévitables de tout essai, lorsque, pour couvrir les dépenses d uigence,
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an ne dispose pas de fonds qui permettent d'étabKr d^abord et ensuite de consolider la nouvelle machine
économique.
Le mécoutentemeat , qui augmentait de jour en jour» ne tarda pas à se manifester. Porlier fut le premier qui 9 en 18 lô, essaya dans la Galice de rétablir •le système aboli en i8i4; mais, livré par ses propres soldats , il paya de sa téte sa tentative révolutionnaire; et le gouvernement fit voir que, tout débile, tout désorganisé, vt tout ruiné qu'il était, il consiervait encore rct te (orcp morale qu'il perd si difficilement en hspagne^ dont la devise a toujours été patience et fidélité.
Dans cet événement, il n'en devait pas moins' voir un indice de l'opinion publique y et, heureux d'en être <!{uitte à si bon marché, chercher k s'amender; mais il sVn garda bien , et le mécontentement subsistant toii|(jurs, les conspirateurs ne firent qu ajourner leui s espérances.
En effet , Lacy ne tarda pas à imiter Porlier; il leva l'étendard de la révolte en Catalogne; mais sa ten* tattve n'eut pas un meilknr sort. Saisi, il lut passé par les armes , après condamnation , au milieu des
larmes de sa famille et de ses amis, qui ne pouvaient s'empêcher de voir en lui un homme estimable, un bon soldat, dont la mémoire sera toujours chère.
Tandis que le gouvernement, triomphant une se* conde fois, méprisait ce nouvel avertissement, Ri* chard et ses complices tramaient à Madrid un non* vean comj^ot tendant à le renverser.
Le résultat de çette conspiration fut le même que
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pour les précédentes, Richard périt sur Fécha^aud ^ après avoir montré une grande force de caractère dans ses déclarations : dans cette cause célèbre on vit reparaître la torture, tombée en désuétude de*
puis plusieurs années, et qui fut appliquée à un de ses complices par l'ordre d*un juge dont TEspagne entière connaît le nom.
Mais nous ne pouvons encore clore la liste de ceux qui devaient arroser de leur sang Téchafaud. A Valence y Vidal, Beltran de Lis» et quelques. autres» eurent le même sort que Porlier et Lacy ; et cependant le gouvernement, toujours sourd k des avertis* semens m répétés, ne voulait pas voir que c'était dans les caiist qu'il fiillait attaquer le mécontentement général, et que ces causes étaient le désordre inouï de Tadministration , les horribles injustices et Tarbitraire insolent des fonctionnaires, et enfin les scandaleux abus du pouvoir, qui vendait la justice et les emplois à la faveur ou à deniers comptans : c'en était bien assez pour &tiguer la nation et y semer des germes de subversion qui poui raieiil bien un jour n être pas si .facilement étouffés.
Dans une situation aussi déplorable, si par le plan de Garay on n'avait pu trouver en Espagne ks ressqgarces nécessaires^ encore moins bllait-il ka at* tendre des colonies du vaste continent américain ,
en pire état peut-être encore.
C'est en vani que le brave général Morillo si égalait sur ce continent son génie militaire* les résultats ne répondaient pas à l'attente du gouvernement ni aux sacrifices qu'avait coûtés une expédition mal conçue, dans laquelle, en oubliant ou en dédaignant
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la partie politique, on coinprometlail les armes espa2:noles,saiis la moindre chaiiec frohteiiir un triompiie durable et qui assurât à la métropole les miuei» de ce continent 9 son commerce exclusif, enfin tous les avantages qu'on pouvait retirer de si vastes pos> sessions. Les efforts que fit le gouvernement méritaient une meilleure direction et une autre issue, tant pour ses intérêts que jiour répondre aux offres de quelques grandes puissances qui mettaient à sa disposition des fV)rres pour Tappuyer dans ees pavs.
Il s'organisait pour cette destination dans les environs de Cadix un corps d armée respectable , dont le commandement avait été donné au comte de TAbisbaly et pour le transport de laquelle on avait acheté II la Russie des vaisseaux qui , certes, n'étaient pas en bien bon état (i), quoiqu'on y eut employé des sommes considérables que l'Espagne n'avait pu se procurer que par d'imni<Mis(»s sacrifices.
LesÊiutes répétées du gouvernement accumulaient tous les jours des élémens de destruction ; les loges maçonniques 9 qui étaient devenues exclusivement politiques, s'occupaient, à la faveur de sa £iiblesse, de le miner, et elles trouvèrent enfin un moyen de donner au soldat la résolution qui lui avait manqué daiiS les tentatives de Porlier et de Lacv : on le fit révolter, sous prétexte de ne pas aller en Aménque, espèce d'exil pour lequel soldats et offîciçrs avaient toujours montré une grande répugnance.
Mais comme c'est presque toujours pour des intérêts individuels plutôt que pour le bien du pays que
f i^i Dans rr'; nôgociaiions comaieucèreut à iiigurer doo AuUMUO Ug^rteet lenuai&lredti Ku&sie M. Tatitschdll
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se font Ifs rnouvemens politiques, il nVst pas facile de les combiner de manière à ce que toutes les ambitions soient satisfaites.
Évèneffiens du 8 juillet iStg.
Telle fîit sans doute la cause des évènemens du
8 juillet 1819; car ce fut le comte de FAbisbal qui, présumé le centre des machinations, soit qu'il eût changé de manière de voir, soit qu'on se fut trompé à son égard, usa de l'autorité que lui donnait son commandement pour rompre tous les plans de ses compagnons y en emprisonnant céux-la mémçs qùe l'on croyait généralement avoir, d*accord avec lui, préparé la mine sur le point d*édater. Arco-Aguero, San-Miguel, O'Biily, Qiiiroga, furent arrêtés; et, pour récompense, le comte reçut la grand'croix de Charles 111.
Malgré cet échec, la révolution avait encore de profondes racines, et, par les loges maçonniques, elle étendait ses ramifications dans toute l'Espagne , n'attendant qu'une sérieuse levée de boucliers feite par la force militaire; et, pour les raisons cpie nous avons indiquées, c'était surtout sui lai niée expéditionnaire qu'elle fondait ses espérances.
tSfto.
En effet, le i«" janvier 1820, à huit heures du matin, don Ra&el Riégo, commandant le bataillon des Asturies, réunit son corps, casemé dans le village de las Gabezas de San Juan, et, après avoir pn> clamé devant le front de la troupe la Constitution de 1 8 1 ^2 , il noninia dans le village des alcades constitutionnels, et se dirigea vers le quartier-général de
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l'armée, qui était alors commandée par le comte de Calderoii , et se trouvait à Arcus.
Le bataillon de Séville, caserné à Villaïaartin, d'après les ordres de son commandant en second f don Antonio Muûiz, commença aussi son mouvement sur Arcos , pour se réunir k celui des Asturies , sur> prendre le quartier-général, et arrêter le général en chef, ainsi que les autres officiers supérieurs; mais les guides s'élaul trompés, les deux baUillons n'opérèrent pas leur jonction : Riégo avec son bataillon seul entra à Arcos dans la nuit du i" janvier i8qo, s'empara du général en chef comte de Caideron, et des généraux Foumas, Salvador, et Bknco, ne trouvant aucune résistance dans la troupe qui était auprès du général, et qui, au contraire, se réunit au bataillon des Asturies, beaucoup plus faible qu'elle.
La Constitution proclamée à Arcos, quelques uns des nomijreiix bffî c iers qui se trouvaient au quartiergénéral s'unirent à lUégo, et encore parmi ces derniers plusieurs s'éloignèrent -ils bientôt; les autres demandèrent leurs passeports, et prirent différentes directions. Sur ces entrefaites, les bataillons de la Couronne et d'Espagne, commandés par le colonel Quiroga ( 1 ) , qui , par suite des évènemens de juillet, était détenu dans un couvent de Alcala de los Gazules, se dirigèrent sur l'île de Cadix, et s'emparèrent facilement du pont de Zuazo , clef de cette importante poûtion. Le projet était de pousser immédiatement sur Cadix, où les révoltés avaient des intelligences;
(t) Oniroga avait été fait colnnel jiour avoir npporté de la Corogne à la rour la nouvelle r|ue t'iosurrectioa du maihiureux Poriier en Galice était termmec.
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mais comme on tarda, il ne put être mis à exécution dans la suite ; car le lieutenant de roi qui commandait la place, déployant une grande activité, remit en état les fortifications de la Cortadura , et les garnit des troupes de l'escadre mouillée dans la baie; de sorte que les efforts des révoltés vinrent expirer devant cet obstacle.
L'ancien ordre de choses étant rétabli. Je 6 janvier, à Xeres et à Puerto de Santa Maria, sept ijataillons réunis dans l'île de Léon, ayant à leur téte Quirogaen qualité de général en chef, et d'autres officiers supérieurs, comme O'Daly, Arco-Aguero, San-Miguel, Labra, Marin , etc. ; la Garraca ayant été prise , l'artillerie s'étant déclarée y ainsi que le bataillon des Canaries à Osuna, les révoltés formaient un corps d'armée considérable, et il était nécessaire qu'elle se mît en campa^Tie pour tenter la loi t m h - « i protéger de sa présence l'insurrection et en même temps pour £ûre des vivres.
Riégo fut nommé cbef de la troupe expéditionnaire ^ qui parcourut une grande étendue de pays avec des chances diverses; mais enfin ^ poursuivi de toutes parts, soit par les troupes clu roi, soit par les auxiliaires mi mes que le gouvernement trouvait dans les populations, Riégo se vit acculé dans les solitudes de la Sierra Morena, sans soldats, sans ressources: et si les évènemens de Madrid n'étaient pas venus presser le dénouement , il eût payé cher sa tentative ; car bien diffîcilaoïent il eût pu regagner 111e de Léon, son unique port de salut. Nous rapportons fidèlement les £sdts comme les a présentés son chef d'étatmajor même, San-.Miguel ; de sorte qu on ne nous accusera pas d'exagération. Mais certainement les
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efforts de rarmée coiistitutiouiitllp de l'île de Leoii eussent été vains, et Fincendie quou tentait d'allumer n'aurait eu ni traînée, ni portée , si le méooa" tentement général ne lui aTait jeté continueUement de nouveaux élémens, et si la fidblesse de Tadminis* tration , ou plutôt l'absence d'admintstration, ne lui avait laissé le loisir de s'étendre.
11 fallut le concours de toutes ces causes pour amener la réussite des plans lormés par les sociétés secrètes, qui, s'étant ménagé des points de contact avec toutes les provinces, surent apprécier Tavantage d'avoir pour elles la seule armée qui fut réunie en Espagne, et qui reconnurent que l'instant était venu d'agir et de seconder l'impulsion partie de File de Léon .
la GoroBiM prêle Mmicnt à la Consthatioii.
Le 2 1 février, à la faveiu- d'un mouvement populaire excité par les agens de la révolution, une junte constitutionnelle fut installée à la Corogne; et ^ après avoir destitué les autorités, elle élut pour président Agar, qui avait été, en 1814» membre du conseil de la régence, et pour assesseurs, Aceredo, Busto, le marquis de Valladares, Latre, Vega, Espynosa, et Freire. ( les 1). n° 1 1 .)
Le lieutenant-général comte de San-Roman, qui commandait au nom du roi , réunit quelques troupes pour combattre la révolution , tandis qu*Aceredo se mettait à la téte des constitutionn^.
Les opérations militaires furent bien insignifiantes de part et d'autre; mais par une de ces fetalités qui se rencontrent souvent à la guerre, ([uoiqu'on n eût échangé que quelques coups de fusil, Aceredo, le chef des révoltés, fut tué«
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StragOMe prête Mrineat i h Omulitutuni.
Les choses ne se passèrent pas toiit-à~fait de même à Saragosse X|u a ]a Corogne ; elles se simplifièrent beaucoup dans cette ville ; car^ ie 5 mars, le capitainegénéral , marquis de Lazan^ la municipalité, et plusieurs personnes revêtues de fonctions au nom du roi se réunirent , ainsi que la garnison y sur la place publi([Lie, et, en présence d'une nombreuse population, ils proclamèrent et jurèrent la Constitution de lÔ 12 et en dressèrent un acte qu'ils signèrent. Le capitaine-généraj et les autres autorités conservèrent rexercioe de cette autorité , dont ils venaient de ïsàre un étrange abus; car il n'appartient jamais à des bommes qui ont accepté des fonctions d*un gouvernement quelconque de se mettre à la tète d ime révoile contre lui. ( F. les 1). n" i '^. )
Avant de jeter les yeux stn^ l'état de la capitale, il est bon de réfléchir un moment sur les évènemens arrivés jusqu'alors, et, en passant, nous dirons un mot de la question qui a fait le sujet de sérieusc«s investigations, à savoir, si les exécuteurs et les premiers agens de la révolution n'avaient d'autre but que de rétablir la Constitution de iBia,ou s'il s'agissait d'un gouvei iienient fédératif.
Il n'y a que les arc hives de la niaronuerie à cette époque qui pourraient en donner la clef : peut-être eut-on trouvé quelques idées folles de fédération , gouyemement aussi ridicule dans son essence qu'impraticable dans son application; mais il n'y a pas de doute que les têtes influentes du parti, mieux organisées, n'aient senti de quel prix il est en révolution d'avoir un ponit bien arrêté ; et ce fut la Constitution de
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1 8 1 '2 (ju'on proclama uniformément aux cab<v.as de (le San-Juan, à l'ile de Léon, à Saragosse, avant que le roi lui prêtât serment , et à Barcelonne et Pampelune avant qu'on eût su quii i avait fait.
Aussi les cvèneineiisqui se passèrent danss ces deux dernières villes » ainsi qu à Cadix, quoiqu'ils aient eu lieu deux ou trois jours après le décret du roi portant son adhésion au régime constitutionnel, appartiennent pour ainsi dire à l'époque antérieure à ce décret, puisque, coiume nous venons de le dire, on ignorait dans ces localités la résolution prise par S. M. le 7 mars.
Barcelonne prête serment à la Constitulion.
A peine eut-on à Barcekinne» dans la journée du
10 mars, les nouvdles de Saragosse , qu'il se Ibrma
devant le palais du capitaine -général un grand attroupement au milieu duquel on voyait les officiers de la garnison : ils demandaient à grands cris la Constitution. Le digue général Castaôos leur répondit avec la plus grande fermeté que , dans sa longue carrière, U avait pris Thabitude de ne jamais céder k des demandes âites à main armée, et qu'A périrait plutôt que d*en arriver là ; que si le cas pouvait advenir où la volonté du peuple lui imposât la loi ,
11 ne la recevrait jamais du militaire , dont le seul devoir était d*obéir.
Cette réponse énergique arrêta pour un instant le mouvement, et on se retins dans les casernes; mais les meneurs ayant réuni quelque monde, revinrent a la charge, en exigeant te serment; et le capitaine*général, ainsi que les autorités, privés de tout moyen de résistance, puisqu'ils ne pouvaient conip-
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ter sur là force motéëf dùmït $e soumettre pour éviter de plus granck fififllut.
Le capitaine -général fut destitué, et remplacé par le e^énéral Villacainpa; la troupe, qui dès les premiers momens était restée passive, ne quitta ses quartiers que lorsqu'on l'en fit sortir par ordre de ce même géiiénil pour jurer laCoustitution. les D. n* i3.)
Pampelune prête serment à la Constitation.
Dans Pampelune , ce lut un soulèvement militaire qui établit le nouvel ordre de choses, malgré les efforts du respectable vice-roi comte d'Espeleta , (]ni fut obligé de céder à la nécessité, et de laisser jurer laGonstitutioo dans la matinée du 1 1 mars. Le même jour, à cinq heures du soir^ arrivèrent les nouvelles de Madrid avec le décret de S. M. ^ et l'avis que Mina, entré en Espagne peu de jours auparavant, s'était mis en relation avec les révolutionnaires, et avait proclamé la Constitution le 9 à Sautistevau. Le peuple de Pampelune resta passif spectateur de tous ces évènemens; la force militaire s'étant emparée de la citadelle ^ avait mis le vice-roi hors d'état de s'opposer au mouvement; mais le respect qu'on portant dan» le pays aux cheveux blancs de cet honorable vieillard, fit que les révolutionnaires transigèrent avec lui, et lui laissèrent son commandement.
U ne le conserva pas long-temps;:car Mina, par sa présence ayant excité le plus vif enthousiasme, qu'il dttt^ non aux succès du moment^ mais aux sou-venirs de ses exploits mâitaîres pendant la guerre de l'indépendance, saisit l'occasion de former, comme
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on Tavait ùàt sur plusieurs autres points ^ une junte de gouvernement f et îl s'ensuivit Téloignement et le remplacement du comte d'Espeleta.
Évènemeni du to wam à Cadix.
Pendant que les changemeiis s Opénnent tranquillement à Barcelonne et à Pampelune, et quil uy avait d'autres désordres que quelques insultes per» sonnelles ^ Cadix était devenu le Ûiéâtre des excès les plus révoltansy commis , non pour la défense de la légitimité contre la révolution, mais bien par. la félonie d'une soldatesque effrénée.
Les nouvelles de l'inténeiii du i ()\ aume nattaient tous les esprits ; une ]);utie delà f^arnisoii, contraire à la révolution, était en hostilité avec le peuple de Cadix, le seul peut-être dans toute la monardiie qui fut vraiment enthousiaste de la Constitution; et cet état de choses avait amené une véritable crise.
Les autorités, peu sûres d'une partie des troupes , et connaissant bien l'esprit des liabitans , cherchèrent pi Li de; 111 nient à tenipuriser, en attendant que les nouvelles vinssent d'un instant à l'autre éclaircir l'horizon politique, et leur indiquer d'une manière certaine la conduite à tenir : tel était l'état d'anxiété dans lequel se trouvaient le général Freyre et Villa Yicencio, général de la marine, dont les troupes furent un modèle de tranquil* lité et de discipline. Bien d'accord dans leur système de temporisation, ces chefs s'efforcèrent dans la nuit du 9 mars, sur la place de San- Antonio, de caimei* les esprits en les engageant à attendre les nouvelles de la capitale; mais la multitude répondit por le cri de vive la Constitution ! en même temps
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le tocsin fut sonné; bref, tout annonçait de la part du peuple une résolution unanime : l'instant était dangereux , le refus impossible ; et le général Fi-eyre fut obligé y pour rétablir le calme, de promettre que le lendemain la Constitution serait prodamée. Après des démonstrations générales de joie. Tordre reparut» et le lendemain matin une foule immense se réiinit sur la place de San- Antonio , pour assister à la cérémonie proiuist' la veille et aîiiiDiu < t- dans les journaux; mais la scène allait changer de face, et les larmes et les cris de désespoir succéder à Tailégresse générale.
. Alors que les malheureux habitans sans armes croyaient célébrer une fête, voilà que tout-à-coUp le bataillon des guides, débouchant sur la place , fait feu sur la multitude, et sème partout la mort et reiïroi. On eût pu voir alors tous ces infortunés, vieillards, femmes et enfaiis, se presser, chercher un asile dans leurs demeures, et encore cet asile n'était-il pas sûr ; car beaucoup de maisons, envaliies et pillées par la soldatesque, virent commettre bien des lâches assassinats. Nous ne connaissons pas • l'instigateur d'un pareil attentat; mais, quel qu'il soit, qu'il n'invoque pas la fidélité jurée au souverain : il n'est qu un misérable assassin, et nous le dévouons a 1 1 xecration delà postérité. les 1 ). n° i /| .)
Jbe peuple de Cadix, frappé de stupeur, resta sans bouger jusqu'au 1 5 mars , jour où l'on reçut le décret qui , en date du 7, eût dû parvenir bien plus tôt , si l'on, eût mis plus de célérité à transmettre une pièce- de cette importance, ce qui eût évité les scandaleuses scènes dr Bai ci Iniiru' et Pampelune,et celles bien plus douloureuses encore de Cadix,
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Mate revenons à la capitale. Le gouvernement,
étourdi et tremblant dès les premiers évènemens de rîle de Léon , montrait une atuaie telle, qu'on l'eût déjà cru frappé de mort. Sans crédit, sans ressources, sans administration , il fallait ou qu il fit un grand effort pour contenir k révolution , oo qu'il ae mit à aa téte pour k diriger dam le sent de sea intérêts, n ne fut pas le maître d'employer le premier moyen, et il ne sut pas prendre le second. Il devait donc succomber, et le tioue allait être à la merci de la bourrasque qui ne cessa de battre le vaisseau de VÈtat à dater du 7 mars 1820. Ou créa une junte dont la présidence fut donnée, par le roi à l'infant don Carlos.
Un décret en date du 3 mars ( K les D. n* i5)y qu'on eût pris pour un sermon, et oû l'on détaîUait soigneusement les maux du pays sans en indiquer les remèdes; la mission donnée à un conseiller de Castille de se 1 ciidre à Cadix pour arrêter les p migres de la révolte, et le projet de former en Castille une armée, dont le commandement était destiné au générai Ballestéros : telles furent les seules mesorea qœ l'on crut devoir opposer au torrent révolutionnaire.
La nation, fatiguée de toutes les bévues qu'on avait accumulées, et qui faisaient craindre depuis iong-teiri|is une catastrophe inévitable, ne prenait pas part , ii est vrai , dans ces changemens politiques ; mais elle les voyait avec la tranquillité et Tindifié» rence les plus complètes^ croyant qu'un nouvel ordre de choses ne pouvait qu'améliorer son sort. Les éivè» nemens de l'île, le rôle qu'avaient joué les militaires à la Corogne, à Saragosse, Pampelune, et Barcelonne,
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faisaient que celle classe puissante s'intéressait à la révolution ^ qu elle regardait coiume soa ouvrage et son espérance.
La garde royale eUe-méme partageait les idées nottveUeSy ou du moins, séduite de Fespérance d*amélioratioiis pour le pays, elle partageait la froide indifférence avec laquelle Vannée défendait sur tous les points la cause royale, et même elle voyait avec intérêt les progrès de la révolution.
Oeaaa prèle acniMiit k la Constinitieii.
Dans un tel état, le gouvernement, de plus en plus chancelant, il ne fallait plus que le moindre choc pour le renverser; et la publication de la Constitution k Ocana , ville distante de la capitale de neuf
lieues, fut décisive : ce fut le comte de l'Abisbal qui la proclama devant le front du régiment d'infanterie le Royal-Alexandre, que couimaudait son frère. La conduite de ce général sera jugée par l'histoire; mais il n'appartenait certes pas à Tauteur des évènemens du B juillet 1819 de pousser le cri de Fit^e ia Con* stUutionî à Ocana r c'est au reste une preuve de plus de la large part qu il &ut faire atix intérêts particuliers dans toutes ces subversions politicjues. Quoi qu'il en soit, ce fait acheva de convaincre le roi et son conseil qu'il n'y avait plus de moyens de résister, et qu'il £sdlait céder à l'impérieuse loi de la nécessité.
Cependant ceux des conseillers du roi qui n'avaient trouvé d'autre expédiât que de lancer le
décret du 3 mars, crurent qu'on pouvait encore
cont* uii la révolution par une mesure qui, avec de i énergie, eut pu, deux mois auparavant, être
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efficace; nous \ouioiis tlnc le décret du 0 mai?» portant réimiou des anciennes Cortès. ( F. les D. n« i6.)
Mais il fallait qu'ik ftissent en proie à unevéritabie hallucination ^ pour se figurer qu'une promesse qui, en premier lieu^ avait le désavantage de rappeler celle qui avait été solennellement faite dans le décret du 4 mai i8i4) et qui en outre était aussi vague, tant à cause du mode (|ue de la diificulté de la convocation, que rien n'assnjVllissait à des rès^les fixes dans la législation espagnole pleine de doutes et de contradictions (i) sur cette matière; que cette promesse.
(t) Ls code dei Ims civiles viii^Mb, le premier code légal qu*m ait Nconnu , et qui fut suivi en Espagne pendant des siècles , n'octroyait certes pas aux roiî «n pouvoir absolu. Le pouvoir îpf;islatif avait l'ié cour»'!!»* de Tiit à lies conciles, qui rcxerrèreat dans It ]i! iiiripe , et auxqm l^ (--.istairni tueu les grands, ducs, seigneurs et comtes palatins, mais où la pnuci|iale influence appotcoûl an dergé , l'unique corporation lellrée dans ces temps. Celte présenlation a duré pendant les sept premiers sièdes de la monaidiie , et alors dk était nécessaire et utile; mais si aujourd'hui Ott loitaît de la ressttsdter, elle serait totalement vicieuse , puisqu'elle ne scfait en rapport ni avee les coulnmefi , ni avec Télat actuel de la civilisation.
L'iiistruclion , qu'on trouvait presque exclusivenimt dans le clergé, le ui«ttait à même de contribuer d'une manière tré^ eflicaee à lu confection des lois, 01 de «i^er dans les «onsdls des rois , lorsqu'il s y traitait d'alidrea fiapeilaBtes : d'aiileurs, l'Influenoe et la considécalion dont il jouîsMUt étaient asas sur des fendemens bien solides.
Conservateurs des maximes évangéliques dans tonte leur pureté , les crcl^iastiques «îérnliers et régulierv étaient soumis au fisc et à la jin idirtioa séculaire, car l'inununilé ecclésiastique n'existait pas encore; les prélats et les églises ne possédant pas de graude.<i richesses, et n'ayant pas la dime, impôt établi bien poslérienrenwit, ils n'eKerçaicnt aucun pouvoir temporel ; bref» le derfé» ainsi constitué, borné f|U*il était i un entretien déeent, et entièrement* dépendant de l'État, devait identifier ses intérêts avec les siens, et la prospérité générale était en grande partie due à son heureuse influence. En consultant les premiers conciles , on trouverait la preuve de cette vérité} on verrait le cinquième concile, tenu » Tolède, taire upe loi qui res^
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{lisons nous, pût remplir les vœux d'un parti vainqueur par le fait de ce gouvernement et en position de lui dicter la loi.
tmgnait r«iitointé rqyile, et prendre beaucoup d'autres dispositions tout4'> fait en faveur du bien public: mais niu' fois que le c^oiivernempni fui entiè* rement remis entre les mains d'une corporation , li devait nécessairement arriver tôt ou tard que l'État en deviendrait la victime. Et , en effet, le clergé, «uricbi par son iofluenoe abiolue mr la «ffiiic* publiques , et alnuant ét It nranificoioe des priaoes , en YÎnt bientàt à oublier rintèrèt génénl pour lo Min de eonsolider ses conquêtes.
Une représentation telle que nous venons de le dire subsista pendant le rè^iTie des Goths, et les délihf'rations qui s'y tinrent, comme les lois qui en émanèrent, furent bonnes jusqu a l époque où l'ambition et les intérêts particuliers parvinrent s'jr faire entendre.
Pisaé 11 nxAliè dm dontiène dède , les reprisentsns dn peuple ment se joindre i ces Juntes nationttcs ; et , dans les tims sièdes snîvans, llustoire olbe nne telle Tariétô dans la finmede convocation des Cortès, que l'on peut dire, sans crainte de se tromper, que Tunique règle fut la volonté des rois, eu égard cependant au plus ou moins dp ponvoir qu'ils avaient à l'instant de la convocation et selon l'objet de la réunion ; en un mol , que les circonsînnrps CD décidèrent véritablement. Les rois catholiques, aux Cortès de Madrigai , n'appelèrent ni le dergé , ni la noblesse , mais seulement les proenradorès des dtés; car ta prudente Isabelle ne crut pu devoir les admettre, puisqu'il s*aginait d*y traiter d*abus qui avaient lieu dans ces deux ordres. Mais quelque temps après, les grands et les prélats ayant été convoqués à part , ils cédèrent à la sa!^*" iiiflnence de cette grande princesse, et sacrifièrent une partie des immenses richesses et du pouvoir que la faiblesse de Henri II avait laissé accumuler dans leurs mains, et l'Etat recouvra son opulence. Mais si le clergé et les seigneurs ne figurèrent pas aux Cortès de Madrigal , ce n^est pas à dire quHs niaient pas asdsté aux aasemblées tenues dans le niUeu du qunisième ftède; dans celles qui eurent lieu vers le milieu du seizième siècle , on y voit encore la noblesse : Frère Prudencio do Santoval, Histoire de Charles V , livre xxiv, cbap. vm , s'exprime ainsi: « Les Corlcs de l'année i538 fijrent » aussi célèbres par Tappel que l'empereur fit de tous les grands litres de Cas- >» tille, que, etc. »
De lousoes bits, on doit condure qu'on ne peut pas déterminer de rè^e générale, mus on peut assurer que si la noblesse et le dergé n'assistèrent pas àqndques unes de ces grandes assemblées comme corporations, ils n'en jouirent pas moins d'une grande inllncncc et d'une grande considération daus le gowvcruement de la uonarcbie. Dans les Cortès de Madrid de 1391, ou
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Le rai accepte la Coostitutiob de x8za.
La cause constitulionnelle triompha; car le roi, abandonné de tous ceux qui auraient pu lui prêter
Anna un conaeîl da gouvernemeiit, et on le conpoia de treize procuradorè» cl mue «eigneura; aux Gorlèi de Vattadolid» en iSsS, le» ptMundonadtt
rayauoMwpuiitèreiit un conseil «omposé de quatare prélats, aciie chevalicn
et notables, quatre de Castille, quatre de Léon et de Galice, quatre de Tolède et d'Andalousie, et quatre des Eslramadures. Dans d'autres Cortès de Vailadohd, eu i385 , dou Juau T*^ créa le conseil des douze : quatre prélats, quatre chevaliers , et quatre citadins , commé lU sout du&ij^ués dans 1 adresse de «et mèmas Cortès au roi. II n'y a pas non plus de doute que le clergé et la noliieaw n*aiei»t joué un rèle Inen important dans le haut conseil do roi, qui, «vee ses importantes attributions, fut conservé pendant longues années, et rendit d'éminens services à la monarchie, sans jamais être intervenu dans les matières de législature nn de justice, qui appartenaient, les premières aux Cortès, et les secondes aux justices ordinaires, aux (tlcahles de Corte, à VtttttUen^royaJe^ etc. Cependant il£aut au:»si dire que don Ueorique III leur adjoignit quelques lettrés.'
Mais ce «pi'on pont voir de plus évident dans cette analyse historique des Gorlès, c*eit que jusqu'au commencement du seizième siècle elles fiircut ton* jours rej^ardées par les Espagnols comme leur plus précieuse institution, comme leur port de salut dans les temps malheureux , soit dans les interrègnes, soit dans les minorités des princes, et eulin dans les séditions excitées par les grands , pendant les règnes tristement mémorables de i< erdmaud 1 \ , Jean II , et Henri lY.
Si onchendie dans les anciens codes, et surtout dans le reeoetl desybera#% qndles étaient en pratique et en théorie nos aucÎMincs lois de Ferdinand Y|
ainsi qu'on les appelle , et même antérieurement à celte époque, puisque à partir de la domiuat iiin autrichienne on peut dire qu'elles cessèrent d'être en vigueur, ou trouvera que , en matière de Cortès, il n'y a et n'y a jamais eu de loûpoiilîves, el que même le privilège de voter aux Cortès, dont aujourd'hui irentO'S^ cité» sont en Jouimanoe , est d*nne origine st douteuse , que les uns le fcgardent comme un pur don octroyé par la gracieuseté des rob , d'autres comme une récompense de services rendus, d'autres enfin comme acqws à jirÎK d'argent; et il y a même dans l'exerricç du privilège des différences notables , car il y a telle ville qui est dans l'obligation d'élire ses procuradorcs
Le» fatroi aonl en Erp.ignc I» aroiu ou pri»iléçf» dont (oUMMll MMtiM» prtt«inev«, <|U«
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secours, H commencer par sa garde, dut céder aux iostances du générai lialiestéroSy qui y chargé par lui de s'assurçp de l'esprit de la garnison ^ répondit qu'il
dut telles et telles famille* déterminées » à rexclusion de toutes les antow* et c'est ce qui se fait à Soria r mois depuis Philippe II jusqu'à noire époque, les Cortès, dans le peu de fois où elles se réunirent , ne fiirent composées que des procuradorès délégués parles cités. Cest devaut des Cortès aussi restivintes et aussi impar£fdtes que Maiie-Aone et Marie-Thérèse iirent leur acte d abdkatioit : ce furent de acmblables Cortès qui reçurent tesement de Philippe V, en 17 1 s»» enMipsli'èreiit Tade d'incompatilMlilé de$ deux ^«MfP^iffiafi U mime tAte, en 1 7 1 3 , et il U*j avait de présens que tes procuradorès de vingtsept viHes; ce furent elles qui altérèrent le fameux acte de la succession; elles prêtèrent serment à Louis T'"^, à Fci'dinaïKl VI , à Cluirles IV, et enfin à Ferdinand VII; et dès lors il fut dérogé à l'acte précité. Il n'y a donc, nons le répétons, rien de positif sor le» Cevlièi;àck«|«e kutastoi Htmve des ooa- Iradktîon», et, du reste , lottt ce qu'on entend par nos aneicnafli loit, eo oira d*«uaaî frtppantea; car loni|u'on y cherche le code d*iine ancienne Baonarchie, on est étonné de ne trouver que des dispositions ewentidiemcot démocraii» qocs et hostiles à Tautorité royale , et telles qu'elles convieiidraier)t à dp petits Etats où les èvêques et les richoimm > étaient coutijuiellement eu rivalité av^ les monarques mêmes daus les maïus de qui le pouvoir n'avait pas encore celte Ibrce que Im a donné l'bà^diié pendant un long cour» de «ièelei.
nani cMantiquei loi»» on voit qu'en Gaittlle le» impAt» ne poiniieat ém décfélésque parleaGartà», et d'aucune maniera et dan» aucun ca», par le rof. Sur ea »iyct, l'histoire offre des faits très remarquables. On y voit eneora que Je recouvrement de ces impôts appartenait aux Cortès elles-mômes, et qu'après qu'elles avaient été dissoutes, les députés restaient de leurs personnes responsables de l'expédition et de l'exécution de ce qui y avait été arrêté. (Loi iX* et XI*, tit. VI , liv. III , Xovûiimm rgeopHadmi,)
JMVÀ nepouviitftifBlaftciM ou la panii le eonieil on le»Goitè» n'y comantaîaat. HaHaai iigndt , ./me» iim^, M^iwiu rtm vb àKam
magni momenti pertractare caveto rex, praterquam semorum cotumtm. Ainsi parlait le fuero de Sobrarhe. (Bhncus, Jffniret d' Àragon, etc., imprimé à Saragosse, en i5s*^, pag. 26.) Le iueio di ,\:ivarre porte : « Qu'aucun roi » ne fiasse avec un autre roi ou reine paix m trêve ou tout autre acte impor- I* tant sans avoir pris euneil dedMtt ridMannieaetdedonie de» plu» ancien» m du pays. » {FmtoétNoMorm^ liv. t, lit. t.)
EnCi»liUe« les Cortès de Yalladolid de i5ao dirent (adresse fiite au roi par soixante-neuf députés des Cortès , désignés depuis sous le nom de Fene», le 14 avril 1814 ) : « Que le roi, toute» le» foi» qu'il vaudrait faire la guerre.
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était impossible de compter snrelle, puis(|n'elle avait formé le projet de prendre position au Ketiro, après avoir laissé des forces suffisantes pour bloquer le palais, et d'envoyer des députés à S. M. pour la supplierdejurerlaConstitution.il crut ne pouvoir sortir d^in pareil état de perplexité qu'en donnant, dans la nuit du 7 mars, le décret dans lequel il acceptait la Constitution.
Bien peu de personnes, dans cette nuit si pleine
» devait assembler les procuradorès ou Corl« s, Itur expliquer motifs, afin qu'ils vi^at si cette guerre ctait ju&le ou injuste, aliu que, dam le prc-
* iiMr cas , le peuple reeonmisnnt qu'etto était utile, feuniit te* MbddM
• néoeiMifet, ctqtte,Miisla vqlaolédflsprocunidovàfl, oa m ptmwit ni dédmr ni faire aucune guerre. »
" En Navarre , les Corlès jouissaient d'antres droits plus restrictifs encore " de l'autorité royale. A elles seules appartient l'iaitiative dans les lois ; le roi » en esi privé; et lorsqu'il les a sanctionnées, elles eu peuvent iudéHuimeDt >• suspendre la promulgation, et par cela même l'exécution. » {Courte Notiee mr Um eortis de Namtn^ pv don Benito Bamon de Hennida, imprimée à Cidix, en itix.)
■ Ce ne furent pas seulement les Gortéi de Nawam qui jouirent dant le»
»» temps anciens de ce droit, puisque, par une de ces bizarreries dont notre his- » toire abonde, nous avon<i vu. pn r 8 r 7, les Certes, dans leur premi» rr adresse, » rappeler et mettre en pratique le droit d'initiative , aiusi que rctu&er la mise » à exécution d'une loi donnée par le rot. » ( Tableau des lois et dtstmpiètê' mmt d«s Conhde Hmmrrm «Ji XS17 *t x8i8, imprimé à Ftunpdoaeen xSz9.)
Enfin , pour la millième ibb, nont le répétant, noi annaka oflrtot tant de
faits contradictoires , qu'on pourrait y trouver des preuves pour et contre ; mais nn lomhrrnif indtihitablement dans l'erreur commise par un cflèhre écrivaui de uus jours, qui a voulu tirer des conséquences générales de faits partietdîen,atron tantail jamais de déterminer des doctrines positives pour une convocation dct curlèa andannea de CaatiHe. Un de nos honnea les frius dis> tii^nés, le respectable et digne Jovdlanea, diargé p«r le mi Ferdinand à Bayonne de rédiger on décret de convocation des Gottès, ne put sortir de ce dédale historique qu'en sautant à pieds joirif! ppr (le«:<;ns , s'il est permis de nous exprimer ainsi , et de tout improviser dans le £ameux décret du 29 jan> TÎer xSiodiMkt nous avons deja parlé.
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d*anxiété et (ragitation, eurent connaissance de cette déclaration, qui, publiée le lendemain 8, pixïdiiisit un grand enthousiasme chez les uns^ des craintes chez les autres y maisy auprès du plus grand nombre., la flatteuse espérance de voir améliorer le sort du pays.
Évènemens du 9 mn à Madrid.
La journée se passa dans les démonstrations de joie, et ce fut le peuple qui eu fit les frais; car le p^ouvernement ne donna pas signe de vie. Ce fut sans doute à cette étrange inaction qu'il faut attribuer les évènemens du 9 , jour où Ton vit dépouiller le tr6ne de ce prestige qui l'entourait, et sans lequel la royauté n'existe plus que de nom.
Dès le matin , une multitude attroupée à la porte du Palais royal vociférait, proférait d horribles menaces; tout présentait l'aspect d'un mouvement révolutionnaire, tandis que la garde, paisible, voyait d'un œil indifférent cet outrage à la demeure de son souverain y abandonné des personnes mêmes dont le devoir était de périr (i), pïutot que de permettre cette vic^ation impie. Le torrent avait déjà envahi la partie basse du palais, déjà la foule se précipitait par les escaliers qui conduiraient aux appartemens de S. M. , lorsque différentes persounes qui en descendaient parvinrent à l'arrêter.
Dans cette situation, le roi lui-même avait ordonné que le conseil de ville constitutionnel qui existait en
(x) Lehanrd fitqiia nous Bcmstfomâmes jirhealt à oette soène dès ksfremien nioawiis «pie le palais fut occupé. Fendant la pnstâtîon de smneni à la
Constitution devant le conseil de ville, et en présence de tons ceux ipit se disaient les députés du peuple, nons vimes le roi absolument licul.
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i8i4 se réunit; et cette promessey jetée en pàtare à la multitude 9 Tempécha de persister dans son projet de parvenir jusqu'au roi. Dès lors éAe ne pensa plus qiu'à la réunion de ce conseil, en même lemps qu'elle réclamait au secrétariat d'Ktat, où se trouvait la jante créée sous \e nom de jiuite d'Etat, une antre jnnte provisoire à hn^uelle on confiât l'entière exécution du décret d'acceptation de S. M.
Au milieu de ce tumulte désordonné^les personnes qui) d*après Tordre du roi, devaient asnster à l'installation du conseil y sortirent du palais : c'étaient le marquis de las Hormazss, alcade en 1 8 1 4 , et le marquis de Miraflores, qui Tavait été en i8i-i, et que le roi avait désignés j)our cette nnssion aussi délicate que dangereuse; mais las Hormazas, relancé par les séditieux comme oncle du général filio, dut se retirer, et Miraflores seul marcha vers la maison consistorialey au milieu d'un tumulte croissant à cliaqne instant 9 tant par les efforts des meneurs révolutionnaires, que par les masses que la curiosité attirait.
Arrivés a la maison de ville, on se mit en devoir d'adresser, par le secrétaire de la municipalité, des lettres de convocation aux individus qui faisaient partie du conseil en iBi4. Le tumulte allait toujours son train; et la foule, qui avait «nvahi ks salles municipales y excitée par les agens secrets du moo^ vement, connnença à porter des accusations contre ces mêmes personnes pour qu'on ne les remît pas en fonctions , et à faire des sorties contre les classes privilésfiées, les attaqnant dans la personne de Miraflores, qui, eu sa qualité de grand d Espagne, ne devait pas , selon eux, inspirer de confiance.
Grâce à ces menées, on proclama alcades consti-
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tutionnels de Madrid don Pedro Baranda et don Rodrigo Aranday électioii qui avait tout IW d'avoir été arrangée d^avance, et devant laquelle Miraflores dut se retirer. A peine si quelques régidors de t8i4 se réunirent, et le conseil de ville fut installé : il ne |>ouvait qu'être un instrument dans ks mains des factieux. Aussi, obéissant à leurs oi-dres, li marcha en corps pour exiger du roi sou serment à la Constitution. les D. u" 18.)
Serment du roi à U Constitution devant le conseil de viUe.
Nous avons été témoin de cet acte célèbre k jamais
dans nos annales : dans tout autre pays, il eût été le signal de la chute du trône tombant sous le mépris public ; en Espagne, par une bii^ari ei le remarquable, il passa presque comme un événement ordinaire. Descendu de son trône » le roi jura la Constitution entre les mains de gens sans caractère et sans rq>ré* sentation» en prés^ice de cinq ou six inconnus qui se disaient les délégués du peuple ; après quoi la multitude courut aux prisons de l'Inquisition ( les D. n° ig j, mil en liberté les détenus, s'empara des archives, où se trouvèrent quelques causes ndiciil( rii<-nt célèbres y après quoi on se Uvra à de grandes démonstrations de joie» puis le calme se rétablit, et Ton eût cru qu'il ne s'était rien passé d'extraordinaire.
Junte pnmMnre consultative.
La junte provisoire consultative , dont la nomination avait été le même jour exigée à grand l)r int, fut par bonheur ou par hasard composée d'honimes honorables et respectables par leur caractère, leurs vertus et Içur savoir. On nomma le cardinal-arche*
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yéqae de Tolède président; pour assesseurs, le général Ballestéros, le sage et estimable Valdemoros, le respectable Queipo, évéque de Mechoacan ; le vertueux don Ignacio Peziiela; d'anciens magistrats, comme
le comte de Tal)oatla, Lai d i/ ih.il , la i riiis, et wSancho; le premier ancien employa aux routes, le second lieutenant-colonel du génie; et Tejada, respectable et ricbe propriétaire de Madrid. les D. n" 90.)
Le décret d'installation de cette jante mettait le roi dans une véritable tutelle; mais, quoique trop souvent elle se soit ressentie des idées de son origine ^ elle évita de grands maux, et certainement dans d'autres niaiiis il eût bien pu se former un tribunal révolutionnaire, sniiîzuinaire et terrible. Mais, il faut le dire pour obén- à la vérité, les fautes qu'on peut lui imputer doivent être attribuées seulement à sa position critique ou aux erreurs de Topinion qui croyait à la solidité des bases sur lesquelles on plaçait Fédifice, nous voulons dire à l'idée de perfection attachée à la Constitution qui renaissait le 7 mat^s, entourée d'un prestige trompeur.
T.e temps qui s*écoula depuis le 9 m irs, que cette junte fut créée, jusqu au 9 juillet, que les premières Ck>rtès s'assemblèrent, est une époque digne de l'admiration des générations futures qui jugeront les faits sans passion. Nous ne dirons pas que Ton ne soit pas tombé dans bien des erreurs et même dans de graves erreurs; mais toujours est-il qu'elle a présenté un beau et sublime spectacle, cette révolution qui s'est accomplie sans coûter une goutte de sang ni ime larme; cette révolution dans laquelle les victimes de l'ancien ordre de choses, avec une gén^ rosité sans exemple, loin de se prévaloir des maux
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qu'on leur avait faits, en prêchaient l'oubli. Les premiers momens,qui sont ordinairemeTit donnés à la vengeance, furent signalés par le calme et par ime indulgente tolérance ; et honneur à cette junte provisoire ^^lorsqu'eUe disait : « La révolutioa s'est Êiite j» avec six anaées de patience» un jour d'explications » » et deux de réjouissances. »
Esanen de la conduite d« la junte provûoire.
La prudence fut le guide que suivit cette junte dans ses premiers pas ; elle ne se hâta pas de fabri' quer ou de détruire des décrets généraux, occupation d'ordinaire si douce aux nouveaux dépositaires du pouvoir; mais rétablissant partiellement et successivement ceux qui avaient été publiés dans l'époque antérieure au régime constitutionnel, elle ouvrit la carrière aux réformes que les besoins réclamaient ; il est mailieureux que, ne pouvant entièrement s*isoler des intérêts qui l'avaient créée » elle ait parfois prêté aide aux victimes de Tancien gouvernement» qui9.au moment du triomphe, ne pouvaient renoncer à* en cueillir les trophées.
C'est ainsi que , méconnaissant le cœur humain^ ils minèrent sans le savoir le nouvel édifice social par la recomposition malentendue du ministère.
Les ministres qui existaient en mars avaient déjà été remplacés en partie ; des hommes de probité et de lumières, comme Parga, Garcia de laTorré, le marquis de las Amarillas , qui jusqu'à son arrivée fat dignement suppléé par Zarco del YaUe, occupaient les trois ministères les plus importans dans le moment. A quoi bon aloi s ouvrir une lutte entre le trône et ses premiers ageiis, en désignant pour ces
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fonctions les plus fameux d'entre les constitutionnels de l'époque antérieure, et par cela inènie victimes les plus notables du bouleversement de 181 4 de Tanimadversion du monarque? Était «-il permis d'espérer que, d'un coté, on voudrait bien, sans se sentir humilié, troquer la haine pour l'affection, les soupçons pour la confiance; de l'autre, mettre en oubli les maux qu'on avait soufferts, sans qu'ils fussent suivis de bienfaits qui imposassent la reconnaissance, poiu' se rapprocher et s unir de cet accord parfait sans lequel la machine ne pouvait fonctionner ? Ck)miiient espérer que des hommes, transportés tout* à«coup et comme par enchantement des présides , pour venir s'asseoir sur leurs sièges ministériels au* près du même roi qui avait signé leurs condamnations, pussent s'entendre avec lui sur les graves a^ faires de l'État, et le diriger dans l'établissement de ce nouvel ordre de choses auquel la violence seule avait pu l'amener ? Et cependant telle fut l'erreur que commit la junte consultative lorsqu'elle présenta avec insistance au roi, pour le nouveau ministère, Ajt^ guelles, Ganga ÂrgueUes, Porcd, Pères de Castro, et Garcia Herreros, qui , après hien des hésitations^ eurent les portefeuilles de l'intérieur, des finances, des colonies, et des grâces et justice. Cétiiient certainement des hommes estimables sous n des rîi]>ports, mais qui ne pouvaient, avec toutes leurs qualités, anéantir le passé. La junte ne mit pas le même laisser^er dans une autre question importante qu'elle eut dû décider dès les commencemens de son existence, et cette question était de savoir si elle était tenue à s'adjoindre des membres des juntes des provinces. Voyant quel coup dangereux cette mesure
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porterait au Ir&ne, die résista en s'appuyant sur sa ipialité de junte consultative; par cela même elle
reconnaissait qu'elle émanait de la monarchie. Par cette résistance, elle en liiut avec les idées ridicules de fédéralisme et avec les ambitions de bien des qui se croyaient des héros pour avoir crié sur une place : Fiue la Constitution !
$i, laissée à elle-mémei eUe eût gardé la direction des affiûres publiques» il est possible que les que»» tions les plus délicates , et qui intéressaient si "vÎTement le sort de la nation, eussent été décidées d'une toute autre manière ; mais ce ministère des hommes de i8ia , qu'elle avait si irapolitiquement mis au monde^ dut miluencer bientôt ses délibérations, tant par l'ascendant quils recevaient de leurs importantes attributions 9 qu'en raison de l'immense popularité dont ils jouissaient.
C'est ainsi que la question de la réunion des Gortès^ question de vie ou de mort pour le nouvel ordre de choses, fut résolue, en partant du principe qu'on ne pouvait toucher à la Constitution, puisqu'elle était une oeuvre parfaite.
Mais la junte n'en r^ta pas là ; elle eut à sanctionner bien d'autres Êiutes du ministère , et qui provenaient de son vice originel : bientôt on arriva à Tin** tolérance , qui marche toujours avec l'aveuglement des passions: on remit sur le tapis la fameuse adresse des Perses; et });u ce qu'un certain nombre de députés avaient eu 18 14 fait au roi des représentations contre la Constitution, on exigea que tous ks Espagnols la jurassent , en prenant des mesures de coercition pour que cette mesure eût son e£iét ; comme si jamais les individus, dans un État, avaient prêté ou devaient
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un serment à un gouveriieoient établi et reconnu, pour être tenus d'obéir aux lois qui en émanent Les rigueurs ne doivent atteindre que les infractions;
mais faire violence aux opinions et aux princijK s , cVst vouloir prendre l'Inquisition pour modèle. Mais dans les temps de révolution , les contradictions ne sont pas rares; et l'on vit les ministres tolérer et même prot^er en quelque sorte les principes démocratiques qui se donnaient carrière. On les vit composer avec les promoteurs de la révolte, et parfois même s'étudier à leur complaire ; enfin , par leur conduite, accréditer de jilus en plus les soupçons qu'on avait sur la bonne foi du roi , que d'un autre côté ils ne cherchèrent jamais à gagner à leur cause; et si du moins ils l'avaient tenté , quel qu'eût été le résultat de leurs efforts y Thistoire n'aurait pos à les accuser.
Commencemeut des lociétéf jpatnotiquM.
La juiifc II avait pas encore quitté ses importantes fonctions que déjà, à Madrid, on sentait remuer les agens secrets, qui, croyant consolider la l évolutiou, la minaient en la décréditant; et avec dégoût, on voyait se réunir dans les cafés de Lorenzini et de San Sébastian les sociétés dites patriotiques, servile copie des dubs parisiens de 93. Pour l'observateur, c'était un triste spectacle que cette lie du peuple qui prétendait s'emparer de vive force de l'initiative des réformes; et en m«'nnf" tt rups il était facile de reconnaître que ces reunions n'étaient que les misérables échos d'autres coteries dont les déàrs et les menées, tout en semblant tendre uniquement à l'affermissement du nouvel ordre de choses, n'en laissaient pas
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moins percer toute rambition du pouvoir, qui était leur véritable but. Enfin , la capitale avait été témoin d*une scène qui annonçait des désordres nouveaux, lorsque, dans la nuit du 16 mai 1820, le club du café Loreiizini adressa au roi uae pétition séditieuse pour qu'il éloignât du ministère de la guerre le iiian|uîs de las Amarillas. Le club du café appelé Fontana de Oro» à la même époque ^ avait une bien plus grande importance que ceux de Lorenrani et de San Sébastian. Il était le rendez-vous de personnes qui, bien que ne jouissant pas d'une bien grande estime dans le monde, ne laissaient pas cependant que d'être d'une toute autre espèce et bien autrement influentes.
La junte provisoire existait encore, lorsqu'eut lieu dans la capiteleFentrée vraiment triomphale des héros de 111e 9 Arco-Âguero et Quiroga, celubci élu député aux Gortès par la province où il était né. Cette élec-i tion, comme beaucoup d'autres, faisait craindre que les passions n'en fussent veniit s à ce point d'excitation, si funeste à la cause de la raison, qui ne craint pas de sacrifier le bien du pays au triomphe d'un criminel esprit de parti.
Parmi les élusi il y avait certes un grand nombre d*hommes également respectables par leur probité ' et leur savoir, et qu'on vit toujours fidèles aux lois et à une sage modération; niais le plus grand nombre, surtout dans les comuK ik eiruns, manqua de cette prudence qu'une triste expérience leur donna ensuite : les principaux actes de leur i^islature, qui s'ouvrit le 9 juillet i8ao, en sont la preuve.
Déjà la junte provisoireet le gouvernement avaicfit cherché à doniier de Tensemble au système constitutionnel, en ressuscitant presque tous les décrets des
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Goftèft extraordiiBires de 1811, iBi^i, et tSiS, et or> diiudres de 18 1 4 ; la liberté de la presse était établie,
et les milices nationales avaient commencé leur service. Au bout de deux mois, on comptait plus de deux mille hommes d'infanterie et une forte compagnie de cavalerie, tous volontaires , parmi lesquels étaient Tenus se ranger des grands, des titrés, de riches propriétaires, et des comnerçans : cependant il frttt dire que les vices d'organisation de ce corps hissèrent la porte ouverte à des individus qui , dans cette institution , ne vovaienl que des moyens dt- satisfaire leur ambition, et d'arriver, par les nouveaux grades qu'ils occupaient, à une importance que certes ils n avaient pas auparavant, et qu'ils ne manqueraient pas d'exploiter à leur profit.
Noos n'appuierons pas davantage sur les vices de celte institution ni sur les abus funestes de la liberté de la presse; la suite ne nous forcera que trop souvent à y revenir.
Quatre mois s étaient écoulés depuis mars jusqu'à l'ouverture des sessions ; de graves questions avaient occupé le gouvernement; mais l'attente générale avait Élit passer ce temps dans une tranquillité qui n'avait été que médiocrement troublée par les burkurs des cafés.
Les députés aux Gortès, pour les élections desquels il y avait eu des menées souterraines, se trouvaient déjà dans la capitale; des réunions préparatoires faisaient présager que la session serait orageuse : tous se préparaient à la lutte qui allait commencer le 9 juillet; mais les évènemens de la nuit qui précéda ce jour demandent qu'on s'y arrête un moment.
Le voile épaissi par les intérêts particuliers et par
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l'esprit de faction n a pas encore été tout-à-tait levé j aussi nous contenterons -nous de rapporter ce que nous en avons pu alors vérifier, et du moins nous pourrons garantir l'exactitude de notre récit.
C^ette nuit du 8 juillet avait qudque chose de solennel; elle précédait l'instant oà le roi allait, par un de ces actes devant lesquds llnstoire s'arrête attentive, consacrer les changemens qui avaient modifié l'ordre social. Seul, il devait se présenter devant la nation assemblée, aux yeux des envoyés de toutes les puissances européennes. Rien n'annonçait qu'il obéît à la violence, rien ne Êdsait présager que l'ordre et la tranquillité pussent être un instant troublés : on eût dit que la légitimité allait imprimer son sceau sur le nouveau système politique , et l'absoudre de son origine révolutionnaire; mais les intérêts auxquels cesystctiie devait sa naissance étaient divisés: pendant que les uns se trouvaient satisfaits par le rétablissement de la Constitution de 18 m, les autres étaient mécontens^ parce que leur ambition n'avait pas été satisfaite; et le plm grand nombre attendait en silence le résultat d'un cbangement qui modifiait dans son essence l'ordre social. Le fait est qu'il y avait pour cette nuit un complot qui, s'il eût éclaté, eut donné la clef des évènemens qui se passèrent dans le quartier des gardes-du-corps du roi.
On ignore encore quel était le but de cette prise d'armes projetée par les gardes; cependant il est constant qu'un mouchoir blanc au bras devait être le signe àe ralliement des séditieux, dont certes la phis grande partie ignorait quel était l'objet du mouvement. Ceux au reste qui pourraient donner les meilleurs édaircissemens sont le gouverneur de Madrid,
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Yelasco; et un autre général ; car on assure que ce fut
dans la iiiaisuii du dernier que se réunirent cette nuit ceux des e^ardes qui dirigèrent le mouvciuent, ainsi que ceux qui se portèrent eu avisez grand nombre sur le parc dWtillerie.
Ënfiiiy le complot, quel qu'il fïit, avorta. Les patrouiUes des miliciens et les rondes bourgeeésesy dont la seule devise était ordre et tranquillité, la non-ooo* pération de la plu$ grande partie des gardes qui n'é* taicnt pas dans le secret, et plus que tuuL ctLi pt utëtre le meurtre du soldat de faction à la porte du quartier^ le ûreut eutierement échouer.
Omrertiire de la session des Cortès de i8ao.
Parut enfin la journée du 9 juillet^ laissant ensevelies dans les ténèbres les machinations de la nuit.
les D. n*îi2.) A dix heures du matin, sans rien qui indiquât des précautions de sûreté, le roi, au milieu d'iuie multitude qui remplissait les airs des cris de Vive le roi! Vive la Constitution i s avança vers le palais des Cortès; et là, sous les yeux de la Êunille royale, en prés^ce de tous les membres du corps diplomatique et d'un immense concours qu'animait le phis vif enthousiasme j il jura la nouvelle loi fondamentale; et Taisance pleine de noblesse et de dignité qu'il déploya dans cette cérémonie excita des applaudissemens répétés.
Voilà donc les Cortès assemblées, ces Cor tes dont le nom, si plein de souvenirs glorieux, semblait aux Espagnols un talisman qui devait guérir les {daies de la patrie.
Mais, avant de passer outre, examinons un peu
quels étaient les élémens qui les composaient. DuoA
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les premiers momens d'ardeur et d'enthousiasme , les conditions qu'on exigeait des candidats étaient de trois sortes : d'avoir souffert sous le régime aboli ^ d'avoir travaillé à son changement , ou enfin d'ap* partenîr à la maçonnerie, société secrète, fille de ceÛe connue en Europe sous ce nom, mais d'un caractère tout différent : car, au lieu de limiter son objet purement philanthropique, elle était essentiellement politique; de manière que, loin de ressembler à celles de France et d'Angleterre, qui ne sont tout bonnement qu'insignifiantes, elle fut en Espagne, à cette époque, un des agens les plus acti& dé la révolution ; et c'est ce qu'on ne doit pas perdre de vue, si l'on veut se rendre compte des évènemens par les causes qui les produisirent.
Fnn^Blaçonnarie.
Ce serait se refuser à Févidence que de ne pas voir que de pareilles sociétés ainsi constituées depuis quelque temps en Europe ne peuvent manquer d^iâ^ trc essentiellement contraircs à la stabilité des gouvernemens et à la bonne adinuustration des Etats; car, en créant un intérêt d'association contraire par lui-même à l'intérêt général, elles fomentent les ambitions particulières, et font la guerre à ceux qui sont au pouvoir, jusqu'à ce qu elles parvienUent à s'en emparer et à en faire le plus scandalèux monopole. Cest ainsi qu'en Espagne elles prirent plus d'iextension a mesure que la révolution gagnait du terrain : les uns pour obtenir des emplois, ki> autres pour conserver ceux qu'ils avaient, s empressèrent de s'y affilier, et surtout à la loge qui alors s'appelait la Franc-BAaçonnerie ordinaire d'Espagne.
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Mais i-evenons aux Cortès. Un grand nombre de députés sortirent des loges pour y prendre place avec des idées de rivalité contre ceux qui^ par leurs opinions antérieures ou par les maux qu'ils avaient soulfertSy étaient identifiés avec le nouveau système politique; et dans cette catégorie on peut £ûre entrer presque tous les Américains qui fîirent ^us à Madrid comme suppléans, et parmi lesquels quelques uns même représentaient des provinces insurrectioanées : ils étaient assez mal en mesure de contribuer k raffermissement du système politîquei qui e&t laissé au gouvernement les coudées franches pour s'occuper de ces régions presque émancipées de la métropole.
C'est ainsi que plus d'une fois triompha un parti • qui, pour le malheur de l'Espagne, naquit dans les Cortès peu de temps après leur installation, et qui, au lieu de travailler au bonheur général , accéléra la ruine de Tordre des choses auqud il devait son existence (i).
La postérité rendra justice aux vertus de ces députés qui , au nom de k modération, se déclarèrent contre les anarchistes, et formèrent dans les Cortès une digue couU e laquelle vinrent expirer les efforts des démagogues j mais aussi elle leur demandera compte de bien des fautes dans lesquelles , malgré lenrs bonnes intentions, ils sont tombés.
(r) Les îoi"! 5ur les h\pm ^p!î^npuriaii\ , snr \e$ majoraf^, «tir snrif'tpi patriotiques , et d'autres «gakmeat funestes, forent enlevées au scrultu par itn votes des Américatns.
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Aihira des Fenct,
£t une de ces fouîtes, c'est certainement la Êunlité avec laquelle les Gortès^ obéissant dès leurs preoners pas aux impulsions du ministère , s'occupèrent de
mesures de rigueur contre ceux des députés de 1 8 1 4, connus sous le nom de Perses, qui, cuuime nous l'avons dit, avaient adressé des représentations au roi contre la Constitution. Leur parjure, moralement parlant, méritait im châtiment; mais la politique^ appuyée sur les exemples de l'histoire et sur celui plus frappant encore que venait de donner au monde la noblesse du caractère espagnol , conseillait impérieusement de laisser tomber le voile de l'oubli , afin que chacun, sans tourner la tète derrière, marchât droit devant soi à la réalisation d*un heureux avenir» vers lequel tous les yeux devaient être fixés.
Cependant la commission de la chambre chargée d'informer cette aiftire ne laissa pas que de reconnaître en partie ces principes, et, dans son rapport, eUe conclut à la non-mise en accusation des soixanteneuf députés, en exceptant seulement le marquis de Mataflonda, alors absent; et si elle leur enlevait le droit d'élection, elle leur laissait la latitude d'en appeler à un jugement. Nous ne chercherons pas à qualifier ce rapport tor une al&ire dans laquelle la pièce la plus importante manquait, nous voulons dire Toriginal de cette £ameuse adreise qui devait servir de base à toute là procédure, en commençant par la véi ih( ation des signatures; d'ailleurs nous soutiendrons toujours que, pour affermir un nouveau système pohtique, il n y a pas d'autre voie que celle
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de roiibli; mais, il faut le dire, la commission traita la question sans cette Apreté révolutionnaire qu'on eût pu craindre; et beaucoup de députés, comme le vénérable Castrillo, évéque suffiragant de Madrid y montrèrent des idées noblement philantibropiques, en insistant sur la nécessité d'amnistier le passé; mais ces sentimens ne ftireut pas partagés, comme ils auraient dû Tètre, ainsi que nous le dirons en son lieu et place : et tout cela n'aboutit qu'à donner des alimens aux passions ^ tandis qu'on aurait dû chercher à les calmer.
Pnmiim «lUi|iifl« coiIk le itjttèpw eonalîtiitiaiUMl.
Mais si Ton doit qualifier dlmpmdente la conduite
des Cortès dans les premiers momens de la législature, ainsi que celle du ministère, il faut aussi avouer que les efforts mal déguisés du clergé contre le nouvel édifice étaient faits pour les pousser à bout.
Déjà, avant Touverture de la session > le £uneugc père Maduaga avait prêché k Gaceres contre la Coki« . stitution, A Burgos^ le frère Miguel Gonzales, correcteur de la Victoria , donna le même scandale dans la paroisse de San-Lorenzo. A Séville^ des pasquinades injurieuses et les bruits semés dans le peuple avaient manifesté la même tendance. En conséquence, le gouvernement s'était déjà vu dans l'obligation d'adresserime exhortation k quelques évéques» et ces conflits ne tendaient qu'à échauffer les esprits, lies réunions des cafés commencèrent à pétitionner contre les Perses, et à prendre ain^ illégalement et révolutionuaircment l'initiative des propositions; et
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le gouvernement, de son coté, fîit obligé de faiie sortir de Séville le fameux O^tolaza, un frère Geronimo, et un percepteur des rentes, regardé» comme consfMrateurs.
Ces symptômes, qui n'indiquaient que trop l'exîs^ lence d'élémens contraires aux réformes, agitaient démesurément les passions, et trompaient Topinion sur les moyens d'arriver à la consolidation du nouveau système. La funeste idée que Ton flevait exclusivement ciiercher, pour remplir les emplois publics, des hommes dévoués au système, créa des ambi<* tions sans fin; les sociétés secrètes, en effet, devinrent autant de tribunes envahies par les intrigans, qui, pour se £aâre place, ne trouvèrent rien de mieux que d'injurier les fonctionnaires publics les plus honorables, s ils ne s'étaient pas mis sur le pied de crier aussi haut qn ( ux. De cette manière, celui qui avait un emploi fut dans des transes continuelles de le perdre; et qu'on juge combien il dut y avoir des méocMitens dans un peuple d'employés comme il y en a un en Espagne, si Ton compte et les ambitieux qui venaient d'arriver, et qui déjà prétendaient monter plus haut, et ceux qui, se voyant toutà-coup fermer la carrière qu'ils avaient embrassée, étaient réduits a tjueUpie ix iision bien mesquine.
Une femme de nos jours, célèbre par ses écrits, a dit que, à peine un gouvernement laisse-t-il se former dans son sein un pouvoir extra-légal, qu'il en est dominé : l'époque dont nous parlons a montré toute la justesse de cette réflexion. Les sociétés secrètes rivalisaient de pouvoir avec le gouvernement, à tel point que les ministres eux-mêmes crurent de-
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voir s*appuyer ^iir elles pour se maintenir, et qu'ils coururent à leurs clubs pour s'y afBlier(i).
Mais si , cl'iiii cùté, le ç^ouvernement laissait échapper le pouvoir, de l'autre le Congrès, grâce à ce fatal droit d'initiative accordé à chacun de ses membres ne laissait que trop voir que le tr6ne allait être ébranlé jusque dans ses fondemens par des propositions dont les auteurs n'avaient pas calculé tonte la portée. Aveuglés qu'ils étaient par de brillantes théories y ils n'avaieut cherché quune vaine popularité.
De tout cela, la conséquence fut le peu de circonspection avec laquelle on mit la main aux réformes les plus importantes et en même temps les plus délicates, comme par exemple sur les ordres réguliers, les majorats, les dîmes, et les biens seigneuriaux. Nous n'avons pas l'intention de les analyser et de les juger, car nous n'ignorons pas non phis qu'il serait bien impossible de remédier aux maux de l'Espagne sans détruire les abus qui l'avaient amenée à cette extrémité. La mauvaise division des propriétés et les biens de main-mortëy Tinjuste et impolitique inégalité dans les charges, les vexations sans moti&, les débris de la féodalité qui avaient échappé au temps et à la civilisation, la disproportion entre la classe des producteuis et celle des consommateurs; tous ces abus, et bien d'autres encore, réclamaient l'attention de ceux
(i) La iiudisancc fil courir des anerdotes curi»nises. On représentait les ministres passant par les épreuves maçonniques pour se faire rerevoir. F,l en effet, un nûiûstre, les yeux bandés, les pieds attaches, tomhaQt et bisaol Au cfibrU pour te relever, devait pi éseoler on anei lîogniier ipedaele.
POUll SERVIR A l'histoire d'eSPAGNE. 67
qui s'élaiciil proposé d'améliorer le sort du pays; mais il eut fallu mai cher pas à pas et avec prudence, car Thistoire signalait bien des écueils dans une entreprise de cette nature. Et en effet, quelle tâche c'était que d'attaquer à ia fois des intérêts consacrés par le temps ^ des usages enracinés , des opinions soutenues par des classes et des corporations tout entières ; que de froisser les uns, maltraiter les autres, sans pouvoir même rendre sur-le-champ palpables les avantages de ces réformes a ceux au profit de qui elles se faisaient !
Que devait-il arriver de tout cela? et quel moment avait-on choisi pour mettre la main à l'œuvre , alors que le nouveau système^ dans son en&nce^ était a peine connu de ceux qui cherchaient à le diriger et à lui faire faire ses premiers pas, sans pouvoir s'appuyer sur une atlministration publique vigoureuse, et sans plus consulter les rapports entre le gouvernement et les puissances de 1 £urope, que les principes d'une saine politique?
Les propositions de tous genres se succédaient sans discontinuer, et le règlement exigeant qu'elles fussent examinées par des commissions pour en &ire leur rapport, on y perdait beaucoup de temps; de telle sorte que, dans les deux premiers mois, il n'y eut d'affaire importante de traitée que celle des Perses, dont nous avons déjà parlé ^ et qui acquit encore une nouvelle gravité, en ce que tout semblait les signaler comme les premières victimes de l'opinion qui tous les jours devenait plus menaçante.
La société patriotique de la Fontana , qui prit le titre modeste des Amis de l'Ordre, ouvrit la marche aux adresses par celle qu'elle lança le 1 3 juillet contre
les Perses. La société patriotique de Valence, car les sociétés sétaionl élendiies dans les provinces, lit aussi la sienne le du même mois; et le Congrès, contrairement au rapport de la commission , adopta la proposition d*un député tendante à ce qu'ils fus* sent mis hors de cause, mais en perdant les honneurs et les distinctions «ju'ils avaient obtenus depuis 1 8 1 4*
iDlite dt llkgff A Madrid te 3i aoûl iSao.
Nous voilà arrivés an mois de septembre i8*2o, époque mémorable dans les annales de la révolution.
3i, Riego fit son entrée triomphale dans Madrid. C'était bien Tinstrument le plus propre à égarer et à perdre la révolution. En effet, enor^eiUi du succès de son audacieuse entreprise, ayant peu de talensy et une tête qui s'échauffait facilement, il réunissait certes toutes les qualités nécessaires au malheureux rfMe que nous Tavons vu jouer; mais sa fin tragique arrêtera plus d'une fois notre plume; main* tenant il appartient à l'histoire , et nous l'abandonnons k son jugement.
A son arrivée^ les hommes sensés mêmes ne lui re* {lisaient pas cette considération qui s'attache au coui:\i!;c, surtout quand il est heureux; mais pour ceux qui vo^aittnt clair, quelques jours suffirent: le masque fut bientôt tombé.
Dès son arrivée, le héros semblait avoir pris à tâcbe, par une série d'extravagances, de £aire perdre la bonne opinion qui l'avait précédé , quoique certes il crût bien au contraire Êiire merveilles en prononçant des discours dans les rues et des fenêtres. Mais ce qui l'acheva dans l'opinion de tous les gens raisonnables, ce fut la représentation qu'il donna dans
POUR SERVIR A l'hKTOIRE D ESPAGNE.
la nuit du 3 au théâtre. Objet des hommages des autorités et d'une foule de curieux et de fervens constitutionnels, le voilà qui, ^ivré de l'encsen» qu'on lui &it fumer, se met à débiter des éloges, des haran- ^es, toutes plus déplacées les unes que les autres, et toutes dénotant un très mince taleiU oratoire; et, pour terminer dignement, il entonne Fodieuse Tragala , se démenant comme un chef d'orchestre qui dirige ses choristes.
Une scène aussi ridicule devait inspirer le dégoût aux personnes de sens, mais en même temps elle ne laissait pas que de fouetter un enthousiasme peu difficile sur les moyens d'excitation ; et tout cela devait bientôt produire un tumulte qu'il était dans le devoir de l'autorité de réprimer. En effet, le chef politique, iUi Lianes, qui se trouvait au théâtre, chercha à arrêter ie désordre que notre ardent héros chauf£ût de son mieux. De là il s'ensuivit une lutte où l'autorité fitt vilipendée et outragée d'une manière inouïe jusqu'alors; et le parti anardiiste, fier de son impunité, croyant devoir poursuivre son succès, la capitale devint la proie d'inquiétudes et d'agitations qu'il sut lial)ileineiit fomenter (i).
Mais le gouvernement , dans la nuit du 6 septembre, avait jugé sa position. Il devait courber le front devant les anarchistes ou déployer énergiquement les ressources qu'il pouvait trouver dans son autorité
(i) Riego était venu à Mftdrid potir réclamer contre la dissolution de l'arinéÀ dê Pde LêoB, que le ntrqnis de lai ABuiHw mit prudemment ordoiuiée, et e*est de cette époque que date la lutte entre les libénnx dits de ttao , c'est-à-dire lei prindpatm agensde la dernière vévoltttîon, et les libé* ran^dilade x8va.
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iégitilue ou dans l'appui des gens de bien. Eu effets dans cette nuit Êsuneuse, qui fit briller pour les vrais amis du pays un rayon d'espérance ^ la garnison et la milice prirent les armes, et dans leur union le gouvernement montra quelle était sa force, et put déployer son autorité. Riego fut envoyé le 5 à Oviedo ; d*nTitres militaires de la bande furent également diriges sur (faiitres poiuts, et la tranquillité se rétablit complètement.
Mais si la vigueur du gouvernement avait rappelé le calme dans la ville ^ il n'en était pas de même dans le Congrès y où s'agitait un parti exalté; et c'était là que Riego cherchait des vengeurs dans sa querelle contre le gouvernement.
En conséquence donc de Tordre qu'il avait reçu de se rendre à Oviedo, il adressa aux Cortès un discours qu'il devait, disait-il, prononcer à la barre de la Chambre, et que nous ne nous arrêterons pas à analyser, mais qui peut servir du moins à démontrer combien le ministère avait agi sagement en prononçant la dissolution de Parmée de lUe, et combien cette mesure était devenue indispenscdL>le. ( F. les D. n° 23.)
séance du 5 septembre 1820, dans laquelle on lut l'adresse de Riego, est la première qui mérite notre attention ; plusieurs députés en prirent texte pour leurs opinions exaltées et pour se déclarer partisans des doctrines de Riego, tandis que Martinez de la Rosa, dans un discours très remarquable, se montra le défenseui plus zélé de l'ordre et des lois. Apres tout , le résultat de cette séance ne fut pas ce qu'on s'en était promis. Jusqu'à un certain point, les principes fondamentaux de l'indépendance
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des pouvoirs piil)lii s en sortirent sains et saufs; mais, pour couper court a la discussion, ou mit $ur ie tapis la question des Êiveurs et récompenses à accorder à ceux qui avaient pris part à la levée de boucliers dans rUe de Léon; et cette question, ainsi jetée à la traverse , ne pouvait qu'amener une solution aussi funeste qu'inutile. En effet , si les intérêts de la révolution pr(sci i\ aient qu'on récompensât Riego et ses compagnons, d'un autre coté l'intérêt de la régénération de l'Espagne ne commandait pas moins impérieusement de laisser tomber un voile sur l'origine du nouveau régime politique, si on ne voulait être forcé d'avouer qu'il devait la naissance à une insurrection militaire.
Quoi qu'il en soit, les évènemens de la nuit du 6 firent vou* aux anarchistes que, même avec l'appui qu'ils avaient dans le Congres, ils ne pouvaient venir à bout du gouvernement et des bonnes doctrines; et en vain, pour sauver leur béros, revinrentils à la cbargc dans la séance du 7 : les amis de Tordre et du bien public eurent encore le dessus.
Séance du 7 septembre 181a.
Otte fameuse séance commença par une inter«peliation adressée par un député aux miinslres pour qu'ils eussent à s'expliquer au sujet des évènemens qui venaient de se passer dans la nuit, et qu'il prétendait avoir eu pour ûgnal les cris séditieux de Fiue le roi ahsobil poussés dans le palais, feignant d'ignorer quels avaient été les véritables instigateurs et acteurs (le cette scène.
Les mmibtrcb se présentèrent et furent attaqués
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avec aigreur par divers députés; mais le ministre de rintérieiir, ArjSfuelles, se défendit avec une vigueur et une él( K[iiei)Cc qui donnèrent les plus belles esp^ rances de son administration.
Pour être fidèle à la vérité , Tauteur de la motion eut dû présenter les choses som une toule autre couleur. Des groupes s'étaient Ibnnés à la Puerta-del-Soly dans la rue Anchay et dans la petite place de Santo-Domingo , aux cris de f^i^e Riego ! ils se dirigèrent ensuite vers 1 liabitatioii du chef politique , et envahirent la demeure du premier magistrat de la ville» portant la terreur dans le sein de sa .£unille ; car^ disaient-ils , ils venaient le chercher pour en finir avec lui.
Mais celui-ci avait appelé k son secours la force ndlitaire commandée par le général Yigodet, qui, déployant autant d'activité que d'énergie, imposa bientôt à la multitude, et arrêta dans les escaliers de la maison le plus effronté de leurs coryphées | petit employé de la plus mince espèce.
G race à la vigueur de cet offîcier^énéral» à la con» duite de la garnison , et au bon sens que montra le peuple. Tordre fut promptement rétabli. Le cri de P^tpe le roi absolu! fut proféré sans motif et sans Êiire sensation par un misérable qui, arrêté sur-le-champ, fut mis en liberté le lendemain; et le stratagème du parti exagéré, qui avait cherché à doimer le change, ne trompa personne : de toute cette scène il ne récolta que du ridicule.
Tout ce que nous venons de raconter des dernières journées donne à penser que Riego , dans le resseu" timent qu'il éprouvait de la dissolution de l'armée de nie, dont la conservation étaii si précieuse pour son
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influence , avait cherché à donner un échec au ministère dans la Cliauibre.
Dans ce but, il pubUa une lettre, assez mal tournée du reste, dans laquelle il parlait d'une audience qu'il ayait eue avec S. M. et d'une conférence avec les ministres, auxquels, disait-il, il aurait proposé une transaction ; puis il avançait difFérens détails de cette nature; mais voyani que tout cela n'aboutissait à rien, il chercha, au moyen du club de la Fontana ou autrement dit des Amis de l'Ordre, à imposer au gouvernement par un mouvement qu'ils voulurent bien appeler populaire, mais qui, dans le vrai, ne comptait que quelques deux cents malheureux payés par ceux qui , dès lors, prirent le nom de Rieguisfes, et qui durent se retirer devant l'autorité et devant l'indignation publique.
Le résultai tle loules ces nieiiées fut le triomphe complet du gouvernement et la déroute des anarchistes ; un député fameux fut amené à faire l'exposé de ses principes, et la nation put voir clairement ce qu'elle devait espérer de doctrines aiissi absurdes que subversives ; quelques autres députés furent aussi démasqués et reconnus pour des champions du désordre et de l'anarchie. Enfin Riego, obligé de se rendre au lieu qui lui avait été assigné pour résidence, ainsi que Velasco, gouverneur de Madrid, la tranquillité fut entièrement rétablie.
Nouvelles tcnUtivea coutre U Cooftliluliop.
Tout en combattant le jacobinisme , le gouvernement prenait de la force, et il en avait besoin pour une autre esy^èce d'ennemis; c'étaient les absolutistes qui se montraient en Galice sous la dénomination
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de Junte apostolique; à Burgos, où un ignorant aumônier de la chapelle du roi, un général de peu de consislaiice, (pu kjues moines, et d'autres individus, avaient projeté renlèvement du roi, sans avoir rien d'arrêté, rien de concerté : et si par malheur on eu fût venu à Texécution d'une entreprise aussi périlleuse quHnsensée^ nous aurions peut-être eu la répétition de la scène de Varennesi au so juin 1 791 , triste prélude de l'horrible fin du malheureux Louis XVI, tache dans l'histoire de la France, et qu'elle n'a pu efEacer de son sang ni de ses larmes.
Ainsi donc le gouvernement et les (lortes, parleur accord, avaient déjoué les machinations, avaient déconcerté les partis extrémes.Qui donc aurait pu croire alors que ces deux grands pouvoirs, en proie à un vertige inconcevable, iraient creuser eux-mêmes le précipice où ils devaient périr!
Le roi lui-même, fermant l'oreille aux conseils de f la raison et d'une saine politique, conspirait avec son gouvernement et avec les Cortès ( quoique dans un sens différent) au renversement du système constitutionnel , sans songer que les moyens qu'il mettait en œuvre avec ses partisans pouvaient lui faire dépasser le but qu'il se proposait, ensanglanter la révolution, et peut-être ent^loutir dans une horrible catastroplie les débris de la moiiai ciiie espagnole.
Mais dans ce conflit de fautes nous chercherons à faire la part à chacun, celle du roi, celle de ses ministres, et celle des Cortès.
Si, dans la séance du 7 septembre , ces dernières avaient montré leur prudence en s'alliant au gouvernement, cet heureux accord ne dura pas long-temps, lies commissions ayant terminé leurs rapports sur
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plusieurs ])r()|)o^iiioihs, les grandes questions vinrent à l'ordre du jour dans la Chambre, et naturellement elles devaient inquieitr des intérêts puissans,et en même temps alimenter Tesprit de parti » en doDDant carrière aux ennemis des réformes, pour exciter les passions au nom de la religion et du roi.
D'un autre coté, nous avons &it toucher au doigt la nécessité des réformes et leur difficulté, surtout en ce qui concernait le cler<îé : ce n était pas la première fois que ces questioiij» étaient agitées en Espagne. Du temps de Charles Y les Cortes s'en étaient occupées; en 1619, sous le règne de Philippe UI, le conseil de Castille avait indiqué comme une des causes les plus actives de la décadence du royaume le grand nombre de couvens et d^ordres réguliers. Il feUait bien recoiuiaitre que ces établissemens, jadis asiles de la piété et des humbles vertus, étaient devenus autant de foyers d'intrigues et de vices. En vain plusieurs Espagnols, aussi distingués par leur piété que par leurs lumières, avaient-ils élevé la voix contre l'immunité ecclésiastique et la main-morte; la nation, éminemment religieuse, ne savait à quoi s'en tenir sur ces attaques contre des objets sacrés pour elle; on ne pouvait lui ouvrir les yeux sur-lechamp, ni l'empêcher d'ajouter croyance aux suggestions de ceux qui avaient intérêt à peindre les réformes comme les menées de Tirréligion. Dans un pareil état de choses, n'y avait-il pas de l'imprudence de la part des Gortès à décréter la suppression des ordres réguliers, puis une loi purement civile pour enlever aux ecclésiastiques leurs privilèges, à proposer d abord labolition, et ensuite la réduction des
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dîmes ? faute en économie politique, car c'était attaquer la propriété.
Le clergé resta sans dotation , et le peuple n'en éprouva aucune reoonnaûfiance. D*un autre coté, ce ne fut pas une faute moins grande que de détruire les majoratSy dont on pouvait modifier la législation , mais qui, dans les mains des détenteurs, constituaient des droits qu'ils devaient regarder comme inaliénables.
Qne]qîH»s drjiutés sentirent bien ces vérités: Silves et Hinojosa, pour les majorât^; Gareiy et Cas* triUo, pour la réforme des ordres réguliers, indiqué* rent avec infiniment de perspicacité les mesures à prendre pour arriver au même but, tout en respec* tant la justice, mais en procédant avec lenteur, et en un mot en évitant les inconvéniens dans lesquels les Cortès donnèrent téte baissée.
Elles ne fui eut pas plus heur eiises en traitant d'autres matien^s. Nous avons déjà dit avec quel aveuglement elles insistèrent sur les récompenses à donner k ce qu'on était convenu d'appeler les services patriotiques ; qu'il nous suffise d'ajouter qu'eUes consacrèrent un jour entier à un vote en laveur d'un pauvre dial)le connu sous le nom du Boiteux de Maiaga(i). Dans cette mémorable affaire, on entendit
(i) Ce malheureux était ua tailleur de Malaga, que les juges impiloyablet de i8f 4 tnilèrcnt^cB persomiaee important; cv Ui loi firent un procès po* ■fiqm pour avoir pomé je ne nii quel cri mnis le» arcadei de Cadit: ib eamt I infamie de le condamner à b potence; mab le roi, d*après loi » tances de l'ambassadeur d'Angleterre , lui fil j;ràce.
Il faut rendre justice aux Corlès; elles ne perdirent toujours ainsi leurs seancts : plu» lard , trois cents millions du rcaux nyunt ctc prêtés au
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un député, se laissant entraîner par un beau mouvement d'éloquence, proposer de lui donner, ainsi qu'à d'autres victimes, les biens de leurs persécuteurs. Et qu'on s'étonne ensuite que le système constiti;^'* tionnel marchât vers sa ruine !
Une autre question également débattue dans cette session, et qui contribua le plus puissamment k déconsidérer et à ruiner le nouveau système, fut celle de la liberté de la presse ( y. les D. n" 26); car la loi qui fut votée était entièrement illusoire, et en consacrait pour ainsi dire la licence. Nous croyons à la bonne foi de ses auteurs; nous croyons qu'ils voulaient ar* réter les publications scandaleuses qui inondaient l'Espagne sous la forme de pamphlets ou de feuilles périodiques ; mais certes ils se trompèrent dans les moyens; car, loin de réprimer les abus, ils ne firent que donner plus beau jeu aux révolutionnaires par l'insuffisance ou plutôt l'insigniliance des dispositions destinées à les réprimer.
9MiTenicnM»t eapagiiol pur doi bMi«iiiien français, U avait fié cownm que les prêteurs sendeut admis à verser les vieilles mounaîes de France snr le piad d<: l'ancieu emn, ifâ. était fort supérieur à leur valeur intrinsèque; de >orte
que l'Fspat'iie en fiit inondée. Mais le peuple put bioutùt iiitrér du ilf'-sinté* ressenit iit ilr si s du jour, lorstp! i! vit îVmploi de cet argent si chtre-
mexit aclicte ; quand li &ut que tant de muiiom avaient servi et servaient à payer da lourds arrécagaa à oeuKpie x8i4 avait d^niHés et que xSao tétatarait; quand il entendît parier de dotations de qnalre*vii^ mille réaus de rente accordés aux Kicgo»aux Quiroga, et i plusieurs de leurs oompagnoas dn rcvolte; de majorats transmissihles aux deseendans» mcfaeidté, ponr pina
de sûreté, de les convertir en capitaux.
Lorsque le roi, à l'ouverture de la smion 'r*''" mars 1821), se prononça contre son ministère, qui fut forcé de se retirci, les Cortès déclarèrent solen- BeHement que les miutslres, que le roi venait dTéloiguer de lai conuna ^ant trahi leur devdr, avaient conservé U confiance de la nation; et pour pmm^ cHe* leur assignèrent sur le trésor une pension de soixante mille rrani.
T/établissem<*nt du jury prouva seulement cpie le pays n'était pas mùr pour celte belle et respectable institution, et les meneurs y trouvèrent encore de nouveaux élémens de désordre. Avec des jurés nommés en grande partie parmi des hommes dont l'exagération avait tourné la téte, la liberté de la presse ne pouvait pas long-temps exister; car désormais il ne fut pins permis d^écrire qu« dans un sens, et c*est ainsi (pi ils pai vinrent à décrediter la presse et en même temps le jury, qui, dans d'autres pays, est regardé comme une des plus sûres garanties de la liberté civile. Les efibrts mêmes de quelques jurés hommes d'honneur ne servirent qu'à mieux faire ressortir la frénésie des révolutionnaires : car le Zurriago et quelques autres écrits tout-à-fait jacobins ayant été condamnés, la loi elle-même fournit les moyens d*en éluder l'effet , et rinipiinité fiif assurée aux délinquans : et alors que penser d'un gouvernement dans lequel on peut impunément insulter le roi y la rdigion^ et la morale publique?
Les Cortès s'occupèrent encore des sociétés patriotiques, par suite des évènemens de septembre, qui furent Tobjet d'une proposition du député Alvarez Ouerra. ( V. les D. n° 27.) Pariiu (juelques discoui*s forts de sens et brillans d'éloquence qui furent entendus dans ces séances, il faut citer ceux du député Garely, membre de la commission, et celui que prononça dans la nuit du i4 octobre le ministre de l'intérieur Arguelles.
Telle était, à Tépoque que nous examinons, la marche des Cortès. Mais si rinfliience d'une assemblée législative est d'un grand poids dans les destinées d'un système politique, son action est plus lente que
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celle du gouvernement, dont les Êuites sont bien plus dangereuses encore ; aussi n*y eut-il pas de mesure
prise par les Cortès, quelque impolitique qu'elle fut, qui ait aussi activement contribué à la ruine du régime constitutionnel que la conduite du gouvernement dans le mois d'octobre, à l'occasion de la sanction de la loi de réforme du clei^é régulier : ce fut un coup mortel qui lui fut porté, et voici comment les choses se passèrent.
ÉTàncBiem 4a mou d*ocloln« pw npport à Ift iftDeii^
du diergé régulier.
Les Cortès remirent entre les mains du gouvernement la loi de réforme du clergé régulier, et les ministres la présentèrent à la sanction du roi. Il était aisé de prévoir que le souverain ne verrait qu*une manoeuvre de Fesprit démocratique, dans cette mesure qui attaquait une classe puissante et regardée comme essentiellement nu)ii;ii chique; il était dans son droit en refusant sa sanction , et c'est ce qu'il fit en effet. Mais les ministres, soit qu'ils regardassent la mesure en question comme des plus importantes dans la carrière de réformes qu'ils avaient projetée, soit par une condescendance funeste au parti novateur, ne craignirent pas de se mettre en contradiction avec les principes qui avaient dirigé leur conduite dans les séances du y septembre et du l\ octobre, et de chercher un appui, toujours bien funeste à un gouvernement dans une émeute qui fut improvisée, dont ils furent les complices et dont ils restèrent tranquilles spectateurs : le roi, intimidé, se laissa arracher son consentement.
Après un pareil pas, le ministère ne pouvait que
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s'engager tous les jours davantage dans la mauvaise route; aussi le voyons-nous se jeter dans ro|>poHition, sans pouvoir, par sa lâche docilité, regagner la confiance des révolutionnaires, qui ne lui pardonnent pas sa conduite antérieure; tandis que d*un autre Gotéi se mettant en lutte ouverte avec le roi, il Texaspère et le force pour ainsi dire à se réfugier dans les bras des ennemis de la Constitution.
C'était le 'iD octobre que le roi, obéissant à la violence, avait sanctiuiuié la loi de réforme; et le uG, désireux d'échapper k ceux qui l'avaient mis en tutelle, et de se reposer de la tourmente révolutionnaire, il partit pour TEscurial; mais cette résidence royale, alors qu*il s y laissait imprudemnient aller au déttr de venger des injures reçues, et qu'il se livrait k des espérances chimériques, ne devait pas le mettre à l'abri de nouveaux outrages.
Le 9 novembre, on arrêta à Avila le chanoine Chacon, auteur d'un fameux libelle publié contre la Constitution quelque temps auparavant; il était accusé de conspiration et de complicité dans les évènemens du i** octobre, à Talavera, d*où un certain nombre de cavaliers du régiment de Bourbon désertèrent pour se porter sur Avila : mais la principale accusation qu on faisait peser sur lui, c'était d'avoir embauché pour une bande qui s'était montrée dr? iis cette province sous le commandement d'un certain Morales ; et à tort ou k raison Fopinion publique ^UBSodait le roi k toutes ces tentatives.
Clètim des Cortè» l« to novembre i8ao.
Le 10 novembre, la clôture des Cortès eut lieu sans qu'il se passât rien d important; le roi ne s'y
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trouva pas , parce qu'il était malade ; ce cju'on regarda comme un prétexte, et les mauvaises dis|)o,sitions s*en ans^meiitèrent; m«iis c'étiiif le i G qu'elles devaient éclater, cai* elles ne cherchaient qu'une occasion.
Évèoenieus du i6 novembre.
Bans la matinée de ce jour, le capitaine-général Vigodet reçut d'un palefrenier des gardes-du-corps
du roi, envoyé de la résidence, une lettre de la main de S. M. et signée par elle, dans laquelle il lui était ordonné, vu qu'il venait d'être nonune conseiller d'État, de céder le commandement dont il était revêtu au lieutenant^^énéral don José Caravajal. Une lettre semblable fut rmise de la même manière à Caravajal, qui se rendit chez le général Vigodet. Après en avoir conféré, ils furent éc^alement frappés de Tétrangeté du mode suivi par S. M. pour eonjmuniquer ses ordres, et ils prirent le parti d'en consulter les ministres. Au département He la guerre était alors par intérim Ziirco del Yaile : il tomba d'accord avec les deux généraux sur l'impossibilité de mettre cet ordre à exécution, puisque, par im article précb de la Constitution, tout ordre émané du roi, s'il n'était contresigné par un secrétaire d*État, devait être regardé comme non avenu. Dans un tel conflit, ils se rendirent au palais pour ouvrir les dépêches qui tous les jours arrivaient de la résidence, et voir si elles ne contenaient pas quelque instruction relative à cette affaire; mais il n'y avait rien d'offîciel ni de confidentiel.
Pendant que tout ceci se passait, le secrétaire de la capitainerie-générale en ayant été instruit, le fit savoir sur-le-champ aux ministres; et cette nouvelle, I. s
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qui les avait fort alarmés, se fut bientôt répandue
(le tous coït s. Il t'st vrai qia^ It s symptômes qui s'étaieul iiioiiirôs à Talavera, à Avila, et sur d'autros poiuts^quc <^les bruits répétés, et tous dans le même sens, avaient donné leveil au ministère, qui croyant, à n'en pas douter, à une prochaine explosion dont le signal partiraitderEscurial^pensaqueriiistantenétait arrivé en apprenant cette démardie aventureuse du roi. Dans ces circonstances, le conseil des ministres était icuui dans les bureaux de l'intéru in- avec les membres tle la députation permanente des Cortès, et tous d'un avis unanime résolu irut d'adi-esser uu rapport à la résidence , et d'attendre la décision de S. M. Ainsi se fût terminée cette affidre, si les hom* mes de 18149 toujours prompts à s'alarmer^ ou peutêtre cette fois obéissant à la prudence , ne se fussent représenté les choses sous les couleurs les plus noires, y voyant une répétition de cette époque malheureuse, et dans Tordre à Caravajal le pendant de celui adressé à Éguia pour les jeter dans les cachots. Dès lors ils regardèrent le péril comme imminent, et ju- ^rent qu'il était temps d'avoir recours aux moyens extraordinaires. Par malheur^ de ceux qui étaient alors chargés des portefeuilles, le plus grand nombre avaient été , connue nous i avons dit , pris par la junte provisoire dans les prisons ou dans l'exil, et naturelknient ils partagèrent vivement ces appréhensions et se jetèrent à corps perdu dans les mains des révolutionnaires y croyant qu'ils n'avaient pas d'autres ressources pour imposer à ceux qui, ayant préparé la mine, chercheraient peut-être encore à la &ire jouer. Les loges se réunirent, et, saisissant une occasion aussi favorable , elles mirent tout leur
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luoiide en campagne. 1.0 société de la Fontana placarda des affîches pour prévenir qu'on se réunirait <lans la nuit. Lk, au moyen de déclainatîonft bien virulentes et de discours ronflansy on mit tout en œuvre pour échauffer les esprits et exciter la multitude» qui, docile, se mit à pousser des cris efifrayans en se dirigeant, ainsi que cela avait été arrangé dans le proi,! anime des sociétés secrètes , vers le palais des séances de la ('hanibre^où se trouvait réunie la députation permanente, qui fit ouvrir les portes » et ainsi une séance publique fut improvisée.
Sur ces entrefaites, il arriva à la nuit un exprès apportant Tordre de S. M., contresigné du ministre Jabat, qui était à la résidence, portant nomination comme capitaine-général de Caravajal à l;i })î;ice de Vigodet; mais dans ce moment les hurleurs étaient tléchaînés par les mes, d(Mnandant la téte du nouveau capitaine -général, et le conseil des ministres crut devoir informer S. M. de l'état des choses, qu'elle ne pouvait connaître lorsqu'elle dicta cette nomination;
La nuit (ut tranquille, ainsi que la matinée, jusqu'à Tinstant où la foule commença à se réun 1 1 a la PuertadelSol, se grossissant île ceux ij^ui avaient reçu le mot des sociétés secrètes, et des curieux étonnés du grand nambi:^ d'estafettes envoyées dans les provinces par les ministres tremblant que cette conspiration de palais n'y eût des ramifications. Dès que la multitude fut en nombre, elle se porta vers l'Ayuntamiento, demandant toujours h grands cris les Cortès extraordinaires et le retour du l ui à Madrid. L'A3nmtamiento promit de transmettre ces demandes au roi dans la journée; puis il publia une procia-
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mation dans laquelle il exhortait à la tranquillité.
Elle ne se rétablit que momentanément, car à la nuit les clubistes, reposes de leui's fatigues et bien repus, se réunirent au café de la Fontana, et allèrent isdre une seconde visite àladéputation permanente, qui répondit, par Porgane du général Zayas,un de ses membres, qu'elle venait de recevoir une réponse extrêmement satis&isante du roi, dans laquelle il assurait qu'il n'avait nommé Caravajal capitainegénéral que dans la croyance que ce choix serait agréable au public; et il mandait aux ministres de lui proposer, pour les fonctions de capitaine-général, de chef politique, et d'inspecteur des milices, trois personnes qu'ils jugeassent dignes de ces hauts emplois.
Sans analyser les'évènemens des 1 6 et 1 7 novembre»
nous nous contenterons de dire que, d'un coté, il y eut imprudence, de l'autre, une excessive irritation; que la députation pennaîiente outrepassa ses pouvoirs en donnant audience à une réunion illégale et en adressant au roi des représentations inconvenantes pour qu'il éloignât de sa personne, non seulement des fonctionnaires publics, mais encore des personnes attachées à son service particulier. Nous dirons encore que l'Ayuntamento, en dehors de ses attributions, donna le premier l'exemple des adi esses au roi ou au gouverneinent siu- des matières qui n'étaient nidlement de sa compétence. Mais aussi nous serons forcé de dire que ces excès furent, jusqu'à un cer* tain point, provoqués, et que le roi fut trompé par des conseillers perfides et imbéciles, qui ne craignirent pas d'aventurer le trône au milieu de la tour* mente révolutionnaire.
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Dans la matinée du 18, la réponse du roi fut publiée. Il y promettait qu'il retournerait à Madrid aussitôt que la députatîon pourrait annoncer le rétablissement de la tranquillité; qu'il convoquerait les Cortès extraordinaires conformément à la Consti* tution, et qu'il éloignerait de lui son majordome Mayer et son confesseur. C'est ainsi que l'effervescence publique fut calmée ; mais la porte avait été ouverte à bien des maux, car une déplorable confusion venait de s'introduire dans les pouvoirs politiques, (f^. les D. n* 29.)
En effet, la députation permanente des Cortès et l'AyUntamiento s'étaient constitués comme une espèce (1 autorité tribunitienne , puisque le roi avait été forcé de s'abriter de leur protection. D'un autre côté, le ministère se trouvant soumis à l'influence des hauteurs du désordre» le vaisseau de l'État , sans pilote, courait à la dérive , pour se perdre bientôt.
Le roi refioil dç lUscurial à Mwliid !• iix novembre.
Le 21 novembre, le roi retourna à Madrid; il fnt accueilli par un profond silence, qui ne fut troublé que par les sociétés secrètes. Elles n'avaient pu renoncer à dire leur mot ; aussi la garnison et la milice , qui escortaient le roi» lorsqu'elles passèrent devant le palais, firent-elles entendre les cris de f^ve la Con^ stUution ! J^ive le roi constitutionnel! tandis qu'une troupe nombreuse^ postée sous le balcon où était la fauiilJe royale, se mit à Innler des chansons injurieuses; et au milieu du îjroupe on remarqua un membre du clergé qui figurait un des premiers dans cette scène scandaleuse.
Tout était rentré dans le calme avant la nuit, sans.
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qu'il iVit pris aucune mesure pai li> inuiistres, auxquels Valdès, nomme depuis ioug-teiups à la guerre , était venu eniiii se joindre.
C'était un spectacle bien triste que de roir» au sein d'une monarchie, de pareils attentats contre la personne du monarque, dont Tinviolabilité est consi^ dérée, dans un gouvernement représentatif, comme la base de tout Fédifice social. Mais à quoi ne devaiton pas s'attendre encore, lorsqu'on voyait un roi à qui l'on imposait son retour dans la capitale, et que de tous les côtés on conspirait contre le nouveau système !
Les exprès envoyés par le ministère dans la journée du 16 avaient semé Talarme dans toutes les provinces, tandis que les sociétés secrètes ne laissaient
pas échapper une î^i belle occasion d attiser le feu.
Aussi ce fut de toutes parts un liéluge d'adresses constitutionnelles au roi , à la députation des Cortès, envoyées par les chefs politiques, les^Ayuntamientos, et les société secrètes; car, bien que presque toutes eussent été fermées en vertu de la loi votée en octobre, celle de Logrono se réunit dé nouveau le m novembre; il en fut de même de celles de Valladolid, de la (Jioro|^ne, et d'autres endroits. Lv 9.7 du même mois, il y eut un grand tumulte à Bin'celoiuie, où, pour la première fois, on vit arborer les rubans verts, et on entendit les cris : La ComUtutian ou la mMl Le 10 décembre, Cadix eut aussi son émeute; on demanda l'éloignement de ceux qui étaient au pouvoir et le retour de Biego. En6n, le a 4 novembre, à V alence, la multitude poussa des cris de mort contie le général Elio , et ensuite elle alla oulever d une maison de campagike larchevéque de
pouB ssuviii A L'HifirroiRK b'bspagice. 87
Valence, et, le même jour, on renîharfjna à bord d'un bâtiment pour lui £ùre subir la peine du ban* nisBement que le gouvernement avait prononcée contre lui
L'agitation s'augmentait de l'opposition à la Gon* stitution, qui se manifestait sur dififérens points; et
les constitutionnels en prenaient motif de se réimir contre le danger qui les menaçait : aussi n etaient-ce que repas patriotiques, on les troupes, les miliciens, et les dévoués, fraternisaient; et c'étaient autant d'occasions d'excitation et de tumulte^qui revinrent si fréquemment, que les bommes tranquilles eux* mêmes commencèrent à se &tiguer d'un genre de gouvernement qui les tenait en perpétuelle inquiétude et gênait leurs habitudes pacifiques.
Mais de tous les résultais niaihcureux des évènemens de novembre, le pire fut d'avoir mis dans tout son jour la iaibies&e du ministère. Kiego fut nommé, le 3o de ce mois, capitaine -général de VAragon; Velasco, de l'Ëstramadure ; Arco Agiiero et Lopez Bafios, à Malaga et en Navarre; en même temps le marquis de Cerralbo fîit nommé cbef politique (le Madi iil : car les vœux de ces irapnult us , qui, par leur exaltation, minaient leur propre édifice, semblaient ne pas aller au-delà de la réîHin'ection politique de leurs béros Riego et Velasco.
C'est aussi à cette maibeureuse époque que na-r quit la secte des Ck>mmuneros.
Les Communeros.
La maçonnerie ordinaire qui , comme nous l'avons dit, avait activement coopéi é au rétablissement de la Constitution y avait re^cu de grands développement.
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Si elle s*était recrutée d'un bon nombre d'intrigans,
il faut (lire aussi quelle avait admis dans son sein des iiui limes de bonne foi, qui avaient pensé quMl était conv('nal)lo (ruiiir leurs efforts pour consolider un sy&tème dont ils espéraient de grands avantages pour le pays; et ces derniers, hommes de probité et de savoir, devaient naturellement exercer une influence dont les premiers se trouvaient fort offusqués ; et comme il Êdlait à tout prix qu'ils figurassent en première lie^ie, ils ne trouvèrent rien de mieux que d*élever autel contre autel, c'est-à-dire d'inventer une nouvelle société destinée à contre-balancer l'autorité de la Franc-Maçonnerie; et comme avant tout il lui fallait un beau titre ; ce qui est le principal dans ces sortes de choses ), ils s'avisèrent de déterrer les glorieux souvenirs des Conununeros de Castille, qui succombèrent à Yillalar, et que la postérité regai dera toujours comme d'héroïques défenseurs des libertés de leur pays.
Et en effet, ceux (jui faisant scission d'avec la maçonnerie s'afûlièreut à la nouvelle société, s'appelèrent dès lors Communeros ; un général, qui figura dans la guerre de l'indépendance et dans les évènemens de mars iSao, se mit à leur téte : c'est à l'histoire qu'il appartient de les stigmatiser ; quant à nous, nous nous contenterons de rapporter les faits (i).
Il sera maintenant à propos de jeter un coup d'œil
( i) En outre de toutes ces sociétés secrètes , il y CD «Ut depiib coeore une, nite du carbonarisme italien; mais elle fut de très peu d'importauce : et bien que, par quelques méfaits, elle visât à la rélcbritr, die n'eut jamais d'iullueuoe dans les affaires : elle ne se composa que de gens de rien.
Juger, condamner, et swrfnKrr to«l individu , sans excepter le roi ou kurs
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sur les anti-constitutionnels dont la conduite oon** tribua si puissamment à aigrir et à dénaturer le caractère des sentimens que le nouvel ordre de choses avait fait naître.
Par deux fois, Févéque d'Orihuela se reftisa à notifier la Coiistitulion à ses paroissiens, et le gouvernement se vit flans l'obligation de le bannir du royaume f le nonce du pape réclama f aiiirmant que ce prélaty mieux informé , ne manquerait pas de suivre l'exemple donné par les autres dignitaires de l'Église d'Espagne^ et il demanda quon lui permît de retourner à son diocèse : le gouvernement répondit que si l'évèque d'Orihuela promettait son obéissance à la loi , on le prendrait en considération. Laj chcvéque de Valence, dans s;i inmeuse pastorale^ déclarait opposition et résistance au gouvernement; les évéqueis de Pampelune et de Barcelonne mettaient en avant les doutes de leur conscience; et enfin les observations du général des capucins ^ quoique en termes respectueux, montraient assez, même aux moins exagérés, ce que la Constitution avait à craindre du clergé.
D'un autre côté, le 17 novembre, dans le village d'Ariûez, à une lieue de Vittoria, le courrier fut arrêté; on lui enleva la correspondance de Madrid, et on lui enjo^it de retourner sur ses pas : cette coïncidence avec ce qui s*était passé à Madrid le 16 donnait à penser qu'O se tramait une conspiration poli-
successeurs, s'ils abusaiuut de leur autonlc , c'était là uu (ies eugageoieus , une partie du serment par lequel les Comuiuiieros étaient lié$. ( f^oy. l'ouvrage de M. de Bfartiguac »urla Réyoluttan ti'Jis^a^tu'.)
(/Vtfie du trmd.)
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tique. Quelques individus de Vittoria avaient pris les armes et gagné la ipoutagne, et Guergue, Gamarra) et un curé y furent arrêtés comme conspirateurs. Dans le régiment de cavalerie de Sagonte, qui se trouvait aux environs de Burgos, on en était venu aux mains pour la politique. Le 21 novembre, un valet-de-chaiiibrr du roi avait été pris comme imdans 1111 complot. Le 10 décembre, on apprit à Madrid les nouveaux mouveuiens de Burgos, qui tirent découvrir la trame ourdie chez le supérieur d*iin couvent de moines bénédictins, que n'avait pas intimidé l'exécution des victimes de la première conspiration anti-constitutionnelle. De Santiago, en Galice, on annonçait également des tenta- . tives de la pait du clergé. Dans les Asturies,des bandes se montrèrent le 7 décembre a la Pola-de- Léna, Turon, et Aller. Tout, en un mot, annonçait une résistance qui devait enflammer les esprits et ensanglanter la révcdution.
Le gouvernement se ressentait de toutes ces secousses répétées; mais les plus dan^t reuses lui venaient de la faction jacobine, dont l'audace augmentait avec la iaiblesse qu'il laissait voir.
A partir du 16 novembre, les rlnhs des cafés se livrèrent à des excès dont il serait diilicile de donner une idée. Ce ne fut plus que discours séditieux , doctrines anarchiques, sorties indécentes contre le roi, et de là des perturbations continuelles. Mais ne do> vait-on pas s'y attendre, lorsque, dans un péril plutôt imaginaire que réel , on avait vu des ministres se faire une arme de la licence et décliaiiiei* ejtx-inèmes la populace, qui, une fois l.nicée, ne s'arrête plus! Aussi c'était en vain qu'ils allaient mendier de Tin-
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fluence dans les loges de maçonnerie, ils ne pouvaient plus rien; les gens de bien, fatigués de leurs efifortSi se décourageaient^ et la secte naissante des Gommuneros^ désirant en venir aux prises avec ses anciens frères, fomentait le désordre, et, pour se populariser, admettait dans son sein la lie de la nation. Le gouvernement fut bien obligé d'ouvrir les yeux et de reconnaître qu'il fallait renoncer aux demimesures et aux menées souterraines, et s appuyer sur la force que lui donnaient les lois.
Fa>meture des sociétés pab iotiques à Madrid.
Le 97 décembre, le marquis de Cerralbo, chef politique, publia une ordonnance dans laquelle, au nom de la loi des Certes sur les sociétés patrioiiqiR s. il enjoignit à celles du café de Malte et de la Fontana-de-Oro de se dissoudre. Le a8 et le 29, on n'en tint pas compte ; mais le 3o, force resta à l'autorité f les deux cafés furent fermés et gardés par les troupea et la milice, et Tordre se rétablit encore une fois.
En janvier 1821, on se saisit en Galice de la fanieuse Junte apostolique, à la téte de laquelle était un aventurier qui se faisait appeler le baron de San Joanni. Dans le même mois, un champion de la foi , surnommé el Al^uelo^ guérillero de la guerre de Tindépendsmce, vint se montrer dans les environs de la capitale, et se fit prendre en Estramadure avant d'avoir pu réunir vingt hommes. On disait que des émissaires français avaient été envoyés pour détruire la Constitution, et déjà Qut^sada «. lait à Tîayonne occupé à réunir des forces pour la combattre.
Timcit cit mil en prison.
Cest à cette époque que parut un pamphlet intitule le Cii d^un Espagnol; c'était un appel à la sédition. Puis on TÎt la Feuille de Léon y la Gazette de
Alunich, et d'autres libelles incendiaires, dont l'auteur, don Matias Vinuesa, chnpelain d'honneur, fut mis en j^rison : acte de jtishce qui devait avoir des conséquences bien fatales à Tordre.
Ce qu^on ne saurait trop redire^ c'est Tadmirable accord avec lequel deux factions » quoique par des voies opposées, travaillaient à la ruine de leur pays : absolutistes, ultra -libéraux, semblaient combiner leurs efforts. Il ne sera pas inutile de «iontrer les uns et les autres à rouvra2:e.
A peine Riego avait-il pris le conunandenient de l'Aragon, qu'il recommença les scènes qui Pavaient si bien ridiculisé au théâtre del Principe. Comme un histrion ivre, il allait chantant ta Tragaîa par la ville y en se &îsant accompagner d*un choeur de hurleurs qu'on appela dès lors les tragalistes. Et c'était dans la capitale de l'Aragon, cl un peuple grave et circonspect ^ que la première autorité de la province jouait de pareilles farces !
Le capitaine-général de l'Estramadure n'entonnait paS| il est vrai, la Tragaîa^ mais il protégeait ouvertement les tragalistes.
Dans d'autres provinces, le tragalisme faisait également rage. A Murcie, ces nouveaux athlètes du libéralibjuu toin urent les rues en insultant de leurs cris les habitans paisiljies. A Pampeliuie, il y eut une lutte, qui aui*ait pu devenir sanglante, entre le peuple et les miliciens d'ime parti et de l'autre les niili-
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taires tragalistes^ qui s'avisèrent d'ajouter, aux ceintures et cocardes vertes de Fîle de Léon, la belle devise de Barcelomie : <t La Constitution ou la mort!i> Mais ce n'étaient pas seulement ces agitations qui inquiétaient les gens sensés; divers incidens leur faisaient encore craindre que ces échau£fourées ne dégénérassent en conspirations contre la monarchie.
Projet de république à Malaga.
Sans donner plus d'importance qu'il n'en mérite au complot découvert et déjoué par raiitorité à JVIalaga le i5 janvier» nous dirons cependant que cet événement devait prêter des armes aux anti-constitutionnels d'Espagne et des autres pays, dont l'intérêt était avant tout de trouver autant que possible, dans les changemens politiques de 18*20, des rapports avec la sinistre révolution iiancaise. Voici au reste ce qui se passa: Le i5 janvier on dénonça au chef politique de Malaga une conspuation tendante à changer le gouvernement monarchique en gouvernement républicain; le magistrat saisit le chef de cette pitoyable farce; un misérable aventurier^ nommé Lucas Francisco Mendialdua Barco, sur lequel on trouva un papier ayant en téte et en grosses lettres : a République espagnole:» c'était une proclamation aux Espagnols pour les convaincre des douceurs de ce régime; et elle était signée de notre homme, qui prenait le titre de tribun du peuple. 11 résulta de rinformation que le plan était de monter une émeute et de crier vive la république, avec l'espérance qu'un certain nombre de galériens et de contrebandiers feraient écho. Une trame aussi absurde ne pouvait aboutir qu'à quelque mouvement insigniiiatit ; elle
ESSAIS. HISTOKIQUCS ET CRITIQUES
n'ayait pu servir qu'à voler un peu d'argent à des <lupes, et devait finir par le châtiment de ses auteurs.
Le ^9 janvier, coiiime nous l'avons dit, on emprisonna Tex-cnré tle Taniason , don Matliias Vinuesa. Dans ses mains, on avait trouvé des pièces qui ne laissaient aucun doute : c'étaient les originaux d'imprimés séditieux qu'il avait fait circuler, et un plan de contre-révolution le plus sottement conçu que jamais conspirateur ait pu imaginer. ( F* les D. n' 3o.)
Les ultni-lil>t I .ui V li ouvtTont dans cet événement un prétexte de crainte; et malheureusement il avait quelque chose de spécieux. Le plan de contre-révo* lution passa de main en main dans la journée du 3o janvier, et ce fut le signal d'une émeute qui partit de son quartier-général habituel, le café de la Fontana : on avait commencé par y monter sur les tables, par y faire de chaleureuses allocutions à la multitude; et cette fois (hi moins on invoquait un fait qu il était un possible de mer.
Bientôt les groupes, excités par .les bruits qu'on Élisait circuler, et en dessous main par les sociétés secrètes, qui ne voulaient pas perdre une si belle occasion, se portèrent sur TAyuntamiento aux cris de : Justice contre les conspirateurs t justice contre Vinuesa I quelques uns ajoutèrent : Mort à f^inuesa ! L'Ayuntamiento, sans moyens de défense, sortit de ce mauvais pas comme il avait coutume de le ^Eure^ en promettant de faire des représentations au roi, ce qu'il fit en effet
Mais si l'effervescence se calma pour cette nuit , les exaltés n'étaient pas satisfaits du parti qu'ils avaient tiré de la découverte de cette fameuse con-
POU a SERVIR A l'histoire d'bspagne. 9Ô
si{MraHoii , si merveUleusement propre à décrier le roi, puisque celui qui vu était lautt tir appartenait au palais de S. M., (pi'ils s'étaient habitués à considérer connue le loyer des machinations.
Sur ces entrefaites, TAyiintamiento reçut un mes* sage du roi dans lequel il se plaignait d'avoir été insulté le 4 février en revenant de la promenade. Le monarque, chef du pouvoir exécutif, avoir recours à un Ayuntamiento ! quelle monstruosité ! et comment an part il ^ou \ ci Jienient pou vait-il exister avec: tant de germes de dissolution ? L'Ayuntamiento envoya devant le palais du roi neuf de ses employés pour surveiller la multitude , et ils y furent témoins d*une scène scandaleuse, qui prouvait combien les lois étaient foulées aux pieds, et que de fait c'était Tanarchie qui régnait.
Les g|iides-du*oorps devant le palais le 5 février.
Lorsque le roi sortit du palais, il fut salué comme de coutume par les cris de Fîwe le roi constitutionnel ! que la populace lui hurlait aux oreilles comme une menace. Tout*à-coup une troupe de gardes-dn-corps, fatigués de ces insultes répétées, tombèrent sur les crieurs, les taillant dë leurs épées qu'ils tenaient à la main cachées sur leui*s manteaux.
Dans cet événement les constitutionnels, non sans quelque apparence, virent un attentat médité et préparé de longue main; les absolutistes, au contraire, le célébrèrent comme un trait de fidélité de la part d*un corps commis à la garde du prince, et qui ne pouvait soufifirir qu'on l'outrageât impuné^ ment.
Ce qu'il y a de certain , c'est que, le 4, les gardes-
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du-corps n*àuraient pas dû laisser impunies les insultes Êdtes à la personne sacrée et inviolable du
monarque; mais leur conduite, le 5, fut indécente, et resst*nil>Liit plus à un guot-apons ([ii'au juste châtiment d'un outrap:p fait à un nu)narfpit\
Cette scène , eu dernière analyse , était ime infraction flagrante aux lois : ils avaient frappé des personnes désarmées, parmi lesquelles se trouvaient quelques miliciens, dont Tun fut gravement blessé. Aussi le bruit s'en répandit-il bien promptement dans la ville ; les milices et la garnison couriu ent aux armes pour se défendre, puisque, disaient-elles, on les ath'upiait. T.(*s ijardes se ictirèrent pour la plupart à leur quartier, d autres se présentèrent aux autorités, déclarant qu'ils ne voulaient plus avoir rien de commun avec un corps qui avait commis une pareille lâcheté ; et pas un n'osa traverser la ville en uniforme, car il eût payé cher sa hardiesse.
Lieencicmcnt des gBrdeiH]uHioi|i«.
Dans un tel état d'efferveseence, qui eut plus <jue jamais le caractère populaire, il est facile de prévoir que Ton mit tout en oeuvre pour obtenir vengeance et profiter de la victoire. La milice, infanterie et cavalerie, la garnison , deux pièces de canon, et deux compagnies d*in&nterie de la garde ro3rale, furent postées autour du quartier des gardes-du-eorps. roi, circonvenu de toutes parts par les ministres et par l'Ayuntanuento, consulta le conseil d'État sur ce qu'il y avait à iaire de ce corps, qui, après quarante-huit heures passées sur le qui vive, fut désarmé et licencié.
Cette mesure indigna les absolutistes, qui en pr i-
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rent prétexte pour de nouvelles tentatives. Us cherchèrent à semer la discorde entre la milice et la garnison y et surtout à accréditer le bruit dans la garde royale qu*elle ne tarderait pas à être aussi désarmée ; et en même temps ils faisaient courir de sinistres prédictions sur le sort qia attendait le roi et la famille royale : ces prédictions, malheureusement, n'étaient que prématurées.
Les constitutionnels de bonne foi, Êsitigués de toutes ces agitations, s'unirent pour faire de solennelles manifestations de principes, déclarant qu'ils combattraient pour le maintien de la Constitution ; mais en même temps qu'ils défendraient jusqu*à la mort la persoiiiu sacrée du roi. (P^. les D. n" 3i.)
On attendait impatiemment 1 uuvertiire des Cortès au 1^' mars; mais, avant d'en parler, nous allons indiquer les modifications apportées à la politique européenne par les évènemens de Napies et du Por» tugal.
La Constitution espagnole avait été proclamée à
M aples et à Lisbonne , puis quelque temps après en Piémont, à la suite de mouvemens insurrectionnels. L'attentinii des puissances devait être éveillée par des commotions qui semblaient si menaçantes pour les principes monarchiques, et qui attaquaient des intérêts d'une autre espèce, ceux de l'Autriche surtout, dont les possessions en Italie, garanties par le congrès de Vienne, étaient si près du foyer de l'incendie: c'est pourquoi les plénipotentiaires, réunis à 1 roppau, arrêtèrent la réunion d'une armée sur le Po; et peu après le congrès de Laybach les D. n* 3q) trancha la question en décidant l'invasion de Naples et du Piémont. D'un autre côté , la note du
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cabinet de Péterabourg, transmise par le ministre (l'Espagne Zca, en 1821, portait bien en substance la reconnaissance du goiuernement coDstiliitionnel, mais avec des restrictions qui laissaient la porte ouverte à Tintervention armée. les D, n° 33.)
était Tétat des choses par rapport aux puissances étrangères à Fouyerture des Cortès pour leur seconde session.
Ouverture des Cortt» te i'^'' mars, t*l cliaugement de ministère.
Cette solennité, qui eut lieu le i^'^ mars 1821, fut mémorable à tous égards; car le roi, qui y assista, après ayoir terminé le discours d'usage, qui avait été, selon la coutume, préparé par les ministres, continua à lire un supplément qu'il avait ajouté sans que personne en eût connaissance, ce qui ne surprit pas médiocrement les ministres, qui étaient tous présens, ainsi que laudiloue. En effet, s'expliquant avec une clarté et une franchise auxquelles on ne s'attendait pas, il déclara ouvertement son mécontentement des ministres qui Tentouraient, et quelles étaient ses intentions. « Je n'ignore pas, y disait-il, » les desseins de quelques malintentionnés en cher- » chant à persuader à des g( ns crédules que, dans » le fond du cœur, je ncHin is une répugnance secrète » pour le système qui nous régit. Tout ce qu'ils veu- » lent, c'est d'inspirer d'injustes soupçons contre la » pureté de mes vues et la loyauté de mes procédés. » J'ai juré la Ck>nstitution , et j'ai cherché à l'observer » autant qu'il a dépendu de moi ; plût à Dieu que » tous eussent agi àe même! Unis8on»-nous donc au » pouvoir législatif comme je m'unis à lui à la ûice
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» de la nation pour consolider le système dans lequel » elle a mis ses espéranœs de bien*^tre et de bon- » heur. »
Qu'on se fesse un peu l'idée de Tefiet produit sur
les assistons I Le roi exerçait une de ses prérogatives, mais dans une forme inusitée dans les gouvernemens représentât ils : il venait chercher Tappui des Cortes pour un changement de ministère, quoiqu'il put entièrement s'en passer Enfin , les paroles qui! avait prononcées sur la Constitution , et sur la manière dont il entendait l'observer, étaient spontanées ; personne ne les lui avait dictées, (f^, les D. n* 34.)
Le jour suivant, Arguelles, Canga Arguelles, ValdèSjCuadra, (iarcia lïerreros, et Ferez de Castro, disparurent de la scène politique, et furent provisoii^ment remplacés par Anduaga, Baeza, etc., premiers commis dans les difféi^ns départemens.
La dissolution du ministère produisit une grande agitation dans les Cortès, qui, dominées par un fatal esprit de prosélytisme, ne tardèrent pas à ouUier ce qu'elles devaient de respect au trône; tandis que les conseillers du roi lui faisaient faire une démarche qui accusait une déplorable faiblesse, et dont l'effet devait être de le mettre dans une vérital^le tutelle, en renversant l'édifice politique parla confusion des pouvoirs.
En effet, le roi eut l'imprudence d'adresser aux Cortès un message dans lequel il leur demandait de lui désigner les candidats aux ministères. Mais cellesci ne pouvant se refuser à voir que ce serait de Jour part une flagrante illégalité de s'immiscer dans de pareilles négociations, s'y refusèrent entièrement, mais en prirent acte pour manifester dans les termes
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les plus formels leur désapprobation du changement de ministère. les D. n" 35.)
Mais, non content de cette déclaration , le Congrès a£fecta, dans sa réponse au discours du trône, de passer sous silence l'addition que le roi j avait Kaite , la regardant comme nulle et non avenue; et, dans «no session orageuse, où les priiicipes les plus absurdes iuiont mis on avant, il fit coniparaîtro les anciens ministres pour répondre à des interpellations aussi intempestives qu'indiscrètes. U Êiut rendre ^ux ministres la justice de dire qu'ils eurent assez de bon sens pour décliner de la manière la plus péremptoire un interrogatoire auquel , redevenus simples particuliers, ils n'avaient ni moyens, ni caractère légal pour ropondre. (/^. les D. n° 36.)
Le roi, docile au conseil cjuo lui donnait le Congrès de s'adresser à son conseil d'£tat , s'arrêta aux nominations suivantes : Bardaji , ancien diplomate , fut nommé ministre d'État; Moreno Daoiz, de la guerre; Valdemoros, du gouvernement de la Péninsule (de l'int^eur); Feliu, d'outre -mer; Barata, •des finances; Cano Manuel, des grâces et justice; et Escudero, de la marine : Valdonioros ne resta à son poste que pou do jOuis |»our cause de santé; il fut ^remplacé provisoirement par Feliu, qui lui-même •eut pour remplaçant Pelegrin, pour les colonies.
On n'avait aucuns griefs sérieux à faire valoir contre les nouveaux élus; car on leur reconnaissait géfiéralement des opinions constitutionnelles, du mérite, et de la probité: le roi s'entourait d'hommes qui tous, à l'exception de Feliu (i), avaient été per-
(x) Fdin, dont nous vL-rrans Ut conduite, aiérita Tapprobation du roi pendant tout le tcmpa qu'il fut au minUtere.
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sécutés en 181 4, et par conséquent ne pouvaient pas donner prise à de sottes récriiniiialions. Bref, les affaires ne pouvaient que gagner à ce changement.
Les Cortès s'étaient prononcées trop ouvertement pour ne pas persister dans leur hostilité contre le nouveau ministère , et cette lutte devait être Êitale au système, qui j à sa naissance ^.n'était pas assez fort pour résister aux coups que lui portait une opposition systématique et aveuglée par la passion.
Le prétexte le plus spécieux qu'elles mirent en avant fut Tinconvénient qu il y avait d'éloigner les ministres précisément à l'instant où ils allaient paraître devant le Congrès avec les comptes-rendus qui de-r vaient lui iàdre connaître la situation du pays ; mais ce travail devait être Êût, et les données servant à sa rédaction étaient dans les secrétariats des minis^ tères; si bien que, lorsque lecture en hit faite par les employés chargés de ce soiii , l'assemblée n'y fit que peu d atteation, et s'arrêta à des objets de peu d'inuaortance.
Cependant l'état politique de L'Europe devait fiire naitre de sérieuses réflexions : il y avait à craindre que le principe qu'on venait de frapper à Naples ne fût également attaqué en Espagne, en dépit de toutes les protestations diplomatiques , qui , toujours ambi* guës, laissent la porte ouverte aux interprétations arbitraues. Une nouvelle opposition s'organisait au sein du royaume, et elle était appuyée par une classe puissante et par des personnages inûuens. Le trésor s'obérait tous les jours, et les charges devenaient plus pesantes, tandis que les ressources étaient loin d'être ce que les avait annoncées l'ancien ministre des finances, dont les brillantes théories, les calculs*
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et les projets combinés avec une £ataie manie de cliangemensy ne pouraient manquer d'influer sur la diminution des recettes; et, du reste, cette instabilité dans les choses se faisait sentir également dans
K's ])i isoiHies; car, pour remplir Temploi le plus inbigiiifiaut, ce qu'où exigeait avant tout, c*était de bien penser. D'un autre coté, ladministratiuii ue s'organisait pas, les recouvremens ne marchaient pas, et le désordre causé par toutes les ambitions et par les déchainemens de l'esprit de parti, était habilement exploité par les anti-constitntionneb, et leur faisait des partisans. Mais revenons -en aux évène-
meus.
A la nouvelle du t^iiaiigenient de ministère, à laquelle se joignit celle des décisions du cungrès de Laybach, qui arriva dans la même nuit du 6 mars, des groupes partant du café de la Fontana se porté* rent vers les demeures de quelques membres du corps diplomatique, et jetèrent des pierres aux fenêtres : le gouvernement fut oblu;t de donner satis&ction de cet outrage, et les perturbateurs furent mis à la raison.
Les partis extrêmes, acharnés à la poursuite de leurs projets, semblaient, par une alliance monstnieuse, s'entendre pour employer les mêmes manœuvres. Ainsi, les anti-rélbrmateurs organisèrent aussi des sociétés secrètes , et , défenseurs de l'autel et du trène, ainsi qu'ils se nommaient, ils élaboraient des plans de conspirations, et cherchaient à y intéresser la France et les antres puissances.
On retrouvera dans les documens le rapport présenté aux Cortès dans la séance du ao mars par la commission chargée de rendre compte de la situa-
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tion du pays : on y proposait contre ces associatioDs différentes mesures; «t &r quelques unes, rédî^[ées (iaiis un lll;lll^;^s sens, laissaient voir de la parrialité jiniir l'ancit-n ministère, elles ne pouvaient cependant pas être qualitiet^s de lois d'exception ou révolutionnaires. (K les D. n° 37.)
Ce fut dans la séance du a3 mars que /pour la première fois 9 le nouTeau ministère parut sur la scène. La discussion roulait sur les mesures à prendre pour la sûreté de TÉtat. Attaqué sans raison, il ne lui (ut pas difficile de remporter la victoire, car il combattait snr un terrain avantageux ; et les députés consciencieux sentirent qu'il ne fallait pas l'affaiblir, si on voulait qu'il fît face aux anarchistes et aux anticonstitutionnels : puis le péril , qui réunit toujours les partis, obligea les Cortès de suspendre leurs hostilités. Mais ce ne devait être en efi^t qu'une suspension d'hostilités ; car a-t-on jamais vu les £K:tioiis sacrifier leurs intérets à cenx dn pavs?
La nouvelle de l'entrée des Autrichiens à Naples arriva dans les premiers jours d'avril, et elle donna une nouvelle activité aux absolutistes, qui commençaient à mettre leurs plans à exécution. A Burgos, le chapelier Arija avait arboré Tétendard de la foi; et dans les environs, le curé Mérino, abandonnant Faute! pour saisir l'épée, tenait la campagne; enfin , à Salvatieria, il y eut uii soulèvement de quelque importance , un bourg ferma ses | )oi tes et en défendit l'entrée aux troupes du gouvernement : il est vrai que toutes ces mutineries étaient comprimées et punies; mais ce n'en était pas moins un exemple funeste, et qui ne pouvait manquer d'augmenter oicore l'exaltation des constitutionnels.
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Aussitôt que les événemens de Naples furent connus à SéviUe et à Barcelonne, ils furent pour les uns un signal de réjouissances , et d'émeute pour les autres. A Barcelonne, le 5 avril, on e\ip;ea des kutorités, an mépris des lois, qu'elles donnassent les mains à des attentats contre les personnes de plusieurs citoyens qui montrèrent plus tard leurs opinions hostiles an gouvernement , mais qui n'étaient alors sous le poids d'aucune action légale. L'évéque de Barcelonne, le baron d'Eroles, les généraux Sarfield et Foumas, et plusieurs autres, furent tumultuairement arrêtés et embarqués pour Majorque. Sévilk vit lu même violation des lois et les mêmes scènes. Sur d'autres pomtSj i effervescence se déclara é«i;alement; et la circulaire adressée par les ministres aux chefs politiques, pour éviter l'impression que pouvaient produire les nouvelles de Naples, fut inefficace. Ët en effet, comment les craintes de ceux qui étaient intéressés à l'affermissement de la Constitution pouvaient-elles se calmer, lorsqu'aux événemens d'Italie s ajoulan lit ceux de Burgos, Salvatierra, Santa-Cruzde-Campezù,etc.,et qu'ils savaient, à n'en pas douter, que la France était le loyer des trames les plus actives contre le gouvernement?
Telles étaient les circonstances politiques au i** mai 1 8<2 1 . Les Cortès avaient décrété une loi pour abréger les lenteurs de la procédure dans les causes de conspiration , et un,e contre les infractions à la Constitution.
Mais ces lois nous semblent plutôt arrachées par la nécessité que révolutionnaires. Dans la première, l'article premier portait : « iâ loi suivante a pour » objet la poursuite des causes de conspiration et des
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y» complots directs contre Tobservatioii de la Con-
» stitution, ou contre la sûreté intérieure de l'État, » ou t onire la personne inviolable du roi constitu- » tionncl. » L'article second de la loi sur les infractions dit : «c Celui qui conspirera directement et de » £ait pour établir en Espagne une autre religion j> que û religion catholique, apostolique ^-et romaine, j» sera poursuivi cpmme traître et puni de mort. »
Les complots contre la Constitution se multipliaient, et -certes ce n'était pas trop du concoui s des Certes et du gouvernement pour soutenir un édifice qui menaçait ruine de toutes parts; mais ce furent les constitutionnels eux-mêmes qui se chargèrent de lui porter le coup de mort le 5 mai.
Assassinat de Yiuuesa le 5 nui i8ftt.
Le bruit circula à Madrid , dans la matinée de ce
jour, que Vinuesa n'avait pas été condamné à mort, mais seulement à dix ans de présides. Cette sentence ne satisfit pas les espérances des Jacobins , qui avaient jeté leur dévolu sur Yinuesa , dont ils s'étaient promis la téte. Le juge, de son côté, avait eu la légèreté de laisser penser qu'il serait condamné à la peine c^itale; et les sociétés secrètes, voyant leur échapper la victime qu'ils avaient désignée pour TéchaÊiud, se chargèrent de lui trouver des boin-reaux.
Déjà, à onze heures du matin, ou avait connaissance de l'exécrable projet qui ne fut mis à exécution qu'à trois heures.
Cent cinquante misérables de la lie du peuple forcèrent la porte de la prison^ une dizaine de miliciens qui la gmdaient avaient fait mine d'en défendre l'entrée; mais, eni tirant en l'air, iU se rendirent com-
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pHces d'un dégoûtant forfait. Le malheureux Yi^
nuesa fut cruellement assassiné dans son cachot à coups de marteaux.
La plume se refuse à retracer ces horreurs, et l'histoire, saisie de dégoût y craint de les enregistrer dans ses fastes.
Après le meurtre commis dans la prison de la Couronne, la hande se porta sur celle a})pelée de €orte, potu* y faire suhir le même sort à TAbueloy chef d'une guérilla anti-constitutionnelle; mais un caporal et quatre hommes d iiiiauterie, soutenus de cinq ou six cavaliers, à la tète desquels accournf le marquis de Pontejos, suffirent pour mettre en iuite ces braves assassins : ce qui prouve combien il eût été facile d'éviter au pays la honte du crime qui venait de se commettre.
Le roi, justement effrayé de pareils attentats, descendit dans les cours de son palais, et demanda à sa garde s'il pouvnit compter sur elle en cas de danger. Il fit placer de Fartillerie dans les avenues : la milice et la garnison sous les armes, la cour présentait le lugubre aspect de la crainte sdencieuse devant le crime impuni.
L'indignation produite par ces évenemens fut à son comble. Le lendemain , le gouvernement présenta
aux Cortès un message dans lequel il demandait leur coopération pour punir les auteurs du meurtre de Yiiiuesa. ( les D. n"* et 39.)
Mais quel secours attendre des Cortès ? ce ne fut pour elles qu'une occasion de plus pour se livrer à de nouvdles attaques contre le ministère , et cette fois du moins le |>(>uvoir exécutif, qui avait vu et laissé commettre une pareille infraction aux lois, les
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justiiiail assez ; car si jur idiquement il était impossible de condamner les autorités locales, on ne pouvait qu'être d'accord sur leur manque d'énergie et surtout sur la fatale influence des sociétés secrètes ^ genne fécond de tous les maux qui affligeaient le pays. Aussi quelques députés ^ avec cette chaleur généreuse qui part d'une juste indignation , attaquèrent-ils vigoureusement l'anarchie produite par les loges de maçonnerie et pai les tours des Coiiiinuneros. La l'éponse au message du roi fut en termes convenables, malgré les efforts d'un député, coryphée des exaltados , qui trouva moyen de donner canîère à son extravagance démocratique.
Le gouvernement y mécontent de la faiblesse déplorable qu'avaient montrée les autorités locales^ les remplaça : le général Morillo fîit nommé capitainegénéral; et à peine fut -il revêtu de ce commandement, qu'il fut en butte aux sorties de la faction anarchique, et même il y eut un député, Moreno Guerra, qui protesta contre sa nomination. ,
Les Gortès s'occupèrent ensuite de donner une loi constitutive k l'armée ; mais , par un inconcevaUe esprit de vertige, méconnaissant le principe fondamental de toute force militaire , ils semblèrent organiser l'iiiclihcipline, sous prétexte de conserver au soldat les gaïaiities du citoyen , comme s'il était nécessaire, pour affronter le danger, qu'il raisonnât sur les principes du pacte social et les théories de droite qui sont en contradiction formelle avec l'obéissance passive, l'âme et la force des années de tous les pays, aussi bien aux ÉtatS'^Unis qu'en Turquie.
Ce iuL aussi à cette épo<|ue (pie la dîme fut réduite,,
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mesure désastreuse, comme nous Tavous dit, pariaquelle on avait cru gagner de la popularité au nouveau système, mais qui ne servit qu a doiiner lieu à des imputations d'irréligion et de coiiiisc ation.
loi sur les biens seigneuriaux, véritable atteinte à la propriété y fut également proposée par les Cor-, tés dans cette année , mais non sanctionnée par le roi : tous les jurisconsultes de la Chambre lui avaient été contraires, et, dans d*excellens discours ( F, les D. n* 39), ils défendirent les droits seigneuriaux. Mais que pouvait leur éloquence contre l'esprit de faction, et surtout contre les votes des députés américains, qui fais^eut bon marché des intérêts de l'Espagne?
Une loi pour l'instruction publique, qui contenait des vues excellentes ; un pian de finances dans lequel^ en mettant de côté les théories funestes de liberté absolue cpie Tannée précédente avait vu. consacrer,
on adoptait un système mixte d'impôts; enfin, les affaires d'Amérique, telles f m ( iif 1« s principales questions qui occupèrent les Certes : et nous nous bornerons à dire que leurs décisions, eu tout ce qui ne toucha pas à l'esprit de parti , furent généralement bonnes. Sur ces entrefaites, les désordres allaient toujours leur train dans les provinces, et les tribunaux, souvent le même jour, rendaient des arrêts contre les émeutiers du café Lorenzini , et contre les conspirateurs de la foi, nobles champions piunii lesquels on voyait figurer, soit un valet-de-chambre du roi, soit un maçon, ou bien encore un soldat déserteur, ou quelque autre personnage de la même espèce. A Séville, un brigadier, H. Mir, était à la téte d'un complot. A Tolède, les fidèles, réunis à une proce»-
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sîon , criaient : t^^ive la religion ! ^ii^e le chapitre de Tolède et l'inquisition ! Mort à ia Constitution l Dans la province de Séville, Zaldivar^ nouyeau champion de la foi, s'était mis en campagne à la téte d'une poignée de contrebandiers et de volears qu'il avait décorés du titre de défenseurs de l'autel et du trône. La province de Santander avait également ses bandes, et Mérino pou 1 suivait le cours de ses prouesses en Castille, tîieàtre de ses. exploits dans ia guerre de l'Indépendance.
Les Constitutionnels y de leur coté, ne se ralentissaient pas. Â la Corogne, on vît de nouveau des séditieux, se disant le peuple, prononcer de leur pleine autorité l'exil d'habitans pacifiques. A Madrid, le café de la Fontana retentissait toujours des vociférations de ses orateurs. Et enfin les sociétés secrètes firent passer pour mot d'ordre la demande des Cortès extraordinaires.
Clôture de la session des Coriès le 3o juin.
Les Cortès ordinaires avaient été prolongées d'un mois de plus que la loi ne le portait ; le roi assista à la clôture, et prononça un discours auquel le président Moscoso répondit avec éloquence et convenance ( ^. les D. n" 4o) : nous rapportons dans les documens le discours et la réponse, non pas tant à cause de leur importance que pour montrer que la Constitution, à cette époque, semblait s'a£fermir.
Mais cela ne devait pas durer long-temps ; elle avait trop d*élémens de destruction : car tandis que ses ennemis, pour écliapper a des poursuites continuelles, cherchaient en France un théâtre plus favorable à leurs machinations, les Constitutionnels ne man-
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cjuaicnt pas dr foiirnir dos ai mes conhe eux-iutnies aux souverains de rEinope, qui feio^naicMit cl** croire que leurs intérêts les plus chers étaient menacés par ia révolution d*£spagne, et qu elle prenait une direo tion dangereuse pour la sûreté de leurs tr6nes.
Le général Éguia, qui devait par ordre du gouver^ nement être envoyé k Mayorque , s'échappa d'Espagne sur une barque de pécheur, et arriva k Rayonne le jiiiu, et dès lors il fut enrôlé sous les bannières de la foi. T.es bains de Bafieras, dans cette saison, furent le rendez -vous d'une intinité de personnes en fuite» qui tontes se jetaient dans les complots par vengeance. Dans Paris, on travaillait avec activité; et la guerre civile, qui désolait l'Espagne, aidait merveilleusement les soutiens de l'autel et du trène , qui mettaient habilement à profit les mécontentemens du clergé et d autres classes dont les intérêts avaient été lésés, et mieux encore ia misère générale, <jiii Élisait qu'avec un morceau de pain et une pecette on poTivait avoir des bras autant qu'on en voulait.
Mais si en fomentant une horrible guerre civile on minait l'existence du gouvernement , un moyen plus puissant encore pour y arriver, c'était d'exdter les faiseurs de troubles à commettre des excès, qui le décréditaient entièrement, et , aux veux du monde, étaient des argumens sans repiique contre lui.
Dans cette situation critique, le gouvernement avait intérêt à combattre vigoureusement les désordres de quelque côté qu'ils vinssent. Les Cortès, dans la loi du !i6 avril t8ai, remirent entre ses mains une arme terrible contre les conspirateurs de tous les partis, et quelques uns en furent atteints. Mais arré» tons-noub uu iUâtant sur la tentative qui eut pour
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but d'établir la république, quoiqu'elle fût aussi ridicule que celle de Malaga.
CoDspiraiion de Bcssièrcs ayant pour but d'établir la république en Espagne.
Les autorités locales de Barc^onne découvrirent un complot à la tète duquel se trouvaient un aventurier français nommé Geori^es Bessières, un moine, et qiHl(|iies autres intlivicius de la même trempe; leur but était de proclamer la république, leurs moyens absurdes; enfin , comme le ^meux Médiaidua, de Malaga ^ ce qu'ils cherchaient avant tout, c'était de £ûre quelque argent , ou bien peutétre étaient-ce des agens soudoyés par les ennemis du gouvernement.
Bref, le délit prouvé, la loi d'aviil fat justement appiiqué<^ et Bessieres , depuis marécbal-de-camp dans i armée royaliste, fut condaomé à mort, et mis en chapelle pour être exécuté.
Mais les sociétés secrètes croyaient iBûre une grande perte dans la personne de Bessières ^ qu'elles regardaient comme un instrument utile; et U fallait prendre k rinstant un parti , car les instans étaient pré^ cieux ; le respect pour les lois n'était pas iaà pour les arrêter; aussi le défenseur prétendit-il que la loi davril n'aurait pas du être appliquée : naturellement il ne fut pas écouté. Alors il se retrancha sur Tamnistie que les Chambres avaient décrétée pour les crimes politiques, et dont l'application était remise entre les mains du conseil supmeur de guerre résidant à Madrid, et qui par conséquent ne pouvait rien pour Bessières, puisqu il éiait depuis quarantehuit heures en cliapelle. Cependant il fallait bien arriver au but, tout en conservant les apparences de
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la légalité, pour que Fautorité elle-iiième fût forcée pour ainsi dire de s'y prêter. Le défenseur s'étant donc réclamé de Tamnistie, le général Yillacampa ^ SOUS la juridiction duquel le conseil de guerre avait porté son jugement, passa le recours à l'auditeur. On assure qu'à celui-ci on présenta Faltemative du poignard ou d'une récompense considérable. Ce qu'il V a (le certain , c'est qu'il opina pour le sursis et pour que l'affaire fût portée par-devant le tribunal spécial cle guerre et de marine. Les choses en étant là, le général Yillacampa se trouvait seul responsable de l'exécution de la sentence , et il ordonna d'y surseoir.
C'est ainsi que Bessières Ait sauvé; il fut transféré, par ordre du conseil supérieur, dans la citadelle de Figuères, dont il s'échappa pour aller en France, et dont, peu de temps après, on le vit revenir comme défenseur de l'autel et du trône.
Nous nous donnerons le divertissement de transcrire un article du journal constitutionnel de Barcelonne : « Victoire 1 Déjà llieure fatale va sonner » pour don (ieorges Bessières ! Déjà il marche au sufv Aplice, lorsqu'un ordre supérieur vient suspendre » l'exécution ! Les expressions nous manquent pour » peindre l'enthousiasme qu(^ pi oiimt dans cette » capitale une si heureuse nouvelle. Don (Georges » Bessières avait versé son sang dans notre guerre » de l'Indépendance ; il avait pris part à l'entreprise » de l'héroïque Lacy. Dans Tannée 1 820 ^ il avait puis^ » samment contribué au rétablissement et au trîom- » phe de la Constitution. » Telle fat l'issue de la conspiration républicaine du général Bessières, héros miracideuscuieat sauvé pour figurer bientôt sur un autre théâtre.
POUR SERVIR A L*HISrOIRE d'eSPAGNE. n3
A Tépoque où nous sonmies arrivés, l'Espagne entière e&t livrée à tant d'agitations, qui se croisent en tous sens, qu'il serait difficile d'en donner un aperçu. Dans les environs de Manresa, des bandes armées; à Muroie, une conspiration; à Malaga, de nouveaux champions de la foi, c'est-à-dire des vagabonds qui pillent au nom de la politique, et trouvent bon de lu iiiejer sans travailler ; dans Alicante, le^ Constitutionnels insnltent lantorité ecclésiastique; à Ovidéo, cest Févèque qui déclare les hostilités à lautorité. civile; et à Madrid^ les Ck>rtès assignent généreusement des pensions à Biégo, Quiroga, Ât^ co-AguerOy Banos, etc.^ etc. Cest ainsi que le trésor se trouvait grevé par des charges onéreuses, c'est ainsi que tout marchait vers une dissolution prochaine : telle était la situation de l'Espagne au mois d'août iB'ii.
Les gardes-du corps qui avaient été mis en cause pour les événemens de février étaient en butte aux outrages de quelques hommes de la lie. du peuple poussés par les révolutionnaires. L'officier du poste qui les gardait ne voulut pas tolérer ce désordre, et une altercatioji fut cause qu'il fut, ainsi que la troupe, audacieusenient insulté. Tl voulut alors soutenir riionneur de l'uniforme dont il était revêtu, ce qui produisit une émeute que le général Morillo étouffa vigoureusement.
Mats cet événement ^ qui produisit bien quelque effervescence parmi ceux qui se croyaient tout permis dès qu'ils avaient crié Vive la Constitution ! n'eut pas eu autrement d'inq)ortance, sans sa coïncidence avec d'au Ires faits qui eurent lieu dans la capitale et dans l Aragou.
Il4 ESS4IS HItVOUQUES IT CEITIQIIBS
IjQ roi s'était retiré h VEscurial pour y fuir la continuelle agitation qui touriiienlait Madrid, les machinations des sociétés secrètes, et les vociiérations des sociétés patriotiques» qui s'étaient réunies ôe nouveau d'après une interprétation de la nouvelle loL II avait fini par acquiescer au vœu exprimé de toutes les parties de l'Espagne , d*une manière tonte révolutionnaire, de la convocation des Cortès extraordinaires; et, conformément à la Constitution, il avait déterminé les matières dont elles auraient à s'occuper; mais il leur laissait la latitude d'eu traiter davantage 9 selon les circonstances. La députation permanente, en conséquence , fixa la c<mvocation pour le a8 septembre suivant.
Septembre xSai.
Le mÎTiistre de la guerre, Moréno Daoiz, rebuté de tous les obslac les que lui suscitaient les jacobins et les absolutistes , donna sa démission, lille fut acceptée sans difficulté par le roi, qui, à sa place, nomma le général de marine, Contador, sans consulter les autres ministres; et cependant il était certain que ces derniers ne pouvaient se soutenir contre les attaques réitérées des révolutionnaires, s'il leur manquait Tappui le plus fort dans un gouvernement où, par la force des choses, l'iidluence militaire était si importante. Le général Contador, vieillard infirme, lut li^ntot obligé de se retirer, et, à sa place, le roi nomma le |;éiiéral Rodrigue , mm moins vieux et non moins inutile, sans consukerdavantage les ministres, qui jugèrent à propos de donner tous leur démission ; car ils ne pouvaient marcher dès que la confiance du roi venait à leur manquer.
11 est facile d'imaginer l'effet que devaient pro*
diiire ces changemens sur Topinion, non seulement des exaltés, mais même de tous les constitutionnels, qui y virent, non plus l'exercice d'un droit assuré par la Constitutioa, mais bien le malicieux désir de mettre des entraves k la consolidation du systèsie , et d'accélérer sa chute.
Les émeutes devenaient de plus en plus fréquentes, et les scènes de novembre i8ao se renouvelèrent; car on vit, comme à cette époque, l'Ayuntannento, obéissant à l'émeiiU , faire des représentations au roi, et lui demander revenir de la(irauja, où il setait rendu de TEscurial. La députatioiï permanente des Cortès appuya cette demande, et le résultat fut le même, c'est-^dire que le roi dut promettre son retour avant l'ouverture des Cortès extraordinaires. Il nomma pour ministre de la guerre, d'abord par intérim, Balanza, ensuite définitivement, Sanchez Salvador ; et il refusa la démission des autres ministres , ce qui fut de sa part un acte de prudence. Enfin, justement mécontent du général Copons^x^bie^ politique sous l'administration duquel tous ces désordres avaient eu lieu» il le destitua « et à sa place mit par intérim le brigadier Martinez de San-Martin , qui a des droits à la reconnaissance des hommes aimant leur pays.
Mais nous avons dit que les évenemensde l'Aragon avaient une mtune relation avec ceux de la capitale; .ils servirent de prétextes aux révolutionnaires pour se remuer^ et, d'un autre coté, ils effrayèrent beaucoup le roiy quoique sans motife bien fondés.
Il6 vas/Lis HiaiORIQUES ET CRITIQUES
Nouvelle eonspiratioii lépoUicaiiie àSongoHe en aeét x8at.
Deux aventuriers français, Uxon et Montaiiot, se présentèrent à Saragosse avec de nouveaux projets de république en Espagne, et, chemin &isant, ils devaient arborer en France le drapeau tricolore. Leur
ijuL , Itairs moyens, leur caractère personnel , étaient tellement absurdes, qu'on ne sait vraiment pas s'ils étaient les instrumeas mis en jeu par un parti, oit les jouets de Id politique de quelques cabinets. Quoi qu'il en fut, ils jetèrent les yeux sur Riégo, que son caractère inquiet et la position à laquelle la révolution l'avait élevé tout-à-coup, pouvaient faire donner miëux que tout autre dans de pareilles extravagances.
Mais ils ne furent pas aussi heureux dans leur choix de Villamoi , officier de la contaduria d'Aragon, triste emploi qui ne rapporte ni considération, ni grands profits. Trente-six témoins furent unanimes dans leurs dépositions sur les mouvemens qu'on s'était donnés pour exciter à la révolte ; et malgré les manoeuvres des sociétés secrètes pour cacher la vérité, l'opinion désigna hautement Riégo comme complice, bien que sa culpabilité n'ait pas été prouvée d'une manière légale et autlientique. Sans preuves jui'idiques, le gouvernement ne pouvait punir Riégo comme conspirateur, mais il devait l'atteindre comme fonctionnaire puUic, abusant de sa position. Riégo était en tournée dans TAragon , et lorsqu'il sut qu'on lui avait enjoint d'aller résider à Lérida, il n'en tint pas compte, et chercha à regagner Saragosse; mais la fermeté du brigadier Moreda, chef politique dans cette province; l'attitude du peuple et de tous les amis de Tordre, l'obligèrent à abandonner son projet :
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line (It'putation lui ayant notifié qu'il no lui était pas permis de rentrer dans la ville, il s achemina vers sa nouvelle résidence.
On comprendra Êicilement combien toutes ces aventures durent Ëiire décheoir /Sans Topinion des hommes raisonnables le héros de l'ile de Léon , et ^ par contre-coup, combien le nouveau régime en était clécrédité : les exaltés, au contraire, criaient à la calomnie, et cherchaient à tout prix à relever leur uiole; et la révolution d'Espagne perdait tous les jours dtJi caractère qu'elle avait présenté à son principe.
Le gouvernement devait déchirer levoite qui cout vrait toutes ces intrigues; mais, reculant devant un reste de prestige attaché encore à cet homme, et qu'il se figura peut-être utile de lui conserver, il n'osa le faire; et c'est ainsi qu'il perdit de sa force, et qu'il, prépara le triomphe des anarchistes.
Seèn«s do 18 septemlwe « M «IricL
Les sociétés secrètes avaient décidé qu'il serait £iit une ovation Riégo, et des circulaires avaient été adressées à cet efiet. Comme elle devait naturellement se faire avec beaucoup plus de solennité dans la capitale,où se trouvaient le Grand-Orient et la Grande- Assemblée, il fut décidé que, le 18 septembre, le portrait de &iégo serait triomphalement porté dans les rues, comme pour insulter à la décision prise contre lui par le gouvernement
Mais les clubistes avaient sans doute oublié , en faisant leur programme, qu'ils allaient avoir affaire à un homme d'un caractère ferme et décidé comme San-Martin , qui ne permettrait pas qu On se mocpiàt aussi impudemment des lois. £n effet, a^aut eu vent
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de la farce projetée, il fit afficher une défense dont les anarchistes ne tinrent pas compte d'abord , car dans laprès-micU un petit groupe commença à processîonner par la ville.
L'autorité fit mettre sur pied la garnison et la mi* lice, avec les ordres les plus formels d'empêcher le rassciubiement, et de le disperser partout où on le rencontrerait. Mais la plupart des corps étaient gâtés par la contagion des sociétés secrètes, et il fallait peu compter sur eux^ car ils mettaient dans la répression du désordre une moBesse qui équivalait à la tolérance; aussi les séditieux, fiers de llmpunitéy n'eurent rien de plus pi-essé que de rendre l'autorité dont ife se jouaient témoin de leur triomphe. Mais la fermeté et le sang- froid de San -Martin, a|)puyé de la milice, qui se montra tr»'s bicTi dans cette occasion, les mirent bientôt à la raison. A la chute du jour, la tumultueuse procesâon arriva avec son ])ortrait devant TAjuntamiento; San-Martin, à la téte d'tin bataillon de la milice, lui ordonna de s'avancer k la baïonnette, et de tomber sur le groupe où était le portrait, après avoir fait les sommations au nom de la lot. Un des émeutiers, plus impudent que les autres, lui demanda : « Au nom de quelle loi?» San- Martni répondit à l'orateur par un vigoureux coup de bâton, et ordonna au bataillon de continuer son mouvement. Alors les héros abandonnèrent brave* ment le portrait, qui tomba par terre, et se mirent à courir à toutes jambes.
C'est ainsi que se termina cette scène , qui , bien que ridicule, n*en était pas moins le prélude d'un horrible attentat. Il est vrai qu'on ne put rassembler des preuves légales du complot du 18 septembre.
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parce que rien n'était plus difficile que de les obtenir avec une Mdiiiuiisî ration publique que 1< s sociétés secrètes avaient remplie ilo leurs affidés, qu'elles iiaieuit par d'horribles sermeos. Mais, à dé^utde ces preuyesy assez d'indices proavaient que, dans cette journée^ ii ne s'agissait de rien moins que d'en finir avec la monarchie y d'établir un gouyemement militaire à la téte duquel on aurait mis deux généraux, l'un chef de la Maçonnerie, l'autre cIilI des ( k)mmuneros : car ces deux sociétés s'étaient unies pour la [)reuuere fois peut-être et j)our la dernière. Mais quels qu'aient été les projets des conjurés, on ne saurait dire jusqu'où ils auraient poussé les choses» s'ils n'avaient trouvé des obstacles dans la belle coi^ duite de San^Martin et de la milice.
En voyant les services que cette force national» rendit dans cette journée, on est conduit à examiner une institution qui joua un si grand rôle dans les évènemens que nous retraçons. Élevée aux nues par les un», trop dépréciée par les autres, elle a été généralement mal jupée. Lorsqu'on veut créer et dé* velopper dans un Etat des garanties sociales, l'éta-i blissement d'une force armée pour les défendre, qui ne soit pas dispendieuse, et qui ne participe pas du vice orij^inel attaché aux armées permanentes, doit être certauieuient un des moyens les plus efficaces pour arriver à la régénération d'un pays. Mais il ne fallait pas, comme malheureusement on le fit, que les rangs de cette troupe civique s'ouvrissent à des gens qui n'avaient nul intérêt k la conservation de l'ordre ; car c'était armer les ennemis de la Gonstitulion et de la t ranquillité, sans leur donner pour frein ni la sidoorduiation, ni la discipiine militaires; c'était
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enfin mettre la force au-deseus de tous les pouvoirs pubKcs.
Si l'on ne sentit pas nninédiatrnient les inconvéniens de cette mauvaise organisation, cela ne pouvait manquer d'arriver à mesure que les passions s'enflammaient et que les partis se dessinaient. Bientôt ce fut un titre y pour obtenir des emplois, que d'être de la milice, en même temps que c'en était un de persécutions et de vexations de ne pas compter dans ses rangs. En peu de temps, les sociétés secrètes euieiiL envahi les ilifférens corps qui les composaient, et s\ Il firent des instrumens bien précieux pour leur ambition et leurs trames. AiLssi arriva-t-il que sur plusieurs points l'autorité, loin de compter sur elle, dut s'en méfier, et que dans plus d'une circonstance ceux appelés à combattre le désordre ne firent que l'augmenter scandaleusement; mais aussi il faut ajouter, pour l'honneur du nom espagnol , qu'il est a! ISS 1 des occasions ou ils montrèrent ce (pi'ils auraient pu i aire s'ils avaient été mieux org^uiisés et mieux, dirigés.
Sans parler des milices de province, celle de Madrid, qui comptait des personnes du rang le plus élevé, rendit d'éminens services, comme par exemple au mois de juillet; car, à cette époque, si lesGortès furent ouvertes, c'est à elles qu'on le dut en quelque sorte; et, nous le répétons, au iB septembre, dont nous venons de j)arler. Lorsque les passions seroul calmées, on rendra justice à ce cprps; on se gardera de confondre dans une même réprobation tous les individus qui le composaient, comme le fit, au jour de son triomphe, le parti vainqueur en iSa3.
1^5 évènemens du i8 montrèrent de quelle mr-
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tueuse importance était le chef des autorités locales. Et en effet y en racontant ce qu'elles firent et comment elles se conduisirent , c'est presque faire riùstoire de la révolution. La fermeté que déploya le chef politique sembla, pour ainsi dire, mettre unétai à Tédifice chancelant de la monarchie , qui croulait NOUS le mépris; elle lui redonna un air de vigueur et de force qu elle n avait pas depuis long-temps ; car le gouvernement , saisissant habilement Tinstant , nomma San-Martin chef politique en titre, malgré les vociférations des clubîstes, qui désignèrent les évènemens du iB sous le nom de bataille de la rue des Orfèvres,
La bataille n'en fut pas moins suivie de procédures Juridiques contre ceux qui passaient pour ôfro lés moteurs de l'ovation du portrait resté dans les mains de l'autorité comme gage de sa victoire , et la tranquillité fut rétablie pour cette fois encore : les anarchistes, réduits à attaquer le gouvernement par la presse, s'ils ne renoncèrent pas à leurs sinistres projets , du moins ne descendirent plus dans la rue les armes à la main. Aussi le calme le plus grand j)résida an retour du roi et de sa la mille de Sainl-lldephonse : il eut lieu le f^^ , et le a8 devaient s'ouvrir les Cortès extraordinaires, auxquelles S. M. avait consenti , cédant aux nombreuses adresses qui lui avaient été ^tes et à l'avis de son ministère.
Ottvorltnw des Cortès extiMrdinimM.
Le discours d'ouverture du roi précisa l'objet de
la convocation, et la réponse fut dans des termes {iiissi modérés que respectueux, telle qu'on devait
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latleiiclre du digne évetjue de Mayor(jue. (^F, les D. «• 4»)
Les circonstances semblaient se réunir pour allumer les passions et mettre en mouYement les partis. D'un côté^ les évènemens d'Aragon montraient Te^istence d'une conjuration dans le sens républicaiii; et les hommes honorables, justement indignés, sentaient la nécessité tle soutenir le gouvernement et de lui donner (lu nerf. De Tauti-e, les jacobins, voyant (|ue le ministère, soit par crainte, soit parce qu'en effet il manquât de preuves légales^ n'aTait pu dés^ gner Riégo comme complice de cette conspiration , crièrent à Tinjustice, et il ne fut plus question que de venger le héros martyr qu'on avait exilé à Lérida^ qu'on abreuvait d'outrages; et le renversement à tout pi ix du ministère fut à l'ordre du jour dans les loges de la Maçonnerie comme dans les tours des Com numéros.
lis étaient d autant plus pressés d'arriver à leur but, que les élections des Cortès allaient bientôt avoir lieu, et que les derniers évènemens avaient augmenté l'influence du gouvernement ; circonstance que celuici cherchait naturellement à mettre à profit. Aussi adressa-t-il une circulaire siu" les élections. Mais m\ comjTiis, <jui devait en avoir eu couiiaissarice , la divuiga, taut était mal servi ce malheureux gouvernement, puisque les gens qu'd employait regardaient les obligations qui les liaient aux sociétés secrètes comme plus sacrées que celles qu'ils avaient contractées avec lui.
Mais ce u éiait pas assi'/ des maux qu'entraînent les révolutions, il fallait encore (|ue l'Espagne fût affligée par une horrible épidémie ; clic se déclara à
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Barcelone et sur un autre point de k Catalogne : il £iut «lire que les mesures que l'on prit pour k contenir dans ses limites furent très sages. £t en effets au milieu d'une multitude dintéréts opposés, le commerce, si ingénieux à tromper les réglemens sanitaires; un peuple ignorant, et dont la témérité se ressentait de la fougue du caractère catalan ; la division d opinions des plus célèbres médecins, dont plusieurs soutenaient la non-contagion du mal ; et enfin Tétat d'efierrescence politique , ainsi que le dépit que pouvait ressentir une nombreuse milice nationale de se voir enfermée dans une place bloquée par un cordon, telles étaient les cliiiictilli's que les autoiités surmontèrent à force de 7è1e et de prudence : des secoiu-s furent donnés aux malheureux ; il ny eut pas un vol de commis^ et, dans une crise semblable, la tranquillité ne cessa de régner* La France^ qui depuis longtemps fomentait le mécontentement dans cette province ( 1 ) 9 où plusieurs complots avaient déjà éclaté et été réprimés avec vigueur, forma sur la frontière un corcion sanitaire, c'est-à-dire qu'elle réunit un corps de troupes qu'elle eut sans doute, sans le prétexte de répidemie, appelé armée d'observation.
Tel était l'état des choses en octobre 182t. Les matières dont les Gortès extraordinaires avaient à s'occuper étaient en grande partie étrangères aux in-
(î) Il nous semble que l'auteur aurait pu trouver quelque chose de mieux » dire sur ia France à propos de la peste de Barcelone. On n'a pas encore oïdtliè le dèronoMnit dei «Burt da Saiate-GwniUfl et Ici mm des BaSty, des FNutfou, des Amàmardf des Jtmmy, et du joue et mlbeiireux Ptaitet* tfà 7 ireuva une iaiaM>rlelité que p€»sonM ne s'eviser* de epntealer, et défaut laquelle tous les feuplca tmk on cnnemii dciveni s'incliner.
{^JVote du trad,)
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lérris de l;i n voi ul ion , comme la nouvelle diMMun du territoire y les codes, Fordonnance pour l'armée, etc.; et naturellement elles étaient discutées avec moins d'emportement : de sorte que les travaux se poursuivirent avec calme jusqu'au 27 novembre.
Mais avant de parler de la Êuneuse séance où les Cortcs elles-mêmes déchirèrent la Constitution, il faut parler des évèuemeus qui la préparèrent au dehors.
Les sociétés secrètes tmvaiilaient sans relàciie, comme nous Tavons déjà dit, au renversement du ministère. £n octobre, le Grand-Orient et la Grande- Âssemblée lancèrent des circulaires pour enjoindre à tous les affîdés de réunir leurs efforts pour lui porter le coup mortel. presse, de son coté, multipliait ses diatribes, et, ^râce à riinpcrfection de la loi sur la presse, elle était hùre de l'impunité. \lÉcho de PadiUa(i)^ qui, dans la capitale, était le journal des Ck>mmuneros, comme le Spectateur l'était de la Maçonnerie, annonçaient de concert une émeute pour le a4 octobre, jour de la saint Raphaël, anni^ versaire de Riégo. Le roi, plein de frayeur à cette annonce, alla le *i5 à l'Escurial. Mais la saint Raphaël arriva, et quoique qiit:l(jues uns des admirateurs du héros courussent les rues eu hurlant son nom à tue tète, ils n'inspirèrent que le mépris, personne ne vint grossir leur bande, et les autorités n'eurent pas même besoin de s*en occuper.
(t) On a souTCQt dit que cette CenBle périodique » «nui que le Zumago ( le Fouet), la Tercerola ( rEscopetle), et autres de la même oouleur, étaient,
«u dessous inaui , payées par les enueaùsde la Constitution. Le moyen n'eût pas été sans habileté. IVous ne pourrions au reste l'aibraer : un des rédacteurs Je YÈdto était lui av«uturicr franç^ais.
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A Saragosse, les anarchistes remportèrent une bien courte victoire le ^9 octobre; car ay.iiit fait réunir FAyuntamicnto, ils dt [losf^jvnt le cbef politique, Moréda,qui, perdant la tète, abandonna son poste de^ vant une poignée d'aboyeors; mais le gouvernement le réintégra dans ses fonctions, et cette échauffourée tourna à leur confusion ; car la milice et la garnison s'empressèrent de protester de leur dévouement aux lois et à Tordre.
Mais il n'en était pas do nH inc a ( rulix ; cette ville offrait le triste spectacle d'autoi ités que leur faiblesse a livrées à la merci de la multitude. Dans la journée du le portrait de Riégo fut promené dans les rues, et cette mascarade fut suivie de scènes de dés* ordre, comme on devait s'y attendre. Le gouvernement ayant en conséquence remplacé le chef politique , Jauregui , par le respectable général Vanegas , les anarcliistes se réunirent sur la petite place de San-Antonio, y l)rnlèrent un numéro de X l'niversel, qui contenait un article fait dans le sens de l'ordre; puis, après cet exploit, ils se portèrent à la maison du chef politique, qui convoqua les autorités, et tous de concert rédigèrent une adresse dans laqudle ils insultaient k la personne du roi , outrageaient ses ministres j bref, ils se constituèrent en état de rébellion.
. Quelque tem[>s après, sous prétexte cjne le gouvernement n'avait pas répondu à 1 adresse, ce qu'il n'avait pas fait faute d'avoir la force nécessaire pour les châtier, TAyuntamiento et la députation provin-ciale adressèrent au roi et aux G>rtè$ des réclama- ' tions contre les ministres ; et comme à la place de Vanegas le général baron de Andilla arrivait en poste,
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les autorités se portèrent au-derant de lui pour lui
signifier qu'on ne le reconnaîtrait pas, et qu'il n'en* trât pas dans, la ville. Séville offrait le même aspect;
le chef politique, Escovedo, et le capitaine-général Velasco, de concert avec les autorités, refusèrent obéissance au ^ouverncinent, et interdirent à ceux qu il avait envoyés pour les remplacer, de i-ester dans la province. '
Si nous voulons rester fidèle à Tordre chronologique, nous rapporterons l'effet que produisirent à Valence les Êimeuses circulaires; il ne fut pas le nit me , parce que les autorités s y conduisirent différemment.
Le 1 2 novembre, les clubs de Valence reçurent les communications de ceux de Cadix et de Séville, et des instructions pour imiter leur exemple. £n e&dt^ la société ou assemblée patriotique se réunit et envoya une députation au chef politique pour l'inviter à se réunir k elle et à convoquer TAyuntamiento.
Le chef poUtique s'y refusa, et nos patriotes en furent réduits à (pièter des sie^natures ou a t u ioi ^cr, s'ils n'en trouvaient pas, pour une adresse contre le ministère : ils eurent en£n le bonheur de voir l'Ayuntamiento se joindre à eux le lô; mais du moins le •chef politique y ni le capitaine-général i ne donnèrent pas le scandale de signer.
Dans la G>rogne, les circulaires ne firent leur effet que le 17 novembre; mais, dociles aux ordres qu'ils avaient reçus, les patriotes se réunirent sur la place : il y eut bien des cris, du mouvement; et enfin le résultat de tout cela fut une adresse contre les ministres.
La position de ces derniers devenait de jour en
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jour plus critique, et ils 11 avaient pins (Tautre ressourct^ que li eji appeler à l'autorité des Cortès. Si celles-ci les eussent soutenus, il est probable que les choses eussent tourné d'une autre manière.
Quelles preu-yes évklefites des vices de la Constitution de 181 â ressortent de ces évènemens! lie gouvernement occulte des sociétés mettait à profit la faiblesse du pouvoir exécutif pour livrer la guen^e au gouvt inement légal. Celui-ci, tout chancelant, s'appuyait sur le pouvoii- législatif, qui , bien qu'il eut de la force par lui-niemc , n'était pas cependant enUèrenient libre de leur £sitale influence : cette occasion le prouva de reste; et l'expérience venant confirmer de saines doctrines, prouva bien que, lorsque dans un État il n'existe pas d'éqiulibre dans les pouvoirs, ils Unissent toujours par éti*e confisqués au proiil des partis.
IJîî ni('ss;t^e du roi, signé a San-Loienzo le q5 novembre, fut iu par les ministres le lendemain aux Cortès, qui, dans la même séance, lui firent une réponse en termes généraux, mais mesurés et respectueux ; de sorte qu'elle donnait à espérer du Congrès une autre conduite que celle qu'il tint effectivement. (/^. les D. n" 42 ) l jrareille question ne pouvait manquer d'y soulever des discussions aminées et bruyantes, il n'y avait en principe rien de si clair que la cause du ministère ; mais les intérêts , ou plutôt l'esprit de faction, devaient lui susciter de grands obstacles, tant par le parti de l'opposition au sein même <lu Congrès, que par l'action secrète des sociétés, dont les agitations et les pétitions qui affluaient de toutes parts étaient l'ouvrage.
I-.a conm[iission qui devait motiver son opinion
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n*ignorait pas l'état des choses; mais, soit qu'elle
obéît à la crainte, ou que quelques uns de ses membres fussent gagnés à la faction, elle manœuvra .ivec habileté, et scinda son rapport en deux parties : elle livrait la première au public , et tenait en réserve la seconde , qui ne devait voir le jour qu'autant que l'autre eût été approuvée.
Voici quelle était la substance de ce rapport. Dans la première partie , elle déclarait que « la désobéis- » sance des différentes localités constituées en révolte » ouverte était un crime, et méritait châtiment. » Dans la seconde, «ce sont les iniuistres qui sont la cause » de cette désobéissance et de tous les maux publics ; » il £siut donc les changer. »
Car c'est ainsi qu'il £iut traduire le langage de la commission; et, par cette tactique, elle se ménageait le moyen de porter im coup plus sûr à la dignité du trône, et par suite à l'existence (hi gouvernement. Le ministéi e dut desrendre d.ius la lice pour se défendre, et le ministre de l'intérieur, Feliu, s'acquitta de cette tâche de manière à (aire respecter, et briller, en même temps que la justice de sa cause, un talent et une énergie qui, dans des temps moins agités, eussent été d'une grande utilité à l'État.
Dans ces célèbres séances , plusieurs discours fort éloquens furent piononcés, les uns en faveur des saines doctrines, les autres faisant l'apologie de Tanarcliie ; et eu dernier résultat ce furent ces derniers qui eurent gain de causer car si dans un premier message au roi les Cortès manifestèrent hautement leur désapprobation des actes de rébellion, dans le second ils déclarèrent que le ministère avait perdu la force moitié, et cette singulière déclaration décida
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le triomphe des anarchistes et des intérêts révohitionnaîres.
DédmtioB des Gorlèt cootra le minittire, en décembre i8sr.
Il n'est pas difficile de prévoir les fArhrux résultais <ie cette conduite du Congrès; elle montrait clairement que le pouvoir exécutif pouvait être impunément le jouet des Actions, et qu*il était entièrement subordonné aux Gortès^ dont la puissance était aussi démesurée que mal conçue ^ et par cela même elle avait résolu un problème , à savoir, s'il était possible qn'uij i^ouveriieiiient ainsi constitué pût exister. Ce triomphe, dont les anarchistes étaient fiers, était bien plutôt celui des an ti -réformistes, qui pouvaient crier sur les toits : Yoyea ce régime constitutionnel, avec lequel Tordre est incompatible ^ le trône avili et esclave des Cortès! le gouvernement, si débile qu*il est à la merci d*une centaine d'aboyeurs qui vont étourdir les rues de la capitale ! C'est qu''atw)e8st]s du roi, du gouvernement, au-dessus de la raison et de la justice, il y a un pouvoir secret bien j>lus puissant. Voilà donc ce gouvernement si vanté! Et, nous le demandons^ que répondre à ces inculpations ?
C'est ainsi que les hommes de bonne £oi^ qui, dans la révolution, avaient espéré des améliorations pour leur malheureux pays, se voyaient cruellement trompés, et tremblaient même de devenir, par la force des choses , les innocens instruniens de faiites ou même dr c i uni s [jolitiques. Aussi , pour s'opposer au torrent qui menaçait de tout détruire, ils sentirent la nécessité de se serrer les uns contre les autres, et c'est ce qui donna naissance à la société cônstiiù"
1^0 MAIS HISTORTQITES IT «lirnQUES
iiptmelley plus connue sous le nom de société dA AniUo ( de l'Anneau ).
Société coosUlutionnelie conDue sous le nom de Société de l'Anneau.
Le but de cette réunion était, comme nous l'ayons
dit ^ de rassembler des hommes respectables de toutes les opinions pour comitaltre les factions, quelles qu'elles lussenl, et pour soutenir le gouvernement et la dignité de la monarchie. Quelques uns de ceux, qui en avaient conçu le pvojet avaient abandonné les loges lorsqu'ils les avaient vues converties en autant d'arènes ouvertes à l'intrigue et aux intérêts privés; ^t croyant fermement que les sociétés secrètes pouvaient être neutralisées ou même annulées par d'autres sociétés contraires et plus unies, ils jugèrent cependant qu'il était utile dVxiger qnt Irpics formalités pour i admission : les membres porteraient un anneau comme signe de reconnaissance , et, en un mot, la réunion conserverait un certain caractère de société secrète. Mais cette partie du projet ne prévalut pas, et il fut arrêté qu'on nHiserait d'aucun iu>. stère, qu'il n'y aurait pas de signes particuliers, pas de formalités à remplir, et qu'au contraire, en donnant avis à l'autorité civile, la société serait ostensiblement purement littéraire, sans cependant abandonner l'objet primitif qu'on s'était proposé en la formant
Cette société ne tarda pas à être en butte à tous les traits des anarchistes:, pour la ridicaHaer, ils inventèrent la dénomination d'^/m'/feroj pour ses memi)res. Mais ce qui la ridiculisa beaucoup mieux, ce fut sa nullité, due a la faiblesse des uns, et peut-être à la mauvaise foi des autres.
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Les eilui ts du plus grand nombre des sociétaires, quoique euuemis déclarés du jacobinisme et du désordre , furent inutiles ; car ils Tenaient échouer oom tre l'inertie des autres^ qui^ par erreur ou par crainte^ transigeaient avec les mauvaises doctrines; de telle sorte qu'ils ne réalisèrent pas même le projet qu'ils avaient formé de publier lui journal pour les combattre, et, des travaux qu'ils avaient annoncés, le public ne vit guère que le discours du président, le prince d'Angioua^ discours qui fait bonneur à la sagesse de ses opinions et à la droiture de ses vues.
Cette nullité ïfoumit de nouvrilos armes à ses rivales les sociétés secrètes; et le ZurriagOj la Teroe^ rola, VEspectador, et Y Écho de Padilla, leurs organes, dont le succès faisait douter si le bon sens n'était pas banni de l'Espagne, l'attaquèrent cruellement, et bientôt toutes les espeiiuices qu'on s'en était formées s'évanouirent.
Ce nouvel échec ajouta au découragement des amis de Tordre; mais ce qui le mit au comble, et ce qui fit mieux sentir combien les choses étaient désespérées, c'est que les ministres , dégoûtés et croyant leur boiiiieur engagé, résolurent de se retirer après les débats des 9,10, i i , et i3 décembre; et encore la retraite des ministres ne devait pas être la conséquence la plus triste de ces séances si £%tales à la cause de la liberté : elles devaient entraîner avec elles la dissolution sociale.
Les prétendus constitutionnelt de Valence, le 7 janvier, insultent à l'autorité civile, et l'Ayuntamiento se met à la tète des aiiarcbistes.
A badajos, quelques jours auparavant, nn jeune étourdi de la société patriotique met toute la ville
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en mouvement. Séville et Cadix ne pouvaient manquer de s'agiter, grâce à la faiblesse et aux mesures dilatoires des Ck>rtèsy dont le gouvernement avait piiblié la première déclaration dans la gazette ex^ traordinaire, en ordonnant de nouveau le remplace* ment des autorités de ces deux villes; mais celles-ci s'ohstiîiniU. dans une rébellion qui avait trouvé tant d'iiulul^L-ncf , se reiiisent entièrement à rentrer dans le devoir, et les Cor tes purent voir, par une nouvelle pétition de Séville 9 plus révolutionnaire encore que les précédentes, que ce n'était pas seulement pour des idées de liberté 9 mais bien pour des intérêts de parti et des vues d'ambition , que Fétendard de la révolte avait été levé contre le gouvernement, et qu'elles-mêmes se voyaient outrager.
Aussi ne purent-elles se refuser de reconnaître qu'on avait été trop loin ; et pour réparer autant que possible l'effet produit par leur fameuse déclaration que le ministère avait perdu sa force morale^ on fit la motion pour qu'on arrêtât qu*f/ y avait lieu à poursuivre les autorités de SM&e.
l.a raison était si bien du coté des partisans de l'ordre , et ils l'invoquèrent avec tant d'éloquence , que les jacobins les plus enragés eurent beau prendre en main la défense de Séville et de Cadix, ils lurent complètement battus, et à une majorité de cent douze voix contre trente-six il fîit décidé que les auteurs de la pétition de Séville, puis ensuite Jauregui et les moteurs des évènemens de Cadix, seraient mis en cause.
I^e doc u inen t auq 1 1 el n o us ren voy ons pou r ton tes ces scènes prouve assez que ce n'étaient que des menées révolutionnaires auxquelles la nation restait étran-
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gère ; car la simple déclaration des Cortès coupa court à tout ce scaiiHalo, et Homarate et Escario allèrent tranquillement occuper leurs postes à Cadix, Moréno et Alavistu à Séville , enfin Latre à la Corogne.
Mais des secousses de cette nature devaient bientôt ruiner un gouvernement aussi débile; et bien que 1er Cortès extraordinaires eussent à la fin de leur carrière pris des mesures aussi fermes que sages, il était trop tard, et on put leur appliquer ce que Ukadame de 6tael disait de 1 Assemblée Constituante : k Que la » sagesse lui était venue comme aux vieillards, lors- » qu'ils ont perdu 1 énergie qui la fsdt valoir. »
£n. effet, cette assemblée avait imprudemment et mal à propos froissé des intérêts et des préjut,és respectables; die avait mécontenté la classé la plus puissante du pays, le clergé. Enfin, tranquille spectatrice des attaqut^s les plus déhontées des anarchistes contre le trône, elle s^était rendue leur complice en l'in- «àultant elle-même, en laffaiblissant; et, par cette conduite, elle avait créé des élémens de perturbation générale.
Que pouvaient désirer de mieux les ennemis des réformes? Lorsqu'ils voyaient à Cadix, Séville, Valence, et sur d'autres points, l'anarchie et la rébellion , grâce aux lâches condescendances de Tautorité, marcher téte levée aux cris de f^we la Constitution ! ne devaient-ils pas penser qu'eux aussi ils pouvaient revendiquer le droit d'impunité, et crier f^ive le roi ahsobil Aussi vit-on en décembre les provinces basques et la Navarre infestées de bandes de prétendus * défenseurs de l'autel et du trône , des villes et des villages en Aragon, couiine Aleani/ , Calalayud, Alagon, et Caspe, soulevés en masse, aux cris de ^ive
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Dieu ! vive la Fierté ! vive la religion ! l efuser d'obéir au gouvernement, et déposer les autorités, jus» qu'à ce que la fermeté du général Alava eut pacifié ce royaume 9 dont il fut nommé capitaine-généraL
A Pampelune, les habilans, harcelés par les cris de f^it*e Riégol el par les sales chansons dont on raccompagnait, répondaient par des pierres, et parfois par des le roi absolu! l^cs cliampions de la foi, Juanito, La Kochepea en Navarre, Crespo et Doiimiguillo dans FAlava, et d'autres encore, tenaient la campagne. Dans les montagnes de Ronda, on remarquait des symptômes de réaction ; Girone, qui, bien que désarmée et presque démantriée, n'en àait pas moins une place forte, était attaquée par les tienx : la Catalogne était de nouveau le théâtre de conspii ations , et, en un mut, toute l'Espagne semblait ta travail.
Dans un pareil état de clioses , les Gortès devaient sentir l'impérieuse nécessité de venir en aide au gouvernement; car les anarchistes poursuivaient leurs plans de destruction, et ils croyaient avoir assuré leur triomphe par le renversement des ministres, dont quatre se retirèrent le 9 janvier : celui de lintérieur, Féliu; de la ^^uerre, Salvador; des finances, Valléjo, qui depuis qii('l([ue temps avait remplacé Baraia; et enfin celui d Etat, Bardagi. Puis il faut ajouter la victoire qu'ils avaient remportée dans les élections, qui avaient amené à la Chambre des individus sans garanties; ce qui ne laissait pas que de choquer Torgueil national , qui s*indignait de voir de pareils personnages venir siéger comme représeiilaiis du pays.
Mais ternniions avec leurs prédécesseurs, heur
aveuglément fiit long; mais si Tinstant de seretifer» ik votèrent du moins les lois sur la liberté de la
presse et sur le droit de pétition; et, clans ces discussions, d lionorahles députés firent briller leur haute raison, en dépit du terrorisme qu'ils avaient à af&ontefi non seulement dans le sein de TAssembiée, mais encore au dehors. Martinet de la Eosa et le comte de Toréno attaquèrent les doctrines anarchiques avec une chaleur digne de la cause qu*ils défendaient. CTest en vain qu'ils ftirent interrompus par des clauicuis luiiboiides; ils n'eu l'esterent pas moins sur la brecUe, fermes et impassibles comme de vrais Espagnols du bon temps. Mais si dans Fintérieur du Congrès les factieux ne purent leur imposer^ ils cherchèrent , à la sortie, à prendre leur revanche en les poursuivant d'insultes et menaces ; ils allèrent même jusqu'à envahir la maison de Toréntf pour l'assassiner : une audace aussi scandaleuse fut vigoin ciisement répi iinée par les autorités, à la tète desquelles étaient San -Martin et Morillo; et, le leudemaio, elle fut l'objel d une manifestation énergique et solennelle de la part de TAssemblée^ ei» présence de laquelle ïoréno et Martinez de la Rosa vinrent, pleins de cakne et de sérénité , dénoncer à la nation entière les attentats inouïs commis sur la personne de deux de leurs représentans.
Cette séance fut très remarquable , car on y vit un grand nombre de députés descendre dans la lice pour combattre le désordre : nous signalerons Cuesta, Zapata , don Marcial Lopez Calatrava lui-même , et d'autres. Les derniers instans de cette Chambre , comme nous l'avons dit, ne furent pas perdus; car elle donna des moyens de répression et de force aux
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imnistres que le roi nommerait , par les lois sagement restrictives de la liberté de la presse, du droit de
pétition, de celui de discussion puhlicjue si^r les matières politiques; et enfin elles décrétèrent le Code pénal et la division du territoire, en même temps qu'une nouvelle amnistie ^ plus large que celle de Sai- vatierra, laissait la porte ouverte à des moyens de conciliation.
Clôtura dm Gonèi «KtraordiuMres le 1 4 ^évner tSas.
C'est ainsi que se termina cette législature , dont les actes inspirent bien des réflexions à celui qui veut étudier l'action des passions; il y verra les phases par lesquelles passent les États en révolution , et combien en politique on tarde à s'apercevoir qu'on s'est engagé dans une &usse route ^ et surtout combien il est difficile de revenir sur ses pas. Le patriotisme aux prises avec les intérêts les plus mesquins, Tigno» rance et l'esprit de parti étouffant les saines doctrines, tristes luttes dans lesquelles le pays est toujours la victime, tel fut le spectacle qu'elle offrit. Ce fut le 1 4 février qu'eut lieu la clôture , à laquelle le roi assista y sans qu'il s'y passât rien qui mérite d'être rapporté. les D. n"* 43 )
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MËMB&KS PEËSENS:
Idarquiii dt>. Villaoueva del Prado, arclièvè^iM de LMdMe, président-,
Aflarqiiis (l Astorga, vice-présideul ; ▼aidés;
Marquis ddTiJM; Jovellauos;
Marquis de Campo-Sagrado ;
Marquis dd Tilbr; Riquelme;
Caro; Calvo ; Castanedo; Boiuifa^ ; Jocano; Amatra ; Ralanzat; (rarcia Torre j OoMtede Simondt; Plnnin de Sabatuna ; &tbero, secrcUùre.
LE ROI
cl eu sou non 4a suprême Junle c«nirale de gouvernement d'Espagne
•t dei Indei.
Un de nos premiers soins étant d'assenbler Hi nation
espagnole en Cortès générales et extraordinaires , afin «lu'y éiaut i eprésentée par les membres v.i les pru( uradorès de toutes les classes, de tous les ordres, et de toutes les pupuiaiiom de TÉiat, elle avise aux mesures à prendre
pour chasser un ennemi qui û perfidement a envahi le pays, et qui avec une horrible barbarie désole quelques unes des provinces ; et qu'ensuite il soit, après mûre délibération, pris les dispositions convenables pour donner de la force et de la stabilité à la Constitution ; qu'il soit apporté l'ordre, la clarté, et enfin toute la perfection • possible dans la législation civile et criminelle du royaume
et dans les différentes branches de l'administration pu*, biique : à cette fin , j'ai ordonné, par mon décret du 1.8 du mois passé, que ladite Junte centrale de gouyemement fut transférée de Séville dans l'île de Léon, où elle sera mieux à même de préparer l' accomplissement de c^s grands desseins. Considérant :
i" Que les cvènemens qui sont survenus, et les circonstuiices dans lesquelles se trouve le royaume de Séville, par les progrès de l'ennemi qui menace les autres royaumes de l'Andalousie, exigent 1 emploi des mesures les plus énergiques et les plus promptes ;
a** Que, entre autres îlispositions, j'ai jugé d'une urgente nécessité de concentrer de nouveau l'exercice de toute . mon autorité dans les mains de personnages habiles qui puissent l'employer avec activité et honneur pour la défense de la patrie, ce à quoi j'ai pourvu par mon déçret royal de ce jour dans lequel j'ai ordonné la formation d'une régence de cinq personnes dont l'honneur, le patriotisme et les talens sont éprouvés ;
3" Qu'il est très à craindre que les mouvemens de l'ennemi dans les provinces où il n'avait pas encore pénétré, n'aient mis obstacle à. ce que les peuples fissent les élections des députés aux Gortès , d'après les convocations qui ont été publiées le premier jour de ce mois, et que oonséquemment leur réunion dans cette tle pour le i^'mars, ne pourrait s'effectuer comme je l'avaîf( déterminé t .
4* Qu'aussi bien il ne serait pas facile, vu la gravité des circonslances et des soins qui occupent le gouvernement, de terminer les différens travaux et d'arrêter les plans' de
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réforme , que des personnes d'inw prubité et d'une instruction reconn!io<î avaient entrepris et poussés sous l'inspection de la coiniiiission des Cortès, que j'ai nommée à cette fin par mon royal décret de juin de l'année passée, avec l'intention de les soumettre à Tezamen des premières Cortès;
Ët considérant enfin que, dans la crise actuelle, il était bien difficile à la junte suprême centrale, dont l'autorité, qu'elle a jusqu'ici exercée en mon royal nom, va être dévolue au conseil de régence, ainsi qu'à ce dernier conseil, dont l'attention doit exclttsivement être tournée ▼era le grand objet de la défense nationale, d'aviser avec le calme et l'attention nécessaire aux mesures et aux or* dres que requerrait une opération nouvelle et aussi importante; c^est pourquoi, moi, et, en mon nom royal, la guprêmê junie centrale, désirant ardemment Toir la nation s'assembler librement et légalement en Cortès générales et extraordinaires pour coopérer aux grandes améliorations que le pays est en droit d'en attendre, j'ai ordonné et ordonne ce qui suit :
1® La réunion des Cortès générales et extraordinaires qui oat déjà été convoquées pour l'île de Léon et pour le i*' de mars, sera le premier sciin dont la réi,'enre que je Tiens de créer aura à s occuper, en tant du moins que la déieiise du royaume qui est son principal objet le lui permettra.
2* En conséquence il sera expédié immédiatement des lettres de convocation individuelles à tous les révérends archevêques et évêqnes qui sont déjà dans l'exercice de leurs fonctions, et à tous les grands d'Espagne pour qu'ils aient à se réunir aux Cortès aux jour et lieu indiqués, si les circonstances le leur permettent.
â** Ne seront pas admis à ces Cortès les grands qui ne seront pas chefs de famille ou n'auraient pas accompli vingtsept ans, ni les prélats ou les grands qui seraient pour»
14^ pocuiniis.
suivis pour quelque délit, ou qui auraient accepté des emplois du gouvernement français.
4** Pour que les j)i uvni<. es tl Aaiiinquc, qui, vu le niauque de temps, ne peuvent être représentées par des députes nommés par elles-mêmes , ne soient pas cependant entièrement privées de représentation à ces (Portés, la régence formera une junte composée de six personnes natives de ces contrées et d'un caractère honorable ^ lesquelles mettant dans un vase les noms des Américains résidant en Espagne, et qui sont sur les listes formées par la commission des Cortès , tireront au sort quarante non» ; parmi lesquels elles tireront enoore au sort vingtsix noms, et ces derniers seront députés aux Cortès pour représenter ces vastes possessions.
5<> U se formera également une autre junte électorale de six personnes nées dans Los provinces de rjSspagne qui sont occupées par l'ennemi ; et mettant dans un vase les noms des natife de chacune de ces provinces, qui sont sur les listes arrêtées par la commission des Goitès, elles tireront au premier tour dix-huit noms, parmi lesquels elles tireront encore au sort quatre noms seuloinenti et cette opération s'étant répétée pour chacune des diies provinces, les derniers désignéi par le sort seront députés aux Cortès pour leurs provinces.
6^ Ces scrutins dépouillés, on convoquera les individus appelés par le sort, au moyen de lettres officielles qu'on fera passer aux lieux de leur résidence, afin qu'ils viennent se réunir aux Cortès au jour et lieu désignés, si les circonstances le leur permettent,
'f* Avant l'admission de ces individus aux Cortès, une commission nommée par elles-mêmes examinera si chacun d'eux réunit les qualités requises par l'instruction générale et par ce décret, pour sict;< r dans lesdites Cortès.
8* Ces lettres de convocation expédiées, les premières Cortès générales et extraordinaires seront tenues pour
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légitimement convoquées, de nuioiere que dans le cas même où leur réunion ne s'eiïectuerait pas au )tjur et lieu indiqués, elle puisse s'eflectuer clans queli^ue temps et quelque lieu que les circonstances le permettront, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle convocation; la régence restant chargée, d'après la proposition de la députation des Cortès, de désigner Vhi^un e( la^filaçe de la réumcnit
de donner avis en ten^ opportun painout le royaume,
9* Et pour que les traTaox préparatoires puûaent ae oontinuer et se terminer sans obstacle, la régence nommera une députation des Gortès«oin posée de huit personnes ; six natives du continent Gqiegnol» et lee deux autres de l'Amérique , laquelle députation aer» mise m la place de la Goounisskon des Cortèsy sans que le gouremement puisse distraire son attention des affiâres urgentes qui la réclament en ce jour*
lo* Un membre de la députation des Cortès» pris dana les six nommés pour TEspagne , présidera la jonie électorale qui doit nommer les députés pour les provinces eu pouvoir de l'ennemi, et un autre membre de la même dé^ potation, pris parmi ceux nommés pour l'Amérique, présidera la junte électorale qui doit tirer au sort les députés naturels et représentans de ces possessions.
Il*" Les juntes formées sous les titres de jimte des moyens et ressouîxrs poui" soutenir la présente guerre , Jirnte des finmices , jwite de législation , junte des affaires ecclésiastiques , cl junte pour ivgler le cérémonial de rassemblée, lesquelles, par ordre de ma junte suprèuie et sous 1 inspeclioii de la commission des Cortès, s'occupaient à préparer des plans d'améliorations relatives aux ol iicis lIc icursattribulions respectives, continueront leurs travaux et les termineront le mieux qu'il leur sera possible ; et cela fait , les remettront à la députation des Cortès, afin qu'après les avoir examinés ils soient mis sous les yeux de la régence, et que celle-ci les propose en mon nom royaf « la délibération des Cortès.
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ia° Celles-ci seront présidée*» en mon nom royal, ou parla rép^enre en corps, ou par son président temporel, ou bien le membre qui je déléguerai la charge d'y représenter ma souveranicié.
13*^ La régence nommera les assistons aux Cortès qui devront assister et conseiller celui qui les présidera , en mon nom royal* panni les membres de mon conseil et de ma chambre, nimnt l'anden usage du royaume; ou, à leur défaut , parmi d'autres personnes constituées en dignité.
i4* L'ouTcrture des Cortès se fera en présence des or^ dres [estamentos) ecclésiastique, militaire, et populaire, réunis dans la forme de solennité réglée par la régence d'après la proposition de la députation des Cortès.
i5* Après cette cérémonie, les Cortès se drriseront pour la délibération des matières en deux ordres {êHamemos ) seulement, l'un populaire, composé de tous les procondorès des provinces d'Espagne et d'Amérique , et l'antre de dignitaires, qui se composera des prélats et des grands du royaume*
Les propositions que la régence soumettra en mon royal nom aux Cortès seront examinées d'abord par Vestamento populaire, et si elles sont approuvées, elles seront transmises par un messager d'Etat à Vestamento des dignitaires, qui les examinera de nouveau.
i^" La inéme méthode s'observera p<Hir les propositions faites dans l'un ou l'autre estamcnlo par leurs membres respectifs, la proposition aji] roiivée <l;ins l'un devant toujours (^tre de nouveau soumise à i'exaipen et à la délibération de l'autre.
i8*Les propositions qui n'auront pas reçu l'approbation des deux estamentos seront regardées comme non avenues.
19* Celles qui auront reçu l'approbation des deux Ëfiats seront portées par les messagers d'Etat à la régence pour y recevoir ma sanction royale.
do* La régence sanctionnera les propositions ainsi ap-
pronrées, ttï tant que de graves raisons d'utilité publique ne l'en empêchent, s'il devait résulter de graves in* convénietis ou préjudices de leur mise à exécution.
ai* Dans ce cas, la régence suspendant la sanction de la prq>ositîon approuvée, la reportera devant les Côrtès, avec une exposition claire des motife qui en ont arrêté la mise à exécution.
as** La proposition ainsi revenue aux Cor tés, sera exa> ndnée de nouveaii par les deux estamentos; et si elle ne réunit pas, dans chacun d'eux, les deux tiers des yoix^ elle sera regardée comme non avenue, et ne poiirrè élrie' représentée qu'aux Cortès suivantes. ' ' -
Si les deux tiers de voix de chaque estamento ratifient l'approbation déjà donnée à la proposition , elle sera portée de nouveau par les messagers d'Etat à la sanciioii royale.
24'^ Dans ce cas, la régence donnera en mon nom royal la sanction dans l'espace de trois jours, passé lesquels, la loi, qu'elle ait été sanctionnée ou non, sera rej^ardée comme si elle l'avait été légalement, et on procédera à sa promulgation dans la forme voulue.
^5* La promulgation des lois ainsi élaborées et sanctionnées se fera dans les Cortès mêmes avant leur dissolution.
26* Pour éviter que dans les Cortès il ne se forme quel que parti qui aspire à les rendre permanentes , ou à les t^p prolonger,' ce qui sufGrait pour bouleverser la Constitution du royaume et causer de grands maux , là régence pourra mettre un terme à la durée des isessions , pourvu qu'il ne soit pas moindre de six mois. '
Pendant les Cortès, et jusqu'à ce que celles^;! s'entendent ^ nomment et installent le nouveau gouvernement , ou confirment celui qui s'établit pour diriger la nation à l'avenir, la régence continuera d'exercer le pouvoir exécutif dans toute la plénitude qui ressortit âé ma souveraineté.
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En conséquence les pouvoirs des Cort«s seront limités
à l'exercice Ju pouvoir léi^islatif qui leur appartitriL en propre; et laissant à la régence le pouvoir exécutif, .sans susciter de disi ussions qui soient relatives à son exercice, et disU avaiiL sun aiient ion des graves soins dont elle est chargée, elles s'appliqueront entièrement à faire des lois et des rèi^lemens qui puissent amener les i;t aiule-s et salutaires reformes, que les désordres de l'ancien gouvernement, la situation présente de la nation, et son bonheur à venir rendent nécessaires , et c'est ainsi qu'elles acocMn|ilifont i'imponanie mission pour laqii«Ue elles ont été ooQToquées.
lia ée LéM, 39 janvier iSio.
N- II
DËCHEl DL l'*^ JANVIER 181O,
DéclararU nuls tous les actes et toutes les conventions f aites par le rot durant sa capiu ifé en Espagne nu hors de PEspagne. Nntweiie protestation de ne pas ahamUmner les (irniûs Jusqu'à [entière délivrance de l'Espagne et du Portugal»
Les Gortès générales et extraordinaires, confbnnéiiieiii
à leurs décrets du 24 septembre de Tannée qui vient de s'écouler, dans lesquels elles déclarèrent nulles et de nulle valeur les renonciations faites à Bayonne par le r(ji légitime d'Espagne et des Indes , don Ferdinand VU , non seulement parce qu'il n'était pas libre , mais encore parce qu'il leur manquait la condition la plus essentielle et la plus Hidispensable , l'assentiment de la nation , déclarent qu'elles ne reconnaîtront pas , mais qu'au contraire elles tiendront et tiennent pour nuls et de nulle valeur et effet
tous actes, traités, conventions, ou transactions de quelle classe ou nature qu'ils aient été ou soient passés par le roi , tant qu'il sera dans l'état d'oppression et de captivité dans lequel il se trouve » soit qu'il y donne son consentemrat dans le pays ennemi , soit dans l'intérieur de r£spagne , sa royale personne étant au milieu des armées ou sous l'influence directe ou indirecte de l'usurpateur de sa couronne, puisque jamais la nation ne le considérera comme libre, et ne lui prêtera obéissance , tant qu'elle ne le verrâ pas an niKeu de ses fidèles sujets ^ dans le sein du congrès nalîoBai qni existe aujourd'hui ou existera alors, ou en présenee du gonTcmement formé par les Gortès. Ils déolarem c^lement que tonte contravention à ce décret 9m regardée par la nation comme un acte d'hostilité contre û palapîe, le contrevenant restant exposé à toute la rigueur des lois. Les Cortés déchirent enfin que le pen^ pie généreux qu'ils représentent ne posera les armes et n'écoutera aucune proposition d'accommodement ou de trêve, de quelque nature qu'elle soit, avant que l'Espagne et le Portugal ne soient entièrenieoL évacues par les troupes qui les ont si odieusement envahis ; et les Gortès sont résolues , ainsi que la nation entière, de combattre sans rel ic he , jusqu'à ce que la religion de leurs pères soit à l'abri de toute atteinte, le roi libre, et la monarc liic indépendante dans son intégrité. Le conseil de régence l'aura pour entcodu, et le fera imprimer, publier er circuler, pour que le pré«;('iii reçoive sa pleine et entière exiécution dans toute l'étendue des possessions espagnoles.
Alonzo Caneik), président.
José Maktinkz, député-secrétaire.
José AhNAEZy député-secrétaiiiP.
Ile de Léon, janiner iSir.
JKïCCIM-EIffi.
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Communication faite par le ministre plênipotentinît-e de S. M. Cprès Venipereurde Russie, le 21 novembre 1812.
Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. C don Feitli^ nand , remplit avec joie l'obligation que lui impose son gouvernement de faire à S. IM. I. don d'un exemplaire de la Constitution politique de l'Espagne, qu'il prend la lî^ berté de remettre à S. E. le chancelier de i'empire, en le suppliant d'avoir la bonté de l'offrir à son auguste raattre, comme un témoignage du respect , de la considération et de la confiance que la régence professe pour S. M. l'em-^ pereur de Russie.
Cet admirable code, qui» à la fois, a satisfiut toutes les opinions, et rempli les vœux du peuple espagnol des deux hémisphères, n'est pas le fruit d'une conception philoso^ phique ou métaphysique , plus propre ( comme Ta prouvé l'expérience dans d'autres pays ) à porter le trouble dans les États , qu'à assurer leur tranquillité et leur bonheur.
Ce n'est pas on esprit d'innovation qui l'a dicté ; on n'a pas été prendre, pour le rédiger, aux sources étrangères ; les anciennes lois de la monarchie sont les seules où on a puisé; on n'y voit aucunt! disposition qui ne se trouve consignée de la njaniere la plus authentique et la plui» suleiinellc dans les différens corps de lés^islation espagnole ; seulement les iiiaiières ont été dist? ibuées méthodiquement, ordonnées et classées de manière à former un svsrème dp loi ioiidamenlale et constitutive , dans ln(|iielie se trouvât, réuni et lié, avec harmonie et concordance , tout ce que renferment de dispositions les lois fondamentales d'Aragon , de Navarre et de Castille, dans tout ce qui concerne la liberté et l'indépendance de la nation , les droits et les obligations des citoyens , la dignité
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l'autorité du roi, l'établissement et l'emploi de la force année , l'économie et l'adaiimstration des finances.
A la vue même du camp ennemi, au milieu du fracas de ses bouches à feu» cette Constitution a été élaborée, discutée et sanctionnée.
Mais sis. M. 1. daigne jeter les yeux dessus, elle verra que les représentans de la nation espagnole, quoique entourés d'obstacles , de difficultés et de dangers , ont été aussi inaccessibles à b crainte qu'aux autres passions » et qu'ils sont restés impassibles dans l'auguste mission qu'ils rempUasaient, d'assurer et de concilier pour jamais la liberté politique et cÎTile de la nation avec la dignité et l'autorité du roi.
Il est extrêmement satisfaisant et flatteur pour le soussigné de remplir le devoir qui lui est imposé anjourd'liui , de servir d*organe à son gouvernement, pour témoigner de toute l'importance et de toute la valeur qu'il attache à l'amitié du grand et magnanime souverain de la Russie , qui, humiliant l'orgueil de l'ennemi commun des deux nations, a conquis la gloire véritable et solide de défenseur et de soutien de l'humanité opprimée, et de vengeur des outrages faits aux lois sacrées de la propriété et de la justice; qui enfin, par sa modération, par la pureté de ses opinions, pnr la grandeur de son pouvoir, parait destiné par la Providence à mettre un frein à randntir>n en Europe, et à y amener le règne de la justice et de la ( oncorde en rétablissant un système d'équilibre général réglé par réquité et la sagesse , et fondé sur l'intérêt véritable des peuples.
Par ce motif, le soussigné se complaît à renouveler à rexcellentisaime chancelier de l'empire , l'assurance de sa plus grande considération.
Francisco de Ze\ Bermuoez.
Sdial-Pélmbourg, a ijovcmbre 1812.
lôo
POCtlMEN».
iicjjutijie ilu vhajiceliei' de Russie,
Le soussigné, chancelier de l'empire , a iiniiu'diateuiciit présenté à l'empereur la nnie que le seigiu ir /.euBerinude/, , plénipolentinire de S. M. C lioii FerdiiiuiiJ VU, lui a fait riiomieur de lui remettre, aeconipngnée d'un exemplaire de la Consiiiutiun espagnole, que la régence de ce royaume olïre à S. M. I.
S. M. a reeii ee nouveau témoignage des sentimens dont le gouvernement espagnol est animé à son égard , avec d'autant plus de plaisir , (qu'elle est persuadée que cet acte solennel doit servir de garantie à la prospérité d'une nation loyale et valeureuse > pour laquelle S. M. professe la plus grande estime.
Le soussigné se regarde comme heureux d'avoir à laire part au seigneur &a Bermudez de cette preuve des «en^^ timens de S. M. l.
Le même soussigné saisit cette occasion d'accuser réception au seigneur Zea Bermudez d'un exemplaire que lui a adressé sa régence » et de prier le seigneur plénipotentiaire d'avoir la bonté d'être Tinlterprète de tous lessentimens que lui inspire une marque aussi flatteuse de l'attention dont il est honoré de la part de ce gouvernement.
Par ce motif , fat l'honneur de renouveler au seigneur Zea Bermudez l'assurance de ma considération tr^ dis-, thiguée.
, Le comte de KoMANZOFt.
SÛDtoFélenboui^, 3$ novenbK
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UOCUMENS DE VALEN^AY
1 . Carte de l*empereur Napoléon au roi l érdinand I^IÏ, Mon cousin y
Les circonstances dans tesquelles se trouvent actuellement mon empire et ma politique me font désirer d'en finir ^rvec les affaires d'Espagne. L'Angleterre y fomente raiiArcliie et le jacobinisme ; elle cherche à y ànéantir la monarchie et détruire la noblesse, pour y établir une ré* publique. Je ne puis que ressentir profondément la ruine d'une nation si Toisine de mes États, et avec laquelle j'ai une si grande communauté d'intérêts maritimes.
C'est pourquoi je veux Ater à l'influence anglaise tout prétexte, et rétablir les liens d'amitié et de bon voisinage qui , pendant tant de temps , ont nni les deuK nations.
J*enToie auprès de V. A. R. le comte de Laforest , sous un nom supposé, et V. A. peut donner créance à tout ce qu'il lui dira.
Je désire que V. A. soit persuadée des sentimens d'amour et d'estime que je lui professe.
Cette lettre n'étant pas à une autre iin , je prie Dieu , mon cousin , qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
Votre cousin ,
NapoiJor«
a. DùcoiWfi du comte de Lc^arest, Seigreus ,
L'empereur, qui a voulu que je me présentasse sous un nom supposé > pont que oeite négociation restât secrète ,
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m'a chargé de dire à V. A. R. que^dans l'intention de lei^ miner un différead entre un père et ses fils, il avait fait toul son.possible à Bayonne pour obtenir ce résultat : mais que les An^iplais étaient venus tout perdre en introduisant l'anarchie et le jacobinisme en Espagne , dont le sol est dévasté et ruiné, la religion détruite» le clergé perdu, la noblesse abattue , la marine n'eiistant plus que de nom , les colonies d* Amérique démembrées et en insurrection, et enfin ce pays ne présente plus que des ruines.
Ces insulaires n'ont pas d'autre but que de changer la monarchie en république, et cependant, pour tromper le peuple , ils mettent le nom de V. A* R. en téte de tous les actes publics.
Je sais parfaitement, seigneur, que V. A. H. n'a pris aucune pan à ce qui s'est passé ; cependant on ne s'en prévaut pas muius du non» de V. A. 11., qui est continuellement dans les Ixniches. Cela n'empéclie pas que le pays ne soit en jtroie a une véritable anarchie ; puisque en même teni])s <|u'ils ont des Cortès à Cadix, et qu'ils paraissent vduloir un roi, ils ne veulent en définitive qu'établir une république. Les véritables Espagnols en sont profondément alïligés; ils déplorent ces maux, et voudraient voir régner l'ordre dans leur pays opprimé, et assurer leurs propriétés.
Ce- désordre a touché l'empereur, qui m'a çhiui'gé de ùÂre part à V. A. H. du funeste état des choses, pour qu'elle daigne employer les moyens qui lui paraitroni les plus convenables pour concilier l'intérêt respectif des deuK nattons , et pour rendre la tranquillité à un royaume qui mérite si bien Tintérét di& tous les peuples , et est digne de voir à sa téte une personne d'un rang et d'un caractère aussi âevés que V. A. R. ) ayant- donc égard à ma longue expérience dans les affaires ( car depuis plus de quarante ans je suis la carrière diplomatique , et j'ai fait partie de toutes les assemblées), S- M.il. m'a honoré de cette n^ission, que j'espère rempUr à la saliafaclion
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(le rempereur et <le V. A. R., et que je d^re étre-lentie secrète , parce que si les Anglais .vepsient à en avoir vent y ils n'épargaeraient rien pour susciter des obstacles. .C'est pourquoi je diercbcrai à garder le plus strict incognito; car je suis connu de tant de inonde, qu'on m- larderait pas a soupçonner la \ eritô; j'espère que VV. A4. RH., de leur coté, me garderont aussi le secret.
Réponse de 5. iW. Ferdinand P^II à i empereur
Napoléon,
Sire,
Le comic de Laforest m'a remis la ietire que V. M. I. m'a fait riionneur de nrécrire, en date du 12 du courant, et je suis très reconnaissant.de l'honneur que V. M* 1. me fait de vouloir traiter avec moi, pour arriver au but qu'elle se propose de terminer les affaires d'Espagne.
V. M. i. dit dans la lettre que l'Angleterre fomente en Ëspagne l'anarchie et le jacobinisme , et cheroheà y détruire la monarchie. « Je ne puis, dit V. M., que ressentir profondément la ruine d'une nation si voisine de mes Etats, et avec laquelle j'ai une si grande communauté d'intérêts mariti^Ues. C'est pourquoi je veux ôtèr à l'influence anglaise tout prétexte, et rétablir les liens d'amitié et de bon voisinage qui , pendant tant de temps, ont uni les deux nations. » A ces propositions , sire , je ne puis que répondre ce que j'ai déjà dit de vive voix à M. le comte Laforest, que je suis toujcNirs sous la protection de V. M. 1., et que je professe toujours pour elle le même amour et le même respect dont je lui si donné tant de preuves ; mais que je ne puis rien faire ni rien conclure sans le consentement de la nation espagnole, et par consé(|uent de la junte. V. M, i. m a amené à Valençay, et si elle veut me placer de nouveau sur le trène d'Espagne, elle le jieiiL, puisqu'elle a les mu) eus de traiter avec la junte que Je n'ai pas. Ou si Y. M. 1. veut absolument traiter avec moi.
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B*ayaiit avec moi auomie penonne de ootifiiBc6'^(l!lMiiiiie j'ignore entièianent, ainsi que je Tai dit dans ma note antérieure, tout ce qui se passe en Espagne ) , j'si besoin que des dipvtéa de la junte viennent ici, avec l^agrémenC de la nslîon, pour m'instruire des af&irea de l'Espagne, pour voir queb sont les moyens d'assnrer son bonheur, et pour valider en Espagne les transsdions pa§sées avec Y. Bf . 1. et R.
Si la politique de V. M. et les circonstances dans lesquelles se trouve actuellement son empire ne lui permettent pas d'adopter ces conditions, je continuerai a vivre tranquille et plein de joie à Valencay , où j'ai déjà passé < i[L(j <iiis et demi) et où je resterai toute ma vie, si telle est ia volonté de Dieu.
Je regrette beaucoup , sire , d'avoir à tenir ce langage à V. M. , mais ma conscience m'en 1 ut la loi.
Les Anglais et les Français m'inspirent un égal intér<^t; mais ce que je dois prélcrer à tout , ce sont les intérêts et le bonheur de mon pays. J'espère que V. M. L et E* ne verra dans tout ceci qu'une preuve de plus de ma sincérité , et de l'amour et de la tendresse que je porte à V . M . Si je promettais quelque chose à ¥. M., et qu'après je fusse forcé de faire tout le contraire, que penserait V* M, de moi? Elle dirait que j'ai manqué de fermeté» elle se moquerait de moi , et ne déshonorerait à la Aice de TEorope.
Je suis très satisfiiît, sire, du comte de Lsforest, qui a montré beancoup de zèle et d'ardeur pour les iniérèts de y. M. , et qui m'a montré beaucoup d'éçards.
Alott frère et mon oncle mm prient de les mettre k h disposition de V. II. I. et R.
Je prie Dieu, shre, qu'il vous accorde de longues années.
Ferdinand.
" Valettçay» novembre i8i3.
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TraiU de Fàlençajr entre l^mhpeteur Napoléon et h rvi
Ferdinand»
S. M. catholique et rempereur des Fiançais , roi d'Italie, protecteur de la Confédération du Rhin , et médiateur de la Confédération Suisse, également animés du désir de voir cesser les hostilités et de conclure un traité de paix définitive entre les deu\ puissances, ont nommé plé* nipoieiiLiaires à cet effet , savuir :
S. M. don Ferdinand d'une part, don José Wis^uel de Carvajal, duc de San-Garlos, comte de Puerto, c^randmaitre des postes dans les Inde«i, grand d'Ëspagne de première classe, graud-iuajordoniL- de S. M. C. , lieutenant- §^ënéral des armées, gentilhomme de ia chambre en exercice , grand -croix et commandeur de diiTérens ordres ^
S. M. l'empereur et roi de l'autre , MM. Antoine René» Charles Mathurin, comte de Laforest, membre de son con* seil d'État, grand-oflBcier de la Légion-d'Honiieuri grand'** croi&de l'ordre impérial de la Réunion, elc.f ete.» etc. ;
Lesquels, après avoir échangé leurd pouvoirs réspeclils^ ont arrêté les articles qui suivit:
Art. I*'. ^ Il 7 Aura k l'aTenir, et du jour de la ratifiGa-» tion de ce traité» paix et amitié entre S. M. Ferdinand Vif et ses successeurs, et S. M. l'empereur et roi et ses suc» cessenra.
Art. a.— Les hostilité cesseront, entreles deux nations, sur terre et sur mer, à savoir : dans leurs possessions continentales immédiatement après les ratifications de ce traité, quinze jours après dans les mers qui baignent les c6tes d'Europe et d'Afinque de ce côté de l'équateur, quarante jours après dans les mers d'Afrique et d'Amérique de l'autre c6té de l'équaleur, et trois mois après dans les pays et les mers situés à l'est du cap de lionne-Espérance
Art. 3.— S. M. l'empereur des Fran^^uis, roid luiie, re-
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counalt don Ferdinand et ses successeurs, conformément à Tordre de succession établi par les lois fondamentales d'Espagne, comme roi d'Espagne et des Indes.
Art. 4* — S. M. l'empereur et roi reconnaît l'intégrité du territoire espagnol tel qu'il existait avant la guerre actuelle.
Arl. 5. — Les provinces et places aetuellement occupées par les troupes françaises seront remises, dans l'ét ir où elles se trouvent, aux gouverneurs et aux troupes espagnoles qui seront envoyés par le roi.
Art. 6. — S. M. le roi Ferdinand s'obli^^p, (Je son côté, à uiaiulenir l'intégnie du territoire espagnol, îles, places, et territoires adjacens , et spécialement pour Mahon et Ccuta. Il s'oblige également à faire évacuer les provinces, places, et parties de territoire occupées paries gouverneurs et l'armée de la Grande-Bretagne.
Art. 7. — Une convention militaire auraiieu entre un commissaire français et un commissaire espagnol pour que l'évacuation -des provinces espagnoles occupées, soit par les troupes françaises, soit par les troupes anglaises, s'opère simultanément.
Art* S. — S. M. C. et S. M. l'empereur et roi s'obligent réciproquement à maintenir l'indépendance de leurs droits maritimes tels qu'ils ont été stipulés dans le traité d'U*trecht, et tels que les deux nations les ont maintenus jusqu'en 179s.
Art. 9. — Tous les Espagnols attachés au roi Joseph , qui l'ont servi dans les emplois civils ou militaires , et qui l'ont suivi, recouvreront les honneurs, droits, et prérogatives dont ils jouissaient; tous les biens dont ils ont été dépouilles leur seront rendus. Ceux qui voudront rester hors d'Espagne, auront un délai de dix années pour vendre leurs biens et pour prendre les arrangcinens nécessaires pour liHu changenient de résidence. Ils conserveront letirs (Il oits aux héritages (pji j)ourraient leur revenir, et pourront jouir de leurs bieui» et en disposer, sans qu'ils
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soient sujets au droit du fisc, de retrait, ou à quelque
autrt droit.
Art. lo. — Toutes les propriétés, meubles ou immeubles appartenant à des Français ou à des Italiens leur seront restituées dans l'état où ils en jouissaient avant la guerre. Toutes les propriétés séquestrées ou confisquées en France ou en Italie^ aux Espagnols, leur seront également rendues. On nommera des deux. c6tés des commissaires qui régleront toutes les questions contentîeuses qui pourraient s*ëlever et survenir entre Français, Italiens, et Espagnols, tant pour discussions d'intérêts antérieures à la guerre', que postérieures à cette même époque.
Art. II. — Les prisonniers seront rendus départ et d'autre, soit qu'ils se trouvent dans les dépôts ou dans quelque autre parage, ou qulls aient pris du service, à moins quils ne déclarent immédiatement, après la conriusioji de la paix, par-devant un commissaire de leur naiiou, qu'ils veulent rester au service de la puissance qu'ils servent.
Art. I 2. — La garnison de Pampelune, les prisonniers de Cadix, de l;i Corogne, des îles de la Méditerranée, et cctix de tout autre dcpAt qui ont été livrés aii\ Anglais, seront également rendus, soit qu'ils soient en Espagne, soit qu'ils aient été envoyés en Amérique.
Art. i3.— S. M. Ferdinand YII s engage également à faire payer au roi Charles IV et à la reine son ^ouse la somme annuelle de trente millions de réaux, qui sera délivrée régulièrement par quarts de trois mois &i trois mois. A la mort du roi, deux millions de francs formeront le douaire de la i:eine. Tous les Espagnols qui sont à leur service auront la faculté de résider hors du territoire espagnol tout le temps que LL. MM. le jugeront convenable.
Art. i4* — Usera conclu un traité de commerce entreles deux puissances, et, jusque là, leurs relations commerciales resteront sur le ménie pied qu'avant la guerre de 1792.
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Art. i5. — I^t l aiificatiuii de ce traité se fera à Paris, dans le délai d'un mois, ou avant s'il est possible.
Le duc de Sam-Gahlos.
Le comte de Laporest.
Fait et ngné à Tal«Dçay, le 1 1 dâeembre 1 8 <3.
Nous les soussi^és plénipotenti:iires nommés respectivement pour né°^ocier et sij^er la pai\ entre l'Espagne et la France, nous avons ajouté le présent protocole, à notre dernière cou térence, au nionu ^it de signer le traité, pour constater que de part et d'autre il a t lé oublie, savoir:
I** Que les pleins pouvoirs iloiirus au plénipotentiaire espagnol en l'orme de lettre autographe, par faute de chancellerie, ont été présentés avec la condition de les remplacer lorsque Técliange des ratifications aura lieu, si elle a lieu , par d'autres pouvoirs revêtus des formules usitées en Espagne.
a* Que si le délai de trente jours stipulé dans l'art. 1 5 du traité pour l'échange des ratifications n'était pas suffisanty par l'effet de quelque empêchement réel et véritable^ il est réservé de procéder à cet échange dans les quinze jours suivanSf ou auparavant si cela se peut.
Le duc de San-Carlos.
Le comte de Laforkst.
Fait et aigné à Telençayf le 1 1 décenibre i8i3.
Lettre autographe de Ferdinand VU au duc de
San^Carlos.
Duc DE SaN'CaRLOS , MON COUSIN,
Désirant voir cesser les liosiiUtés, et concourir à l'établissement d'une paix solide el durable entre l'Espagne et la France; l'empereur des Français, roi d'Italie, m'ayant fait des propositions de paix , plein de confiance d»m v^^
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tre iidélité, je vous donne plein et absolu potiymr et m» sioii 8|»éciale pour, en notre Rom, traiieri obncloft, et signer avec le plénipotentiaire nomme pour cet effet par
5. M. I. et U.» l'empereur des Fkunçais et roi d'Italifli teb conventions , articles , ou autres actes que vous jugeras convenables, m'enganeant à acoomptir et excculer ponctuellement tout ce que tous^ cosuaie plénipoMntiatre , aurez promis et signe en vertu de oe pouvoir, et dé fiûre expédier ses ratiBcations en bcmne forme, afin que les échanges se fassent dans le dékd qui sera oonvenn.
Ferdinand.
A YtAmçfky, le 4 ékamkÊ» tM,
{ Les pouvoirs donnés par Napoléon an, comte de Laforest lurent les mêmes» avec cette ^ffiîrence qu'il était censé ne traiter qu'avec le prince des Asturies, et non avec le roi d'Espagne.)
Lettre de S» M, don Ferdinand Il à la régence^ portée
en Espagne par le duc de San- Carlos.
La divine Providence , qui dans un de mystérieux desseins a permis que je passasse du palais de Madrid à celui de Valençay, m'a accorde la santé et les forcCvS nécessaires pour supporter cette épreuve, et la consolation de n'avoir pas été séparé un moment de mes bien-aimés frère et oncle les in&n» don Carlos et don Ântonio.
Dans ce palais» nous avons trouvé une noble hospitalité; notre existence a été aussi douce qu'elle pouvait l'être dans de pareilles circonstances, et à dater de cette époque j'ai employé le tcnups de la manière la plua analogue à ma nouvelle poi^tion.
Les uniques nouvelles que j'aie eues de mon Espagne chérie m'ont été apportées par les gazettes françaises. Elles m'ont 4onné quelque connaissance de ses sacrifices pour
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moi, de l liei oïque cl inaltérable conslanrc dv mes fidèles sujets, de la persévérante assislaiiee de l'Angleterre, de la conduite admirable de son général en che(\ lord Wellington, ainsi que des généraux eapagnob et alliés qui se sont distingués.
Le ministère anglaû a donné, dans les communications du 23 avril de l'année passée , une preuve qu'il était disposé à recevoir des propositions de paix, basée sur la reconnaissanoe de ma personne. Cependant le royaume continuait à être la proie des mêmes maux.
J'étais dans cet état d'observation passive mais vigilante , quand l'empereur des Français et roi d'Italie m'a fait , par l'organe de son ambassadeur te comte de Laforest, des propositions de paix basées sur la délivrance de ma royale personne, sur l'intégrité de l'indépendance de mes possessions, sans la moindre clause qui pût porter atteinte à la dignité, l'honneur et à l'intérêt de la nation ' espagnole.
Persuadé que l'Espagne, après la guerre la plus heureuse et la pins prolongée, ne pourrait pas faire une pai\ plus avantageuse, j'ai autorise le duc de San-Carlos à traiter, en mon royal nom, de cette importante aflaire avec le comte de Laforest, plénipotentiaire nommé pour le même effet par l'empereur Napoléon. Il a heureusement conclu le traité, et j'ai nommé le même duc San-CaHos, pour qu'il le porte à la régence, comme preuve de la confiance que je fais d'elle, et pour qu'elle le ratifie selon la coutume, et me le renvoie avec cette formalité sans perdre de temps. Combien il est satisiieiisant pour moi de faire cesser TetfusîoD- du aang, de voir la fin de tant de maux, et de retoumervivre au milieu de mes sujets qui ont donné à l'univers l'exemple de la fidélité la plus héro1c|ue, et du caractère le plus noble et le plus généreux l
Ferdinand.
▼alençiy, l« S décembre iSi3.
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7. Lettre de la régence du royaume à S. M. en réponse à la lettre apporté par le duc de San^Carloe*
Sire, '
La régence des Espagnes, nommée jiar les Gortès générales et extraordinaires de la nation, a reçu avec le plus profond respect la lettre qae V. M. a daigné lui faire remettre par le duc de San-Carlos , ainsi que le traité de paix et les autres documens dont le même était chargé.
La régence ne peut exprimer comme elle le Toudrait la consolation et la joie que lui ont causées la vue de la signature de V. M. et l'assurance de la bonne santé dont elle jouit, en compagnie de son bien-aîmé frère et de son oncle, les SS. infans don Carlos et don Antonio, ainsi que les nobles sentimens de V. M. pour son Espagne chérie.
La régence peut encore bien moins lui exprimer quels sont ceux qui anmient le fidèle et magnanime peuple qui l'a reconnu pour son roi, ni les sacrifices qu'il a faits, qu'il fait encore et ne cessera de iaire jusqu'à ce qu'il soit placé sur le frAne d'amour et de justice qu'il lui a conservé; elle s( boi ne à lui dire qu'il est l'aimé et le désiré de toute la nation.
La régence qui, au nom de V. M., gouverne l'Espagne, se voit dans l'obligation de mettre sous les yeux de V. M. le décret que les Cortès générales et extraordinaires ont expédié le ^''janvier 181 1, et dont copie est ci-jointe.
La régence, en transmettant à V.M. ce décret souverain, croit ne pas devoir faire la moindre observation touchant .le traité de paix ; elle se contente d'assurer à V. M. qu'elle y a trouvé la preuve la plus authentique, que ce n'est pas en vain que le peuple espagnol a Mi tant de sacrifices pour recouvrer la royale personne de V. M., et elle se félicite avec y. M. de voir que le jour est prochain où elle
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jouira du bonheur inexpi miablc de remettre à V. M. Tautorité rovale, qu'elle a roîi?^ervée fidèlement comme un dépôt sacre, pendaiiL la captivité de V. M.
Que Dieu accorde à V. M. de longues années pour le bonheur du royaume.
Louis de BoijRbon, cardinal de Scala»
archevêque de Tolède, président, José UiYjiiipo. aterétaire d'Etat»
MaAM» S janvier iAf 4*
Ij^ttt e de S. M, à la régence du royaunie remise par
don José Palaf bx et Melci.
Persui^é que U régence se bifo» «ue «u dit des clrcQiisUtices qui m'ont d4t«mipé à envoyer le dno de Sao-Gaplosa espérant qne oonfonnment à mes «fdene désirs il revieiidrA sans perdre mi inaiimt avec U nitifi'* cation du traité i touipars plein de oonSanoe dans le lèle et l'amour de la ré§[ence pour mon royal nom , je lui «n-* voie l'approbalian que le oomte de Laforest m'a «ommuoiquée sur la mi^e à exécution du décret par don José de Palafo3t et Nelci» lieutfuant- général de mes armées roya« les, commandeur de Montanchueles'dans Tordre de Cala* ti*ava, dont j 'apprécie la fidélité et U prudence.
Je lui ai en môme temps fait remettre la copie , mot ptjui mot, du uaiLc i^ue j'ai contié au duc de San-Carlos , afin que, dans le cai^ qù ledit duc , par quelque circonslaïu e^ imprévue , n'aurait pu arriver daus lu capitale, et Hiloi nier la régençe de sa mission, il le remplace dans tout ce L\n\ })eut avoir rapport au traité, à ses eiïets et con-. séquences ^ v\ aussi afin que, le duc de San-Carlos revenant après avoir accompli sa mission , le même Falatox r^te dans cette capitale , et que la régence ait en lui un canal si^ pour me communiquer tout ce qui pourrait re*
garder mon royal service-
' Fkhuinanu.
Vakufiiy, Uécfmbrc iSi3.
nocuMBirs.
A LA RÉGENCE d'eSPAGME.
9. Lettre de la régence d'Espagne à S. M. en r^tonse a celle que lui remU dm, José Palafojc*
Sire,
La lettre de V. M., datée de Valençay le 1^ (îéc( nibre de l'année qui vient de s'écouler, a donné pour la seconde fois à la régence l'heureuse occasion d'être informée des précieuses nouTcllesde V. M. : communication aussi rare que désirée» qui est le prélude le plus oerUin qu'il est ar* rivé, pour les Espagnols, l'iustant si ardemment désiré d'obtenir la liberté de la royale personne de \ . M.^li^ berlé qae, pleins d'espérance dans la divine Provideoce» ils ont tCNijoiini Toe écrite dans ses immuables décrets. La rcfjence, dans l'exaltation que lai cause l'approche d'un si grand banheur, croit déjà voir, entendre V. M. ; elle croit 4éjà lui remettre l'autorité qui loi était confiée, fardeau si pesant pour elle, et qui ne peut être porté légère ment que par les robustes épaules du monarque qui , dans la captivité, rétablit les Cortès, rendit libre un peuple esclave, et chassa loin du trâne d'Espagne le monstre horrible du despotiime* Quel tribut de louanges les peuples ne doivent-ils pas à V. M pour tant de noblesse I La régence ne peut que répéter ce qu'elle a eu l'honneur de dire à V. M. dans la lettre qu'elle a remise au duc de San-C^ irlos, et seulement elle instruira V. M. qu'un ambassadeur exlraordiiiaire et plénipotentiaire de V. M. a été nommé pour un congrès dans lequel les puissances belligérantes etalliéesde V.M. vont donner la paix ai Europe, et l'établir sur des bases telles qu'elle ne soit plus troublée à l'avenir. Dans ce congres, sera conclu le traité (jue ratifiera,non plus la régence, mais bien V. M. même ilans ^on palais de Madrid, où elle sera rendue en pleine liberté pour occuper un trône si brillant des héroï({ues exploits des Espagnols et des sublimes vertus de V. M.
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Dieu conserve V. M. pendant longues années.
Louis de Bouniioiiy cardinal , président; José LuYA!«DO, secrétaire d'ËUt*
io« Insimction secrète donnée par le roi au duc de Sa/i'
Carlos,
1" Qu'il examinât l'esprit de la régence et des Corlès, et que dans le cas où il trouverait lovaulé et amour à sa royale personne , et non infidélité et jacobinisme, comme déjà S. M. avait lien de le craindre, il fit connaître à la régence» sous le sceau du plus grand secret , que sa royale intention ëuil qu'elle ratifiât le traité , si les relations qu'avait l'Ëspagne ayec les puissances coalisées oontre la France le permettaient , sans manquer aux engagiamenB qu'on aurait pu prendre avec elles, et sans porter pr^ndioe à l'intérêt général de la nation; mais que, dans le cas contraire , il était bien loin de l'exiger*
Que si la régence jugeait que , sans compromettre ces intéréu, elle pouvait provisoirement donner sa ratification en s'entendant avec les Anglais, de manière à obtenir le retour du roi en Espagne, dans la supposition que S. M. ne donnerait pas son exequatur définitif à un traité qui ne pouvait être considéré comme complet, puisqu'elle n'éuit pas libre , mais qu'au contraire elle le déclarerait nul et imposé par la force, comme étant préjudiciable à son peuple. S. M. désirait que la régence donnât cette ratification, car les Français ne seraient jamais en tlioit de se plaindre que S. M., en recevant sur l'état de l'Espagne des données qu'il n'avait pu avoir dans son esclavage, et reconnaissant que le traité était onéreux à sa nation, se refusât à lui donner sa rovale approbation.
3° Que si l'esprit de jacobiui >iiic dominait dans la régence et dans les Cortcs , qu'il eût bien soin ile ne rien laisser percer de cc^ intentions du roi : (jii'ii se contentât dlnsi&ter simplement pour que la régence donnât la rati-
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fication , ce qui n'empêcherait nullemeot que Iv roi , de retour en Espagne, ne continuât la guerre, si i'mterèt et le&.eii£;a^emens de TEspagne le commandaient (i).
II* Instructim donnée pat' S. don Ferdinand à don José Palafox et MelcL
La copie qui vous est remise de rinstruction donnée au duc de San-Carlos vous expliquera clairement la mission à l'heureuse issue de laquelle vous devez coopérer» en agia* aam d'aecord avec le duedaws tout ce qui nécessitera votre assistance, et en vous laissant toujours diriger par lui, ainsi que l'exige Tunilé indispensable pour traiter une pareille af&ire, et parce que le duc est celui à qui j'ai remis mes pleins pouvoirs. Depuis votre déprt , il y a eu quelques additions pour les préparatifs d'exécution du traité qui se trouvent dans la note suivante donnée le 1 9 décembre par le plénipotentiaire comte de Laforest.
« Ne perdez pas de vue qu'immédiatement après la ra* tification, des ordres peuvent être donnés par la régence pour une suspension générale des hostilités» et que les maréchaux commandant en chef les armées de l'empereur y accéderont pour leur part. L'humanité exige que départ et d'autre on évite toute effusion inutile de sang.
» Qu'il fasse savoir (juc l'empereur, voulant faciliter la prompte exécution du traité, a choisi le maréchal duc d'Albufera pour son c ommissaire, aux termes de l'art. 7. Le maréchal a ret^u les pleins pouvons de S. M., à cette fin que , dans le cas de ratification par la régence, il soit conclu une convention nnlitaire relative à l'évacuation des places» ainsi qu'elle a été stipulée dans le traité avec le commissaire nommé par le gouvernement espagnol.
(f) Celte ioslniclioii est Urée de la brodiure publiée par le dianoineEseoi^nlxeii iSi4.
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» Qu'il ait aussi pour entendu que la reddition des pri-
sonniers n'éprouvera aucuns retards, et qu'il dépendra
uniquement liu gouveriienient espagnol de l'accélérer. Dans ses instructions , le maréchal duc d'Albiiiéra est aussi chargé de stipuler, dans la convention militaire, que les généraux vi olii^ lers poun oaL retourner dans leur pays en poste , et i\yio les soldats seront remis u la Ironhère par Bayonne et Perpii^mnTi , à mesure qu'ils y arriveront.
n En conséquence de cette addition . îa réj^ence aura donne ses ordres pour la suspension des hostilités , et aura nommé un commissaire de confiance pour l'eiécutioD» en ce qtû la concerne , du conlenu de cette note.
» Ferditiaiio. »
Valcu^y, 2^ décembre i^i'i.
A don /oêé Paiafax.
Ùécm des Ccnèi du a /éwétr i8i4«
Les Conèft déniant y dans la erise actuelle de rBurope» donner tm témoignage publie et solennel d'une inaltérable constance au eonemis , de franchise et de bonne foi aux alliés» et d'amour et de confiance à cette bérellque nation , aussi bien que détruire d'un coup les pièges et les embûches que poonrait drewer Napoléon dans la situation critique dans laquelle il se trouve, pour introduire en Espagne sa funeste influence, menacer notre indépendance, altérer nos relations avec les puissances amies, ou scinoi la discorde dans cette nation magnanime , unie pour la défense de ses droits et de son légitime roi, don Ferdinand] VII , ont décrété et décrètent :
1° Conformément à la teneur du décret donné par le»
Gonès gënénles «1 6itt7Mttdliiair«B mi 1** janvier 181 q^i àé nouVèafi MM éiivdyé ftUX généraux et aux auiorités, ainsi que le gouvernement, le jugera convenable , le roi ne sera reconnu pour libre, et il ne lui sera prêté obéissance, que lorsque dans le sein du congrèa national il aura prononcé le serment pre^rit par l'art, j de la Constitu* lion.
îï* Aussitôt que les généraux des arhiées qui occupent les provinces Ironlières sauront avec probabilité la prochaine arrivée du roi, ils enverront lui exprès en toute haie pour instruire le gouvernement de. tout ce qu'ils auront appris sur l'arrivée de 8. M. , comment il est accompagné , si ce sont des troupes AAtionales ou étrangères qui l'escortent vers la frontière ; en Un mot» de toutes les parliculàrités Au fàit desquelles ils auront po se mettre toucbaiit cette litiportttnte afifoire, le gouvernement de* Tant les transmettre immédiatement aux Cortès.
3* La régence prendra toutes les dtaposîtions conteua- Mes f et donner* âox généraux les instmctioiis et les or* dreft ttéeésaaires» de mAnière à ce cftie le roi, èn arrivaDt à la IroÉftière, re^ye copie de ce décret, «t une lettre de la régeneor <fBi lui Mra remise avec le cérémonial iroulu, «t qui rinatrnir* dé l'état du pays, de ses héroïques iaarîfices , et des fééointions prises par les Gortètf pour aiinrer Pindépendance natîoiûdcj et la liberté du HMMiarqnr.
4^ Il ne sera pas permis à atiMhine troupe armée d'en trer àT^c le roi. Dans le cas où elle chercherait à pénétrer pnr nos frontières , ou à travers les lignes de nos armées , elle sera repoussée par la force.
5** Si cette troupe année se composait d'Espagnols, les généraux en chef observeraient les instructions qu'ils recevraient du gouvernement , destinées a concilier ce qu'on doit au malheur de ceuv ([ni ont souffert eoinine prisonniers de guerre, nvrv Tcirtlre et l:i sécurité de Tttat.
6^ Le général d'armée qui aura Thonneur de recevoir
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le roi lai,doQiicpra de ses propres troi^s une escorte en rapport avec sa haute dignité» et loi rendra les honneurs dus à sa ro^ale.personne.
. 7® Il ne sera permis à aucun étranger d'accompagner le roi , fftt-ce en qualité de serviteur ou de domestique.
8* Il ne sera permis d'accompagner le roi à aucun de ces Espagnols qui ont obtenu de Napoléon ou de son frère Joseph un emploi, pension ou décoraiiou de quelque genre qu'ils soient, ni à aucun de ceux qui ont suivi les Fran* ijais dans leur retraite.
9® On se fie au zèle de la régence pour tracer l'itinéraire que le roi doit suivre pour arriver à la capitale, afin que les escortes , le service de sa maison, soient préparés, et que les honneurs lui soient rendus dans le chemin et à son entrée dans cette capitale , et qu'il reçoive les témoignages de respect dus à sa dignité suprême, et les marques d'amour que lui porte la nation.
i(>° Par le présent décret, le président de la rf'gence est autorisé, dès que la nouvelle de l'entrée de S. M. sur le territoire espagnol sera arrivée , à aller au-devant d'elle , jusqu'à ce qu'elle la rencontre ^ et à l'accompagner jusque dans la capitale avec la suite convenable*
II* Le président de la régence présentera à S. .H. un exemplaire de la Constitution politique de la monardiie , afin que S. M. , en ayant pris connaissance, puisse, après délibération, et de son entière volonté, prêter le serment demandé par la Constitution.
la* Aussitôt que le roi sera arrivé dans la capitale , il se rendra immédiatement au congrès pour prêter ledit serment, qui sera reçu avec le cérémonial et la solennité prescrits par le règlement intérieur des Cortèspour ce cas.
i3* Le serment prêté , irente membres du congrès , parmi lesquels deux secrétaires, accompaj^neront S. M. à son palais, où la régence, avec le cérénuinial voulu, remettra entre les mains de S. M. le gouvei uement, conformcnicnl à la Constitutiou cl à l'art, a du décret du 4 sep-
DOCUMfilfS. 1 69
lembre i8i3. La députation retournera au congrès en rendre compte, elaclc ea^era déposé dans les archives des Cor tes.
i4'* Dans le liièine jour, les Cortès donneront un décret pour faire savoir à la nation entière l'acte solennel par lequel , et en vertu du serment prête , le roi a été placé constuutionnelleineiit sur son trône. Ce décret, après qu'il en aura élë iait lecture dans les Cortès , sera remis dans les mains du roi par une députation égale à la précédente , pour qu'il soit publié avec les mêmes formalités que tous les autres , conformément à ce qui a été arrêté par l'art. i4 du règlement intérieur des Cortès.
La régence du royaume Taura pour entendu afin de l'exécuter^ et le fera imprimer, publier et circaler.
(Suitfoa hi signatures du président et des secrétaires*)
'Donné à Madrid» le a février 1814.
A la régeiÊùe du royaume.
I. Mànifèstê des Cortès à la nation espagnole. Espagnols
Vos légitimes représentans Tont vous parler avec la noble franchise et la confiance qui assurent dans les crises
des États libres cette union intime, cette force irrésistible d'opinion devant lesquelles tombent les elTorts de la violence et les trames insidieuses des tyrans. Fidèles dépositaires de vos droits , les Cortès ne croiruieiit pas remplir une si auguste mission , s ils tenaient pour un temps secret quelque chose qui pvit compromettre nicaie mdirccttmeiit le respect dù à la personne sacrée du roi . et la tranquillité et l'indépendance de la nation : ceux qui pendant six années d'une lutte terrible et sanglante ont corn-
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batiu avec glaire pour «ssnrer leur liberté domestique, et délivrer la patrie de l'usurpation étrangère, sont à iiK^ine, Espagnols, de compremlrt- );isqu'où toiulcnt les mauvais desseins et les violences d'un exécrable tyran, et jusqu'à quel point in nation peut, tranquille, se repCMersur la vigilance des représentans. (pi eile a choisis.
Il était à peine possihl»* de soupçonner qu'après de si dures leçons. Napoléon HorKijKtrte tenterait encore par la ruse de mettre sous le joui; cette nation illustre qui a su résister à ses forces et à son pouvoir immense , et comme s'il était possible que nous eussions oublié la douloureuse et déplorable expérience que nous avons faite de ses per» ûdes irabifloiift; comme si l'inalténibie constance que nous avons montrée, guidés conme par im instinct, et obéissant à rimpuliion donnée par l'honneur et la dignité de l'Espagne , en osant résister alors que nous avions à peine des droits à défendre , se f&t affaiblie, aujourd'hui que nous pouvons dire que nous avons une patrie, et que nous avons tiré les libres institutions de nos ancêtres de l'oubli dans lequel elles étaient, pour notre malheur, ensevelies; comme si nous étions moins nobles et moins courageux lorsque la prospérité nous sourit en nous mon> trant proches du terme gloriensd^nne lutte si inégale, que nous ne l'avons été à l'admiration du monde et à la confusion du tyran, dans les temps des calamités les plus horribles; Bonaparte a efieore osé^ dans le délire de son désespoir, ae flatter de' l'espérance qu'il surprendrait notre bonne foi par des promesses mensongères, en se prévalant de l'amour que nous y)()rions a noire souverain, pour sceller à la fois la (léj^ iid ince de sa personne sacrée, et nous river les fers d'un honteux esclavae^e.
Tel a été, Espas^nols, son perfide dessein ; et quand, grâces à tant d'héroupies triomphes , le peuple se voyait presque entièrciiuiit libre, et saluait, comme le plus heureux augure de son ciiiicre liberté, rmstallation du congrès dans l'iUusUre capiuie du royaume , le jour même de ce
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grand cveiicnioni, alors que les Cortès allaient ouvi ir le cours de leurs importans traTaux, encouragées par l'espoir de voir bientôt dans son sein le monarque délivré par Je courae^e de l'Espagne et par le secours de ses allies, elles cTitendn'ent avec stupeur un message que, par l'ordre de la rvs;ence du royaume, leur présentait le ministre d'Etat, conceriiaut l'arrivée et la mission du duc de San* Carlos.
11 est impossible y Espagnols . de décrire TefTet que pro* duisit un incident aiisai exlniordin«re dans l'âme de vos représentans. Lisez celte pièee, comble de k perfidie do tyran ; consultez voscoears, et en les sentant frémir comme en mai 1808 , en éprouvant des élans de l'amour le plus vif pour notre monarque opprimé,, et d'une haine mortelle pour son odieux oppresseur, sans pouvoir cependant sonkiper votre indi^tioti par des plaintes ou par des impiécatiooa , et vous vous ferez me idée faible encore de l'état de vos représeutans lorsqu'ils entendirent, dans le plus profond silence, le récit ^>oovantable des outrages commis sur le malheureux Ferdinand pour arriver à asser» vir ce peuple magnanime 1
Ce n'éuit pas assez pour Bonaparte de se aaoquer des traités , de fouler aox pieds les lois , d'insulter la morale publique; ce n'était pas assez d'avoir perfidement n>is en captivité votre roi , et d'avoir cherché à subjuguer l'Espagne^ qui sans défiance lui avait ouvert les bras comme au meilleur de ses amis ; sa veui^eance n'était pas assouvi.' ]iar tous les maux dont ses armes et srm infernale politique avaient désolé cette terre j^énéreuse; il fallait encore qu'à force de violences il contraisfnît le roi sans appui à mettre son au«[uste nom h un traite lionteux, et il fallait nous montrer un contrat passé entre la victime et son bourreau comme un moyen de terminer une guerre aussi ftmeste aux usurpateurs que glorieuse à notre pays; en* fin il prétendait atteindre , an moyen d'une trame gros> sière , et alors que son tréne nsurpé chancelé , à ce qu'il
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n'a pu obtenir à Tépoque où sa toîx faisait trembler les empires, et que l'Europe était près de tomber dans l'es« clavage. Aussi ayeugle dans le délire de son impuissante
fureur, qu'irréfléchi et téméraire dans l'ivresse de la prospérité, Bonaparte a oubhc quelle est la trempe de nos âiucs et la lermeté de nos caractères; il a oublié que s'il est facile à son astucieuse politique de séduire et de corrompre un cabinet ou un troupeau de courtisans, ses trames et ses iuachinations ne peuvent rien contre un peuple instruit par le malheur, et qui, dans la lib^ ric de la presse et dans le corps de ses représentans, a la meilleure sauvegarde contre les e.vcès de, l'intérieur ainsi que contre les ambitions du dehors.
Bonaparte n'a pas su même masquer ses honteux arti* fices. Cette pièce , ses clauses mal concertées , les dates , jusqu'au style lui-même , accusent la mn'm du perfide auteur; et en entendant dans la bouche de l'auguste Ferdinand le langage odieux de notre plus cruel ennemi , y at-il un Espagnol qui ne sente que ce n'est pas là la Toix du prince désiré de son peuple , cette Toix qui pour bien peu de temps se fit entendre sur le trône des Pélasges» maïs qui annonçait des lois bien&isantes et des promesses d'une sage liberté» souyenir qui nous empêchera éternellement de croire que des paroles que n'ont pas dictées Tintérét et la gloire de la nation puissent émaner de lui? Le prince innocent qui a partagé nos malheurs , qui a yu la patrie yictime de la ruineuse alliance avec la France» n'a pu et ne pourrait jamais Touloir, sous ce faux titre, sceller dans ce funeste traité l'humiliation de cette nation héroïque qui a trop bien senti sa dignité pour redevenir jamais vassale d'une volonté étrangère : le vertueux Ferdinand ne peut acheter par un contrat ignominieux, ni recevoir comme prix d'un assassinat, le glorieux titre de roi des Espapies, titre que la nation lui u racheté, et que, respectueuse, elle remettra dans ses augustes mauis écrit avec le sang de tant de victimes^ ainsi que la sanction des droits et
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des obligations d'un monarque ami de la justice. 1^ hoU' teuse méfiance, l'ingratitude qui déshonore, n'ont pu entrer un instant dans le cœur magnanime de Ferdinand ; et, sans mériter d'en être accusé, il pourrait difficilement payer par des outrages le généreux allié qui a tant contribué au maiiitien de son trône. Le père du peuple, en se Toyant délivré par son inébranlable constance, voudra-t^ii revenir au milieu de lui , escorté des bourreaux de la nation » des parjures qui Vont vendue, de ceux qui ont versé le sang de leur» propres frères, les abritant de son royal manteau contre la justice nationale? Voudra-l-il qu'impunis et même trioniphans, ils insultent à tant de milliers de patriôtes, à tant d'orphelins et de veuves réclamant au pied du trône une juste et terrible vengeance contre* les parricides? ou laudra-tpil que, pour prix de leur trahison, les .victimes mêmes de leur rapacité leur rendent leurs trésors mal acquis afin qu'ils aillent doucement en jouir en pays étranger, pendant que, dans nos campagnes désertes, dans nos villages solitaires et nos villes incendiées, on n'enleiiilra que la voix de la misère et les cris du ilésespoir ?
(ve serait une démence de le penser, une infamie tl'v consentir; ni le vertueux nionanjue , ni cette héroïque nation ne se saliront jamais par une pareille turpitude, et la régence, animée du uK^me esprit qui a donné tant d'éclat et attaché une f;loîre ininiortelle à notre révolution , s'est montrée cligne de la confiance des Cortès et de la nation entière en donnant pour unique réponse à la mission du duc de San-Carlos, une lettre respectueuse adressée à S. M. Ferdinand Vil , laquelle , gardant un noble silence sur le traité de paix, et montrant le res» pect le plus profond et la soumission la plus grande pour un si bon monarque , aura rempli son âme de joie en lui prouvant que les artifices de son oppresseur ont été dé* couverts, et' qu'avec une prévoyance qui égalait leur courage dès les commencemens de l'année 181 1 , si fertile en épreuves, les Cortès extraordinaires donnèrent le plus
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glorieux exemple de sagesse et de In iuelé; exemple qui n'a pas été inutile, et que diUiciK niLiit nous pourrions oublier k cette époque où le sort s'est entin déclaré eu faveur de la liberté et de la justice.
Fermes dans le dessein de les {;nrc lri()iii|)her, et satisfaits de ia conduite tenue pur la régence du royaume , les Cortès attendirent avec circonspection que l'eneliainement des évèneoiens et la précipitation même du tyran leur montrassent la routa la plus sûre et la plua honorable à suivre dans des circonstances si critiques. Mais il n'y eut bientôt plus'd'incertitude : peu de jours s*ëtaient écoulés, lorsque de nouveau le ministre secrétaire d'Ëtat se présenta devant le congrès pour lui Êiire connaître , par ordre de la rég;ence , la note apportée par don José Palafox et Melci. Les maudis desseins de Bonaparte furent mis dans tout leur jour. Réduit à la dernière extrémité, abhorré de son peuple» abandonné de ses alliés» irojant toute r£urope armée contre lui » le pervers chercha tous les moyens de semer la discorde entre les puissances belli^ gérantes , et en même temps qu'il déclarait à son peuple qu'il acceptait les préliminaires de paix dictés par ses ennemis , et qu*il échangeait l'insolente jactance de son orgueil contre des apparences trompeuses do désir de couper court aux maux que son ambition effrénée avait causés à la l raru e ; il s'efforçait , au moyen de ce traité insidieux , arraché par la violence a notre monarque captif, de nous désunir de la t ause de l'indépendance européenne, de nous amener a déserter le plan grandiose formé au nom des principes les plus élevés, pour rétablir sur le crmtincnt l'équilibre perdu ; et, que sait-on? il espérait peut-être nous pousser à l'horrible extrémité de tourner nos armes contre no6 fidèleb alliés , contre les illustres guerriers qui ont accouru à notre défense.
Mais Bonaparte se promettait encore de son admirable haine plus de maux et de scandales ; il ne ee contentait pas de présenter comme la honte des nations ceux qui ont
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été un niudèle de vertu et iriiéroîsme ; mais ii voulait encore que, se { «uiviant du mnsque de la fidélité à leur roi, ceux-là meiiH i, qui les premiers l'abandonnèrent, ceux qui vendirent leur pays, ceux qui, s'opposant à la liberté du peuple, minèrent les f ondeiuens du trône, se constituassent les défenseurs de ses perfides desseins ; les donnant pour l'expression des volontés de Ferdinand , et séduisant les simples, excitant les faibles, et enrôlant sous la bannière de la fidélité tous ceux qui Yoient avec dépit les nouvelles înstituiioDS y Us eussent «Humé la guerre civile au sein de cette malheureuse nation; pour que, de détresse et d'épuisement , elle se livrât au premier audacieux qui tenterait de l'asservir.
De si inécbans projets n&pouvaient échapper aux repré* sentans de la nation ; et sûrs que la franche et noble niani* festatioq faite par la régence du royaume aux puissances alliées , leur aurait ofFerl de nouveaux tânoignages de b perfidie de l'ennemi commun » et de la ferme résolution dans laquelle nous sommes d'observer, à tout événement, nos engagemens, et de ne pas poser les armes jusqu'à ce que l'indépendance de la nation soit assurée et notre bien^ aimé monarque dignement assis sur son Ir^ne , ils ont décidé que l'instant était arrivé de déployer l'énergie et la fermeté dignes des représentans d'une nation libre, et en renversant les plans que le tyran cherche à échaiauder nialadroitenient, lui montrer qu'il travaille en pure perte, et qu'aussi fidèles à 1 itonneur i\u'li notre roi , nous savons concilier la plus respectueuse ohi nsance à notre prince avec la liberté et la gloire de la nation.
Arrivés au but désiré, fermer à jamais la porte à l'intluence iraneaiso, asscMJir toujours plus solidement sur ses bases la Constitution si chère aux peuples ; préserver le monarque captif, à l'instant de revenir occuper son trône, des conseils pernicieux des étrangers ou d'Espagnols indignes de ce nom; en un mot , mettre la nation à l'abri de tous les maux qui peuvent effrayer des imaginations
promptes à se Irappcr, tel est lu résultai que se sont proposé les Cortès en délibérant sur une aussi grave affaire , et en émettant leur décret du 2 février de la présente année. La Constiiutiùu leur en a doimc les bases ; le célèbre décret du i**^ février 181 1 leur a servi de règle ; et op qui leur manquait pour compléter leur a uvre, ils ne I tuu pas trouvé dans les profonds calculs de la politique, ni dans la science difficile du législateur, mais dans ces scntiniens d'honneur qui animent tous les enfans de l'Espagne, dans ces sentimens qui brillèrent de tant d'héroïsme aux débuts de notre sainte insurrection, et ipie'nous n'avons jamais démentis dans line lutte si prolongée.
Ce sont eiu qui ont dicté le décret; ce sont eux qui, de la part de TEspagne entière» lui ont valu la sanction la plus auguste et la plus spontanée; et si l'orgueilleux tyran a dédaigné de faire la plus légère allusion, dans le traité de paix 9 à la sainte Gonstito lion jurée par la nation, et re* connue par les monarques les plus puissans; si, en violen* tant honteusement la volonté de l'auguste Ferdinand, il a oublié que ce prince plein de bonté ordonna, du lieu de sa captivité, que la nation se réunit en Cortès pour travailler au bonlieur général , les représentans de cette héroïque nation viennent de proclamer solennellement que, eonatans dans leurs efforts pour soutenir le trône de leur légitime monarque , qui doit trouver son appui le plus sûr dans de sages lois constitutives, jamais ils ne conclueront de paix, arrangement ou trêve, avec celui qui perfidement s'efforce à retenir 1 auguste roi des Espagnes dans une houleuse dépendance, et à diminuer les droits que la nation a conquis.
Amour à la religion , à la Constitution et au roi, tel est le iien espagnol qui doit unu' tous les fils de ce vaste empire qui s'étend dans les quatre parties du monde; tel est le cri de ralliement qui doit déconcerter les trames les mieux ourdies des tyrans; tel est enfin le sentiment qui doit animer tons les cœurs, parler par toutes les bouches,
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et armer les bras de tous les espagnok dans les dangers de la patrie.
Antonio Joaqi im Pkhkz, président.
AiSTOMO DiAz, députe-secrétaire.
José Maria Glttierez de Teran , députésecrétaire.
Madrid, 19 feviier 18x4.
3. Lettre du roi à la régmuM du royaume , portée par le maréehal'de^mp Zajras^ qui arriva à Madrid le ^4 i8i4*
J*ai lu avec infiniment de plaisir le contenu de la let* tre que m'a écrite la régence» en date du 30 janvier, et qui m'a été remise par don José Palafoz, et j'y ai vu combien le peuple soupire après mon retour. Je ne le désire pas moins, afin de me consacrer, dès mon arrivée sur le terrÏLoire espagnol , an bonheur de mes bien-aimés sujets qui le méritent si bien et à ta ni (11- titres.
J'ai la satisfaction d'aniiuncer a la régence que ce retour aura lieu proiiiptement, puisque je suis dans l'intention de quitter ces lieux le i3 du courant, pour me diriger par la Catalogne ; et en conséquence la régence prendra les niesuK S convenables , après s'être entendue avec le porteur de la présente, le marëchal-de«K;amp don José de Zayas.
Quant à ce qui regarde le rétablissement des Cortès dont me parle la régence , ainsi que tout ce qui a été fait pendant mon absence d'utile pour le bien du royaume, je l'approuverai comme conforme à mes royales intentions*
Ferdinand.
Yden^y, to mim XS14.
A la régence.
ta
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Lettt^ de la dêputatàm pnwinciale d^Aragcm a Pexcel
lerUissùne seigneur don JoséPala^ox et Melei, > 1 1
Cette députa tion Tient d'entendre avec la joie la plus viye et avec une pieuse tendresse Theureuse arrivée de notre bîen-aimé monarque catholique, le seigneur don Ferdinand VII y sur le territoire espagnol : une nouvelle aussi délicieuse a excité en elle tous les sentimens de respect, de vénération et de profond amour qu'elle partage avec tontes les populations et avec l' Aragon en particulier , pour sa royale personne; elle brûle d'une impatience inexpriiiiable d'apprentlrc, d'une manière certaine, que l'intércssaille sanLc du S. M. continue à ôtre bonne , et si son itincraireest trace pour ÎMadi jJ , (|^uel i|n'il , elle désire exprimer tout le bonheur qu'elle ressenLiratL m S. M. voulait bien faire à eette province et à cette capitale l'eitrcme lionueur d'y passer.
La eonliancc qu'inspire à celte (h'-putalion l'intérêt tout )):irliculier que V . 1']. veut bien prolesser pour TÂragon , l'encourage à prier V. E. (Je vouloir bien porter à S. M. l'expression tle ses sentimens sincères de iidélité et de respect, et d'avoir la bonté de communiquer à la députaiion les moyens que V. E. croirait les plus convenables et les plus efiicaces pour lui faire obtenir la faveur qui est Tobjet de ses plus ardens désirs.
Que Dieu vous accorde beaucoup d'années.
Salvador Canpillo.
Antonio Zanora.'
Saragossc. 3i mars 1814.
J i^excellentissime seigneur don José Palafox,
Réponse,
Très illustres seigneurs de la députation provinciale de l' Aragon. .
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Aussilôt après avoir reçu votre estimable lettre , je me suis présenté pom* voir le roi , et je la lui ai remise. S. M. a témoi^é une satisfaction particulière^ en disant qu'elle n'attendait pas autre chose de la fidélité aragonnai^u, qui a tant brillé dans cette guerre prodigieuse, que cette requête lui faisait plaisir, et qu'il lui coûtait peu de faire un détour qui lui procurerait le plaisir de voir ses cbers et braves Aragon nais.
*S. M. part demain matin d k 1 , va à Poblet passer la nuit, et liiiuH à Lrrida, qu'elle quittera mardi pour aller à Candasuus , et mercredi elle fera son entrée dans la fidèle et courageuse ville de Sara gosse.
S. M. ne veut d'autre réception que le plaisir que causera sa présence aux citoyens de I héroïque cité, et l'amour qu'il pourra lire sur leurs visages , interprètes de leurs cœurs. Ces témoignages qui lui sont chers sont la garantie certaine de la protection qu'il étendra à un peuple si vaillant qui, gouverné par vous, ses dignes che&, continuera à servir d'exemple pratique de fidélité au pays , comme il l'a été de valeur, de constance et de patriotisme dana les piremiers inatans de notre sainte révolution.
Je m'empresse de donner à vos seigneuries de si agréa* bles nouvelles , en me mettant entièrement à votre dispt»sition comme votre dévoué et affectionné serviteur,
JoSK m Palafox et Melçi.
Réiu, a avril 18 14.
N° VII
Discours du général Elio au roi don Ferdinand f^II^ le i5
avril 181 4*
SinE,
Le général en chef de la seconde armée espagnole , capitaine-général des provinces de Valence et de Murcie , a
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l'honnear de se présenter devant V. M., son roi el
maître.
Dans la joie, le respect et l'amour qui m'oppressent, j'exprinu rais difticilement tout ce que sent mon cœur.
La seconde armée que j'ai riiunnciir de roininander, est une de celles qui ont versé le plus de sang^ et fait le plus de sacrifices pour la iiberlé de son ]>;i\ et celle de son roi; pensez, sire, quelle est sa joie, quelle e&t sa gloire, d'avoir conquis l une et l'autre.
Que V. M. revieiiTie ilan-, tiiic lieure propice occuper le trône de ses anf'ctrfvs, et que ie Dieu des armées qui , par des voies si miraculeuses, a conduit V. M. à restaurer la monarchie espagnole qui lui appartient du droit de naissance , lui donne aussi toute la force d'âme et de corps dont il a besoin pour la diriger dignement ; alors» sire , n'oubliez pas les armées qui ont si bien mérité , et qui , après avoir abondamment arrosé de leur sang le sol qu'elles ont affranchi» se voient négligées , et plus encore outragées ; mais qui se fient dans l'espérance que vous, sire» leur ferez justice.
Je vous remets, sire, le'' bâton du commandement» prenez-le (ici S. M. répondit qu'il était bien dans sa main; mais rexcellentissime général en chef n'en continua pas moins); prenez-le, sire» un seul moment, et qu'il vous donne une nouvelle force , une nouvelle énergie. ( S. Bf. prit et rendit le bftton. )
Que V. M. daigne me donner sa main à baiser.
Lucindo au roi iV» S, don Ferdinand Fil,
Tu t'es présenté, Ferdinand, et à ta vue tout est rentré dans le silence ; tes ennemis forment des plans, mais ta
présence les fait évanouir : captif, tuas quitté l'Espagne; captif, tu y reviens ; captif, tu fus emmené par Napoléon; et captif, les Cor tes te ramènent à Madrid. D'après Canga Arguelles dans la séance du 17 avril , les Cortès ne veu* lent pas que nous te reconnaissions pour roi, avant de nous aToir déliés du serment que nous te prétons de liotre propre mouvement. Napoléon t'a dépouillé de la souveraineté , et les Cortès t'ont traité de même , et avec la même raison que Napoléon. Napoléon envoya le perfide Savary ; les Cortès envoient le bon et innocent cardinal , ou pour mieux dire, Luyando, le ministre d'État, pour qu'il te conduise aux Cortès, et que tu y serves de jouet et de but aux attaques scandaleuses des malveilbns qui ne cessèrent de travailler à le décrier et peut-être même à te renverser.
Ils ne te veulent pas comme souverain , et cependant les peuples te reçoivent comme tel; ils ne te veulont pns pour roi, et les peuples crient: «A'^ivc le roi Fenluiaud, Fercliiiiiid fout seul! » Ils veulent qu'on n'obt'isse pas aux lois de Ferdinand, et les peuples crient r « Ferdinand seul commande, et plus personne autre. » On donne des instructions aux généraux des armées pour qu'ils ne te permettent pas de faire aucun acte d'autorité, jusqu'à ce que tu aies juré la Constitution ; et le ij^eiiéral Elio va au-devant de toi , se jette à tes pieds , te baise la main et te remet le bâton de commandement de son armée. Tu résistes ; mais l'intrépide Elio plein de feu reprend : c« Que V. le prenne, ne fût-ce que pour un instant. » Tu le prends , et pour ce seul fait , l'armée tout entière te reconnaît pour son souverain , et Elio et tous ses officiers te proclament , et te renouvellent le serment qu'ils t'ont prêté en 1808. Le vaillant Abisbal, au nom de son armée, t'envoie un aide-de-camp pour te fiiire la même soumission*
Mais tu te diriges sur Valence ; et , à un quart de lieue de Puzol , tu vois yenir le cardinal chargé de te remettre la Constitution et de te notifier le célèbre décret du a fé-
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Vrier. Tu vois, dîs-je , arriver le cardinal , et tu fais arrêter ta Toiture ; tu mets pied à terre , et tu t'arrêtes ; et le cardinal, qui lui-même s'était arrêté dans l'espérance que tu ^Tiendrais à lai , se voit forcé de marcher vers toi. Il arrive , tu tournes la tête comme si tu ne l'avais pas tu; et lui donnes la main pour qu*il te la baise. Terrible compromis! Baisera-t-il ta main? Manqaera-t-il aux instructions dont sans doute il est chargé? Yiolera-t'il le serment qa'il a fait d'obéir aux décrets des Cortès?Terrible compromis! je le répète encore. Ferdinand veut que le cardinal loi baise la main, et on ne yeut pas que le cardinal baise cette maîn royale. Cettelatteduracinq àsixsecondes ; le rot levant la main, et le cardinal cherchant à la lut faire baisser. En- En, le roi, fatigué sans doute de la résistance du cardinal, avec gravité mais sans affectation , étend le bras et dit en présentant la main : « baise-la ; » et le cardinal ne peut résister au commandement de ce geste si dii^ne, et la ' baise. Alors tu lais quelques pas en arrière , et lu donnes ta main à baiser ;\ difTérens gardes et domesiicjues. Tu as irioaiphé , Ferdinand , dans cet instant ; et de cet instant , date la seconde épocjue de ton règne. Tu donnes le saint et le mot d'ordre ; et le cardinal se tait , parce que son règne éphémère a cessé dans les champs de Pu/.ol. .le voudrais te mettre devant les yeux les obligatinns rjue t'impose cet extrême amour de tes sii]( is , mais je m abstiens ; n'est-ce pas inutile pour un roi, dont les moindres actions prouvent qu'il a pris pour devise : Reconnaissance?
N- IX
Décret du 4 x8i4«
Dès Tinstant où la divine Providence ^ par la renonciation spontanée et solennelle de mon auguste père, m'a
placé sur le trône de mes a&oécres > dont j'ai été reconnu rhéritier par la nation espagnole, par l'organe de ses procuradoràs , selon les anciens usages et coutumes; et depuis le jour mémorable oà je fis mon entrée dans la capitale au milieu des plus sincères démonstrations d'amour et de fidélité que le peuple de Madrid, Tenu à ma rencontre, prodiguait a ma royale personne, à la vue des Français qui, par affectation d'amitié, étaient également venus audevant de moi ; présa<;e des héroïques expluiLs que ce noble peuple ferait un jour ])our son roi et pour l'honneur , montrant aux autres peuples du royaume un exemple tju'ils ne tardèrent pas à suivre : de ce jour donc, j'ai pris la résolution, pour répondre de si !o\;iii\ sontimcns, et remplir les grandes obligations auxquelles un roi est tenu envers son peuple, de consacrer tout mon temps à l'accomplissement de si augustes tievoii's, et de réparer les maux qu'a pu causer, pendant le règne antérieur , laper* nicieuse influence d'un favori.
Les premières mesures que je pris furent le rétablissement de différeus magistrats et d'autres personnes qu'arbitrairement on avait enlevés à leurs fonctions; mais la situation pénible des ailaires, et la perfidie de Bonaparte, dcmt je cberchais, en me rendant à Rayonne , à préserver mon peuple , ne me laissèrent pas le loisir d'en faire davantage*
Toute la famille royale réunie dans cette ville , et moi particulièrement, nous (ftmes victimes d'un attentat si atroce, tant par les détails que par la série d'évënemens qui se passèrent alors , que l'histoire des nations civilisées n'en présente pas de pareil ; par une violation flagrante du droit des gens, je fus privé de ma liberté et, de fait, du goirvemement de mes royaumes , et transféré , avec mes bîen^més firère et oncle , dans un palais qui , pendant pvès de six ans , fut pour nous une honorable prison. Au sein de cette affliction , j'eus toujours présens l'amour et la iidélité de nies peuples, et ma plus vive douleur était de
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songer à quels màux ils restaient exposés i entourés d'ennemis , sans moyens de résister , sans roi et sans un gou- Ternement établi qui pût mettre en œuvre et utiliser les ressources de TÉtat pour combattre les forces innonibra* bles qui allaient se jeter sur la péninsule» dont, par trahison» elles occupaient déjà les principales places.
Dans une si horrible situation , j'expédiai, comme je le pus au milieu des précautions tyranniques qui m'entouraient f le décret du 5 mars iSoS , adressé au conseil de Castille , et , à son défaut , à quelque chancellerie ou au« dience qui fût encore libre , pour que les Cortcs fussent convoquées et s'occupassent uniquement, pour l'instant, de trouver les moyens cl les subsides liécessaires pour travailler à la défense lia royaume, et restassent en permanence pour les cas échéans. Mais, par malheur, ce royal décret ne fut pas connu alors; et quoiqu'il le fût depuis, les provinces pourvurent, dès qu'elles appiueiil les ac tes de cruauté cuiiimis à Madrid par le j^énéral en chef des troupes françaises dans le nu iiHuâble 2 de mai, à former un gouvernement par le moyen des juntes qu'elles créèrent.
La glorieuse bataille de Bayien eut lieu ; les Français s'enfuirent jusqu'à Viitoria, et toutes les provinces ainsi que la capitale me proclamèrent de nouveau roi de Castille et de Léon , dans la forme que l'ont été les rois mes augustes prédécesseurs: fait récent dont les médailles frappées de tous côtés donnent un véritable témoignage, confirmé d'ailleurs par toutes les populations au milieu desquelles j'ai passé à mon retour de France, par reffusion de leurs acclamations, qui ont ému mon cœur et y ont gravé un souvenir impérissable. Les députés que nommèrent les juntes formèrent une junte centrale, qui exerça en mon royal nom toute la souveraineté, depuis septembre 1808 jusqu'en janvier 1810, époque à laquelle s'établit le premier conseil de régence qui continua à exercer ce pouvoir jusqu'au 24 septembre de la même année ; alors les Cor*'
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tès, appelées générales et extraordinaires, furent installées dans l'île de Léon, et io4 députés vinrent y prêter serment de me conserver tous mes domaines comme à leur souverain. Parmi ces députés, on en comptait »- en titre et 47 suppléans, coaune il est coustaié dans l'acte certifié par le secrétaire d'Etat et de grâces et justice don Nicolas Maria de Sierra.
IVLiis, d.iii.'. rcs Certes convoquées suivant un mode itiusité en Esp i^^nc, même dans les circonstances les plus critiques, et dans les longs embarras des minorités des rois, où le nombre des prociiradores a été ordinairement porté audelà de ce qu'il est dans les temps ordinaires , la noblesse et le clergé ne furent pas appelés , quoique la junte oen» traie 'l'eût ordonné, le décret ayant été caché avec art au conseil de régence; et également la junte s'était assigné la présidence des Gortès, prérogative de la souveraineté, que la régence n'eût pas abandonnée au congrès , si elle en eût eu connaissance.
I>e cette manière , tout resta à la disposition des Cortès, qui, le jour même de leur installation, et pour entrer en exercice, commencèrent par me dépouiller de la sou^ Tcraineté qu'elles-mêmes m'avaient reconnue peu de temps auparavant, jpour la confisquer à leur profit, en l'attribuant nominalement à la nation ; et, après cette usurpation, elles firent des lois comme elles le jugèrent bon, les sanc* tionnèrent, et les publièrent en 181 2, sans que les provinces ni le peuple , ni une junte leur en donnassent le pouvoir, sans même que les parties des royaumes d'Espagne ou des Indes, qu'ils disaient représentées par des suppléant, en eussent connaissance. Ce premier attentat contre les prérogatives du trône , cet abus du nom de la nation, furent l'origine de ceux qui suivirent ; et, malgré la répugnance de beaucoup de députés , et peut-être même de la majorité, on éclialauda sur cette base des lois qu'ils appelèrent fondamentales; par le moyen des cris.
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des menaces et des iriolences du public des tribunes, qui iiuposatent et elTrayaient , ce qui n'était que l'ceuvre
d'une faction fut présenté comme l'expression de la volonté nationale. Ces faits sont telleme nt notoires , cp>e personne ne les ignore, et les joiirnau.v mêmes de la capitale en font foi. Un mode si étrange ne servit (pi'à altérer les bonnes lois (pu, dans d'autres temps, avaient rendue la nation espagnole heureuse et respectée.
L'aTîcicnne constitution du royaume fut chanj,'ée presque enliereriK iit ; se îtKxIchnt sur les principes révolution nn ires et démocratiques de la consi initioii franfaise de 1791» et niaïKpiant m^mc à celui (pu est énonce en tète de celle de Cadix , on sanctionna des lois constitutives , non d'une monarchie tempérée , mais d'une démocratie pure avec un chef ou magistrat y simple exécuteur délégué , et auquel on n'a laissé le titre de roi que pour tromper les gens crédules.
C'est avec aussi peu de liberté que cette nouvelle constitution fut consentie et jurée ; et tout le monde sait comment on en agit a^ec le respectable évéque d'Orense » et quel châtiment menaçait ceux qui refuseraient leurassen* timent et leur serment. Pour préparer les esprits à recevoir de si étranges nouTeautés 1 spécialement en ce qui touchait ma royale personne et les prén^tives de la couronne, les papiers publics auxquels coopéraient plusieurs députés , abusant de la liberté de Sa presse consacrée par eux, travaillèrent à Tenvi à rendre odieux le pouvoir royal , appelant tous les droits de la souveraineté despotisme y et faisant synonymes les mots de roi et de despote; et bientôt on persécuta quiconque eut la fermeté de s'opposer à ce système de sédition, ou simplement de n'y pas adhérer : bref, le démocratisme lut à l'ordre du joiir; on nt i a l'armée, à la flotte, à tous les élablissenieiis ia dénomination de royaux , en y substituant celle de iuiUonauXf dans le but de ilulter le peuple qui, malgré
toutes ces perfides menées , n'en conserva pas moins la fidélité et les bons sentimens qui l'ont de tout temps caractérisé.
Dès mon heureuse entrée dans le royaume, j'ai pris exacte connaissance de tous ces faits tant par mes propres oljservations que par les feuilles publiques dans lesquelles, jusqu'à ce jour, on a eu l'imprudence de se livrer à des sorties tellement p>ossières et infâmes au sujet de mon ar^ rivée et de mon caractère, que pour tout autre elles seraient regardées comme de graves offenses dignes d'une repression sévère et de châtiment. Une conduite si extraordinaire remplît mon cœur d'amertume , et il fallut, pour la tempérer, les démonstrations d'amour de tous ceux qui espéraient en ma présence pour mettre fin à tant de maux et à l'oppression dans laquelle gémissaient ceux qui avaient conservé mon souvenir ^ravé dans leur àiiie , et qui faisaient des Vd'ux pour le bonheur de leur pays.
Je vous jure et vous prouieis, véritables et loyaux Espagnols, que vous ne serez, pas trompé'? dnns vos espérances de voir enfin cesser les maux que vous «nvez soufferts et dont mon ro'ur e^émit. Votre souverain veut r<L;n('r pour vous, ci il est fier de commander à une naliou qui, par ses immortels exploits , a conquis l'admiration du monde entier, et a conservé sa liberté et son honneur.
J'abhorre et je déteste le despotisme ; avec la civilisation actuelle, il n'est plus possible; en Espagne, les rois ne furent jamais despotes ; la sagesse de ses lois et de sa con« stitution ne Ta jamais permis, quoique malheureusement on ait vu , comme dans tous les pays , comme dans tout ce qui est humain , des abus de pouvoir que nulle constitution ne pourra jamais empêcher; mais ils ne doivent pas être attribués aux vices de la constitution dont elle jouissait alors , mais bien aux personnes , et à de tristes circonstances, heureusement fort rares, qui les amenèrent.
Cependant, pour y mettre obstacle autant qu'il est
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donné à la prévision humaine, tout en conservant tidèlement la dignile royale et les droits qui y sont attachés (car elle n'existe que pnr eux 1, ainsi que ceux (les peuples qui sont également niviolables , je m'entendrai avec les procuradores d'Espagne et des Indes rassembles légalement en Cortès aussiU^t que j'aurai pu les réunir, dès que l'ordre et les sages coutumes qui ont régi la nation , ei que, de concert avec elle, les rois mes augustes prédécesseurs lui ont données , auront été rétablis; et des institutions solides et légitimes assureront à mes sujets le bonheur au sein d'une religion et d'un empire unis par un lien indissoluble » car c'est en cela seulement que consiste la félicité temporelle d'un royaume qui a le titre de Catholique par excellence. Et tout d'abord on s'occu* pera de préparer et de régler ce qui paraîtra convenable pour la réunion de ces Cortès , qui, j'espère , poseront la base de la prospérité de mes sujets de l'on et de l'autre hëmbphère. La liberté et la sécurité des individus et du roi seront assurées d'une manière stable par le moyen de lois , de manière à ce que , sous le règne de l'ordre et de la tranquillité , chacun puisse jouir, dans un repos inaltérable , de cette liberté salutaire qui distingue un gou* vernement tempéré d'un goiiveniement despotique et arl)iti;ure. Tous joununt également de cette sage liberté, pour communiquer par la presse leurs idées et leurs pensées, mais toujours en se renfermant dans les limites prescrites par la saine raisuu, souveraine etindépendante, pour qu'elle ne cléç^énère pas en licence: et en effet, le respec i tlii à la relij^ioii et au gouvernciiient , et que les honmir^ so doivent entre euv, ne peut être impunément outrage chez aucune nation policée.
Il ne pourra non plus désormais exister de doutes sur remploi des revenus de l'Etat. Au trésor, les sommes qui seront assignées pour l'entretien de ma royale personne et de la famille royale , et pour celui de la nation que j'ai l'honneur de commander, formeront un chapitre distinct
iK)cuMEirs. 189
de celui des revenus qui , de concert avec le royaume, seront imposes et appliqués à la conservation de J'LluL dans toutes les hramdies du service, et, pour l'avenir, les lois faites pour mes peuples ic seront avec ie concours des Corlès.
Les bases qui viennent d'être posées annoncent bien authenliquement quelles sont mes rovales intentions au sujet du gouvernement dont je vais prendre le fardeau, et que ce n'est pas un despote ni un tyran, mais bien un roi qui revient au milieu de son peuple , un père au milieu de ses sujets.
C'est pourquoi , ayant entendu des personnes respectables par leur zèle et leurs connaissances , et ayant vu, dans les représentations qui m'ont été adressées de difTérentes parties du royaume , Texpression de la répugnance et du dégoût avec lesquelles la Constitution, rédigée dans les Conès générales et extraordinaires , ainsi que les institutions politiques nouvellement introduites, sont vues dans les provinces , les préjudices et les maux qui en sont résultés, et qui seraient pires encore si, par mon consentement, cette Constitution était adoptée ; je déclare, d'après ces manifestations certaines et générales de la volonté de mes peuples, et reconnaissant qu'elles sont fondées en raison, que ma royale intention est non seulement de ne pas consentir ladite Constitution, ni aucun décret des Cortès générales extraordinaires et ordinaires ouvertes actuellement parmi ceux qui portent atteinte aux droits et prérogatives de ma souveraineté établis par la Constitution, ainsi qii'aux lois à l'ombre descjuellcs la nation a long-temps vécu ; mais encore je déclare celte Constitution et ces décrets nuls et de nulle valeur et eiTct, pour le présent comme pour l'avenir, comme s'ils étaient non avenus , et par conséquent sans nulle obligation pour mes peuples et mes sujets, de quelque classe et condition qu'ils soient, de les t)l)servcr et d'y obéir.
Quiconque chercherait ù les maintenir, et s'opposerait
igO OOCUBfEtfS.
ainsi à ma royale dédaratton » altenterait aux préro|;atives de ma aouverainelé et au bonheur du pays , et causerait du trouble et du désordre dans mes royaumes , je le dé>
clai e criminel de lèse-majesté, et je prononce contre lui la peine capitale, soit qu'il cherche à l'exécuter de nuit, par parule ou par t c i it, par brigues ou par excitations, ou de quelque iiinnicre (jue ce soit, en exhortant ou en cherchant à persuader (ju'on t^arde et qu'on observe ladite ConsLiUiU II ''l iesdits tit * rets. Et aiin que l'ordre se rétablisse, anisi (pie Télat de choses qui existait dans le royaume avant l'introduction de ces nouveautés, et que l'administration de la justice ne soil pas interrompue, ma volonté est que les justices des localités (jui se trouvent établies continuent à siéger, ainsi que les juges, les audiences, les inteudans, et les autres tribunaux, qui Tadminîstrent ; et pour ce qui est politique et administratif, les Ayuntaroientos des localités teb qu'ils sont actuellement, et qu'on établisse ceux qu'il convient de garder, jusqu'à ce qu'après avoir entendu les Cortès, on procède à asseoir une organisation stable de cette partie du gouTeraement du royaume*
• A. dater du jour de la publication de ce royal décret, et de sa communicatioii au président actuel des Cortès qui sont actuellement ouvertes, leur session sera fermée; leurs actes, ainsi que ceux des Cortès antérieures, et toutes les ' pièces quise trouveront dans leurs ardiives et secrétariats, ou dans les mains de qui que ce soit, seront recueillia par les personnes chargées de l'exécution de cette partie de mon royal décret, et seront prorisoiremcnt déposés dans la maison de l'Ayuntamiento de la rille de Madrid, enfermés sous clef et sous scellés. Les livres de leur bibliothèque seront remis à celle du roi, et quiconque s'opposerait à l'exécution de cette partie de mon décret, est déclaré coupable du crime de lèse-majesté, et comme tel il encourra la peine de mort.
À. dater de ce jour, toute procédure pendante pour ia-
...... ^le
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fraction a la Constitution cessera dans tous les tribunaux du royaume, et ceux qui pour la même cause seraient détenus ou ijiis en état de surveillance quelconque, seront immédiatement remis en liberté. Telle est ma volonté» dictée par Tîntérét et le iûen de la nation.
Moi ie Roi.
Le secrétaire ân roi en ce qui concerne les décrets, et spécialement chargé de leur expédition ,
p£DRO DE MaCANAZ.
Donné à Talence, le 4 mai 1814.
Royal décret de S» M, ie roi Ckarlet ttî portant bannis^ sentent des Jésuites des royaumes Espagne et des Ues adjacentes et sélisie de leurs biens et proptiétés^ fait au Pardo le février 1767.
D'après Vvm de mon conseil royal , réuni en séance extraordinaire le 29 janyier dernier au motif des évène-^ mens qui yiennent de sepasseri et celui de personnes du caractère le plus élevé; persuadé de l'importance de l'obligation dans laquelle je suis de maintenir chez mes peuples l'obéissance, la tranquillité et la justice, et par d autres motils d une grande urgence que je veux taire ; usant de l'autorité suprême que le Tout-Puissant a déposée dans mes mains pour protéger mes sujets et assurer le respect de ma couronne, j'ai ordonné (pie les religieux de la Compagnie, soit comme prêtres ou crmnne coadjuteurs ou légats qui aient lait la première protession, ainsi que les novices qui voudraient les suivre, soient bannis de tous mes domaines d'Espagne et des Indes, des îles Philippines et autres adjacentes, et q[ue tous leurs biens tempo-
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rels soient saisis; cl pour l'exécution uniforme de ce décret pour tous, je vous donne pleine et entière autorité
pour que vous rediriez les instructions et les ordres nécessaires, ainsi que vous le jugerez convenable, pour que, dans le plus court délai, il ait son entier efTet. Kt je veux que non seulement les justices et ti ibujiaax sii[u'>rieurs de ces royaumes exécutent pon< t nt lltMiient vos oi tires, mais encore qu'il en soit de menu; de ceux que vous adresserez aux presideus, vice-rois, audiences, gouverneurs, corrégidors, alcaldes major, et à toutes autres justices de ces royaumes et provinces; et qu'aux réquisitions qu'ils pourraient taire, les troupes, les niilices et les paysans soient tenus de prêter main-iorte , sans d(''lai ni tergiversation , sous peine d'encourir ma royale indignation ; et j'enjoins aux pères provinciaux , préposés, recteurs et autres supérieurs de Jésus, de se conformer ponctuellement à ce qui les con* cerne ; et dans l'exécution , on observera envers eux la décence, rhumanité et les égards, de sorte qu^il soit procédé conformément à mes royales intentions.
Vousl'aurez pour entendu, a fin d'en assurer l'exacte exécution, ainsi que je l'attends de votre zèle, de votre activité et de votre amour pour mon royal service; et vous donnerez les ordres et les instructions nécessaires en les accompagnant de copies conformes de ee royal décret, qui , signées par vous, auront la même force et valeur que l'original.
Signé de la main du roi.
JPardo,le 27 février 1767.
AL COMTE DAKA.NUA, PRÉSIDENT OU CONSEIL
Circulaire accompagnant Venvoi de la lettre cachetée^ adressée aux juges royaux ordinaires des localités dans leS' quelles se trouvent des maisons de la Compagnie*
Je vous adresse ci-joiutc la lettre cachetée, que vous
n'ouvrirez que le 2. avril , et après en avoir pris connaiftsance , vous exécuterez les ordres qu elle contient.
Je dois TOUS avertir que vous ne devez instruire personne du reçu de la présente» ni de la lettre cachetée ci* incluse; car» s'il arrivait que par faiblesse ou négligence de -votre part, il ait transpiré quelque chose , soit dès à présent, même après Touverture de la lettre, soit au temps fixé, sur l'existence de ce pli entre vos mains et sur la précaution prise d'assigner une époque pour en faire ouverture, vous auriei manqué à votre devoir, vous montrant peu attentif aux ordres du roi, puisqu'on a pris soin de vous recommander péremptoirement le secret, la prudence et la réserve que vous devez observer, et manquant à une obligation aussi expresse, votre infraction serait intolérable , et ne pourrait rester impunie.
Par le prochain courrier, vous m'adresserez réception du pli , et relaterez la date de la présente, en vous engageant à vous conformer à ce qui vous est prescrit : ainsi le demande le bien du service de S, M.
Que Dieu vous accorde beaucoup d'années !
Le comte d'Anv^uA.
Madrid, ao non 1767.
segnor don A'.
Lettre cachetée.
D'après l'ordre qui accompagne la remise de cette lettre qui doit être ouverte précisément le 2 avril et non auparavant, ce jour arrivé, vous comprendrez par le con< tenu du royal décret, imprimé, çi-inclus, et signé de ma main , et par l'instruction qui l'accompagne, imprimée et également signée de ma main, de quelle importance il est que pour obéir aux ordres de S* M«, les mesures indiquées pour le bannissement de ces royaumes de ces religieux de la compagnie de Jésus, soient ponctuellement suivies.
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Le pli ayant dont vie ouvert le 2 , qui sera la veille de sa mise à exécution qui doit avoir lieu dans cette nuit ou le 3 au matin, vous réfléchirez mûrement au sens du royal décret et au contenu de TinstniGtion» pour tous y conformer*
Le secrétaire que tous emploierez pour cette opération n*en communiquera rien a^ant de la commencer ; et vous aurez la précaution de ne pas vous éloigner de lui dès l'instant où TOUS l'aurez mis au Mt de cette affaire.
Aucune maison de jésuites n^est tellement dépourvue , qu'elle n'ait à sa disposition quelque argent comptant pour son entretien , ou des produits qu'on puisse conTertir en numéraire; ainsi» dans le cas où tous ne trouTeriez pas à la caisse pour les dépenses de la maison suffisamment de comptant, tous effectuerez la vente des fruits, en quantité suffisante pour payer les dépenses du Toyage, et quand Targent et les fruits ne fourniront pas assez pour subTenir à la sortie et à la conduite desdits réguliers , vous pourrez puiser aux fonds des Dépots et Consignations , à charge de réintégrer ; et si cette ressource vient encore à vous manquer, vous aurez recours à un particulier, en lui assurant par écrit, au nom de S. IVT., son prompt remboursement, sans qu'il éprouve le mouiilip: retard, ni le moindre embarras pour la perception, puisqu'il sera iDiniédiatement payé de la cassette du roi, et S. M. appréciera ce service.
Par le prochain courrier , vous me ferez connaître ce t{ue vous aurez fait relativement à cette mission , et je dob TOUS prévenir que son exécution au jour fixé ne doit éprooTor aucun retard pour quelque motif que ce soit, et que vous aurez à prendre les mesures que votre prudence TOUS suggérera , s'il survenait quelque difficulté ou sur quelque point omis , en vous réglant sur l'esprit g<àiéral du royal décret , de l'instruction et de cet ordre que je TOUS adresse.
Que Dieu tous accorde beaucoup d'années !
Le comte iI'Aranda.
Madrid, ao inan 1 767.
jiu seffwr dm N*
Nota. Pour les localités où la mise à exécution a été ayancée, on prévient de ce qui suit. Quoiqu'il avait été décidé que la mise à exécution n'aurait lieu que dans la nuit du a avril y aurez soin de Tavancer pour la nuit du 3 1 de ce mois, pour le matin du i*' avril, par la raison qu'on a également avancé le jour dans la capitale et dans les lieux voisins.
ÂRANDA.
Madrid, aS mart 17O7.
instruction sur ce que devront faire les personnes chargées de l'exécution du présent^ pour le oannissemM et la saisie deg iims et propriétés des jésuites dans ces roycm^ mes d* Espagne et des Ues adjacentes ^ eonformément à ce qvi a été résolu par S, M.
Ayant ouvert cette instruction scellée et cachetée, la veille du jour assi^é pour sa mise à exécution, la personne qui en est chargée se pénétrera bien de son contenu, articles par articles; et sans faire de bruit, il s'assurera des troupes qu'il aura sous sa main et dans le Toisinage; et s'il n'y en a pas , il se procurera d'autres secours snr lesquels il puisse compter; procédant avec présence d'e»> prit, sang>froid et précaution, il s'emparera avant le jour des avenues du collège ou des collèges ; et pour ce , il aura cherché le jour précédent à se mettre au fait de leur situation intérieure et extérieure , parce que ces renseignemens lui faciliteront les moyens d'empêcher que personne n'y entre ou n'en sorte sans qu'il le sache.
2*" Il ne révélera à personne quels sont ses desseins j de
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manière que le matin de bomie heure , on n'agisse sons aucun prétexte ayant rouverture des portes du collège à l'heure ordinaire ; et distribuant les ordres pour que la troupe ou le secours dont U disposera, s'empare des ayenues par Tintérieur ; car il ne devra pas donner lieu à ce que s'ouvrent les portes du temple, qui doit rester fermé ainsi que les jours suivans, tant que les jésuites occuperont l'intérieur du collège.
3" La première mesure à prendre , sera de &ire réunir la communauté, ce qui sera requis du supérieur au nom de S. M. , et se fera au son de la cloche intérieure et particulière destinée aux sonneries journalières ; cela lait en présence du secrétaire [cscrih(inn) verbalisant et des lémoui?» ( iilicrs, il lira le royal tlrcret du bannissement, eu nientiouiiauL les noms et les classes de tous les jcâuites présens.
4" H leur enjoHulra de rester dans la salle du chapitre , et il prendra acte de ceux cpii demeureront dans la maison, ou de ceux ([ui y seraient de passage, des collèges auxquels ils appartiennent ; prenant note des noms et emplois des séculiers qui y font le service , qui habitent dans l'intérieur ou qui seulement y viennent dans le jour, pour ne pas laisser sortir les uns ni entrer les autres sans le motif le plus grave.
S" S'il y avait quelque jésuite dehors du collège, dans une autre localité non distante, il requerra du supérieur de l'envoyer chercher pour qu'il ait à revenir sur-le-champ etsans plus, se faisant remettre la lettre ouverte et la confiant à une personne sûre qui ne révèle riep des diligences prises, et s'acquitte de la commission sans perdre de temps.
^ L'inlimation faite , on procédera successivement, en compagnie des pères supérieur et procurateur de la maison y à Toccupation judiciaire des archives et papiers de toute espèce, de la bibliothèque conmiune, des livres et papiers, en notant ceux qui appartiennent à chaque jé-
suite, et les inctiânt en dépôt sous clef, que le ju|^&de com-^ mission conservera.
7* On procédera ensuite avec une vigilance particulière au séquestre f en ayant eu soin de se faire remettre d'abord les clefs ; on se saisira de tous les trésors et objets d'importance qui pourraient s'y trouver, sous quelques titres qu'ils soient, de vente ou de dépôt.
8* Les bijoux de la sacristie et de l'église seront enfermés' pour être inventoriés plus tard avec Tassbtance du procu* rateur de la maison, qui ne devra pas être enfermé avec les autres jouîtes, et avec Tinteryention du proviseur, vicaire ecclÀiastique ou curé de Fendroit , à défaut de juge eeclé* siastique , en usant de la décence et du respect convena^ bles surtout pour les vases sacrés, de manière à ce qu'il ne soit commis aucun acte d'irrévérence bu qui sente l'irréligion ; après quoi l'ecclésiastique , le procurateur et le commissionné signeront le procès-verbal.
9^ On aura l'attention la plus particulière pour que , malgré la multitude des actes judiciaires qu'on aura à faire, et la hâte qu'il faudra y .ipj)()rter, on ne manque eu aucune iaeon de donner aux religieux tout ce qui pourrait contribuer à leurs coinniodités , connue de se reposer à leur heure accoutumée, en ayant soin de faire réunir leurs lits dans des endroits convenables , pour qu Us ne soient pas trop dispersés.
TO** Dans les noviciats, ou maisons dans lesquelles il y aurait par hasard (juelques novices, on séparera sur-le champ ceux qui n'auraient pas encore prononcé leurs vœux , de sorte qu'à partir de cet instant ils ne communiquent plus avec les autres, et les ayant transférés dans une maison particulière, où, après qu'on leur aura fait connaître le bannîssément perpétuel infligé aux membres de Tordre, ils pourront en toute liberté prendre le parti qu'ils jugeront convenable.
Ces novices seront assistés au compte du trésor royal , jusqu'à ce qu'ils aient pris leur résolution^ selon la dé-
claraiioii de chacun , qui sera signée de son iium et para* phe, pour être réuni aux religieux s'il veut iessui^e, ou être mis dans son temps en liberté avec ses Tétemeos séculiers, en cas qu'il se détermine pour ce dernier parti; le commissaire ne devant permettre aucune suggestion pour qa'ils embrassent l'un ou l'autre, mais les laisser absolur ment libres de leur choix» bien entendu qu'il ne leur sera 'pas assigné de pension viagère , puisqu'ils sont â temps de rentrer dans le monde, ou de passer à un autre ordre, sachant que dans ce cas ils resteront pour UHijours expatriés.
1 1* Dans les vingt-quatre heures à dater de l'intimation du bannissement, ou le plus t^t que fiùre se pourra, les jésuites devront être dirigés en droiture de diaque collège aux dépôts intérieura ou maisons qui seront daignés, et dans les localités ou dans les environs on se procurera les transports nécessaires.
12° Dans ce but, les dépôts génératix ou lieux de réu* nion seront répartis de ia manière suivante : De May orque à Pabiia.
Catalogne Tarr;i£çorie.
L' Aragon 'lemcl.
ValpTice Sei^orbc.
iNavarre et Guipuscoa. • Saint-^Sébastieu.
Riqja et Biscaye Biibao.
Castille la Vieille. . . . Burgos.
Des Asturies Gijon.
De Galicie la Corogne.
L'JSatramadure • Fregenal , à la frontière
d'Andalousie.
Des royaumes de Cordoue ,
Jean, et Séville Xeres^do4a-Frontera.
De Grenade. . ' Malaga.
Castille la Nouvelle. . • Garthagène.
Des Canaries Sanla-Cmz -de*Ténérifie,
on dans l'endroit qu'assignera le 00mm'. -géo'.
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i^^La ooaduite sera oonfiée à des personnes prudentes^ et il y aura une escorte de troupes ou de paysans qui les accompagnera dès leur sortie jusqu'à leur arrivée à leur dépôt respectif; et il sera requis, des justices de tous les lieoK de passif, les secours nécessaires, qui seront donnés sans retard , et pour ce il sera fait usage de mon passe* port.
i4* Les commissionnés à la conduite des religieux éviteront avec le plus grand soin qu'il soit fait la moindre insulte aux religieux, et requerront des justices punition contre ceux qui se les permettraient ; car, quoique bannis, les religieux doivent être considérés comme étant sous la protection de S. M- tant qu'ils obéissent exactement à ses ordres dans l'intérieur de ses rovauuies.
i5® On leur laissera pour leurs usages particuliers toute leur garde-robe, sans en rien distraire ; leurs manteaux , mouchoirs, tabac, chocolat, et petits ustensiles pour leur service journalier; leurs bréviaires et livres portatifs de prières pour leurs actes de dévotion.
16" Desdits dépôts qui ne sont pas dans des ports de mer, on les conduira à des lieux d'embarcation fixés de la msnière suivante.
17** De Segorbe et Téruel ils seront dirigés sur Tarragone, et de ce dépèt ils pourront être transférés à Puertode-Salon, qui est le point le plus proche, aussitôt que les bàtimens qui leur sont destinés seront prêts.
z8* De Burgos ils devront être transférés à Santander ; dans cette ville , il y a un collège où ceux de CasUlle seront enfermés avec ceux qui y sont déjà.
19*^ De Fregenal ceux de TEstramadure seront dirigés sur Xeres-de-la-Frontera, et, de compagnie avec ceux qui d'Andalousie se seront réunis dans le même endroit, ils seront conduits à Puerto>Saata^aria dès que tout sera prêt pour les embarquer.
20* Chacun des dépôts intérieurs sera sous la surveil- f lance d'un commissaire spécial, que je députerai à cet ef-
fet, poar garder les religieux jusqu'à riiutanl de leur dë^ part par la Toie de mer, et pendant ce temps les empêcher de communiquer au ddiors par ëcrît ou de bouche» ce qui leur sera totalement interdit dès le commencement de la mise à exécution des mesures prises, et il leur sera tout d*abord intimé, par Texécuteur respectif dans chaque collège f de s'y conformer, car la moindre transgression serait punie de la manière la plus exemplaire.
2t* Dans les diffiêrens ports destinés pour rembarquement, des embarcations suffisantes seront réunies avec des ordres ultérieurs, et le commissaire particulier prendra des reçus individuels de leurs patrons , avec la liste de tous les jésuites embarqués, leurs noms, lieux de naissance, s'ils appartiennent à la première ou seconde classe des proies os, ou de cuarto vaio, ainsi que des laïcs qui les accompagnent,
22* Il est décidé que le procurateur de chatpic collège doit rester pendant deux mois dans le lieu où était son établissement, logé dans la maison d'un autre ordre , ou dans une maison désignée par l'exécuteur, pour avoir à répondre d'une manière claire et satisfaisante et sous dépositions formelles à tout ce qui lui sera demandé sur les biens, papiers, tenue de livres, trésors, et sur le régime intérieur ; après quoi les procurateurs seront dirigés sur un lieu d'embarcation pour être œnduits, seuls ou de compagnie, à la destination de leurs frères*
Il en sera de même des procurateurs*genéraux des proYinces d'Espagne et des ludes, pendant la même durée de temps et dans le même but.
Dans le cas où il y aurait des religieux d'un âge très «Tancé ou malades, €pie leur état ne permettrait pas de transporter, on pourra, à leur égard, sans admettre de fraude, ni de collusion, attendre un temps plus lavorable ou que la maladie ait cédé.
a5* Il pent aussi arriver que quelqu'un d'entre eux, par un ordre particulier venant de moi, doive rester pour lui
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molif quelconque ou pour une déclaration judiciaire; Texécutenr prendra ses mesures en conséquence ; mais il ne permettra pas qu'en vertu d'un ordre antre, de quelque part qu41 Tienne, le départ d'aucun jésuite soit suspendu; S. M. m'ayant particulièrement chargé de l'exécution du présent, et m'ayant fait connaître ses royales intentions.
îi6* On prévient, pour règle générale, que les procurateurs, vieillards, malades, ou détenus, conlonnément aux articles précédens, seront traiisfcrés dans des couvens d'ordres (pii ne suivent pas la règle de la compagnie, et sont les plus rapprochés; ils y demeureront sans communication extérieure, à la disposition du gouTernemeiit, pour les objets indiqués.
Le jui^r-exécuteur y tiendra particulièrement la main , et en fera la recommandation au supérieur de chaque couvent pour que, de son côté, il y veille, et également à ce que ses religieux ne communiquent pas avec les jésuites détenus, et à ce que ce&>demiers soient assistés avec toute la cbarité chrétienne , en les assurant qu'ils seront remboursés de tous les frais occasionés pour le service de S. M.
uy^ Les jésuites français qui sont dans les collèges ou maisons particulièresi à quelque titre que ce soit, ceux qui sont dans le palais, dans les séminaires , dans les écoles séculières ou militaires, ou dans d'autres emplois, seront traités comme les autres , sans aucune distinction.
aS^ Dans les localités où il y a des séminaires pour l'éducation , on procédera* immédiatement à remplacer les directeurs et maîtres jésuites , par des ecclésiastiques séculiers qui ne soient pas de la doctrine, en attendant que par des choix faits plus à loisir , on pourvoie à leur régime , pour que , au moven de ces suppléans provisoires, le cours des études ne soit pas inlerromj)u ; quant aux maîtres séculiers qui s'y trouvent déjà, ils pourront y rester.
39** Toute cette instruction sera oJbeervée à ia lettre par les exécuteurs ou par les commissaires , qui pourront suppléer, comme leur prudence le leur conseillera , à ce qui serait omis y et prendre les mesures nécessaires pour lesincidens qui pourraient survenir ; mais ne pour» ront rien altérer à sa substance , ni permettre par condescendance que dans le moindre détail il soit dérobé à l'esprit de ce décret qui se réduit à une prompte et prudente expulsion des jésuites , à l'examen de leurs e^sts, et enfin à les conduire d'une manière sère, décente, et tranquille, aux dépôts et embarcadères, en les traitant avec douceur et charité, leur interdisant toute communication extérieure, soit de bouche ou d'écrit, sans distinction de classes et de personnes, en exécutant liien ponctuellement les diverses mesures, pour que, d après les rapports que vous m'en adresserez successivement , on puisse voir la marche des clioses, et le zèle que vous avez déployé pour le service du roi.
Telles sont les instructions que je vous envoie conformément aux ordres de S. M. auprès de laquelle je me trouve, afin que cliacun dans son district et dans sa partie se règle ponctuellement sur leur teneur , sans y contrevenir en aucune façon.
Le comte de Arasda.
Madrid, i^mtrs i7<t7.
Pragmatique sanction de S. M, q^ant /bree de loi pour le batmitutnent de tes royaumes des réguliers de la oompagniOf la saisie de leur temporel^ et interd^àm de leur rétabhssemeni en aucun temps ^ eu^ec les mesures préeau* tionneUes y ordonnées.
Don Carlos, par la grâce de Dieu, roi de Castille, d'Aragon, des Deux-Siciies, de J^usalem, de Navarre, de Grenade, de Tolède, de Valence, de Galii» , de Majorque , de Scvîllc, de Cerdagne , de Gordoue , de Corse,
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de Muract de Jaen* des A^arves» d'AlgésiraSt de Gibraltar » des Iles Canaries, des Indes orientales et occidentalest des Iles de terre ferme de l'Océan» archiduc d'Autriche , duc de Bourgogne , de Brabant et de Milan , comte d'Àugsbourg , de Flandres, du Tyrol etdeBarce» loune; seigneur de Biscaye et de Molina, etc., au sérénÎBsime prince don Carlos, mon cher et bien -aimé fils, aux infans, prélats, ducs, marquis, comtes, richommes, prieurs des ordres , commandeurs et sous-commandeurs , gouverneurs tles châteaux et torts, et a ceux de moià conseil, présidens et auditeurs de mes audiences, alcaldes, algua^ils de nia maison, de cour v.t de chancelleries, et à tous h > i un (^^jiiors et intendaus, assistans, gouverneurs , alcaldes iii;i|t ui ^ et ordinaires, et à tous autres juges et justices de mes royaumes, Juges royaux connue seigneuriaux ou abattiaux et tl'ordres, de quelque état, condition, qualité et dignilé qu'ils soient, à tous prësens comme à tous avenir et à ciiacun de vous en particulier....
Ayez il savoir que d'après l'avis de mon conseil assemblé extraordinaircment au sujet des évèoemens qui se sont passés , dans la consultation qui a eu lieu le 29 janrier dernier, et d'après ce que m'ont exposé , d'accord avec lui , des personnes du caractère le plus élevé et d'une expérience reconnue ; cédant à la gravité des circonstances et k robligetion dans laquelle je suis de maintenir l'obéissance, la justice et la tranquillité chez mes peuples, et à d'autres motifs urgens, justes et impérieux, qu'il n'est pas dans ma royale intention de dire ici ; usant de l'antorité suprême que le Tout -Puissant a déposée dans mes raaîns pour la protection de mes sujets et la dip gnité de ma couronne, j'ai ordonné le bannissement de tous mes domaines d'£spagne , lies Philippines et autres adjacentes, des réguliers de la compagnie, prêtres, coadjuteurs ou laïcs qui ont fait leur première profession , et novices qui vou(h'aient les suivre , et que saisie soit faite de tout le temporel de lu compagnie ; et pour <|ue « elle
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mesure ait son exécution uniforme dans toute l'étendue de mes domaines, j'ai donné» par un autre décret du 27 fé- ▼rier, pleins pouvoirs au comte d'Aranda, président de mon conseil » pour procéder immédiatement aux dispositions nécessaires.
I" J'ai également ordonné que le conseil fesse connaître dnns tous mes royaumes madite royale résolution, en léinoignant aux autres ordres religieux la confiance, la satisfaction et l'eslimc dans lesquelles je suis de leur fidélité et doctrine , de leur observance de la vie nmnas> tique, de leur manière exemplaire de servir l'Eo^lise, de la fnn 1' rLv oiJiiue de leurs études, de leur nombre suffisant pour aider les évèques elles paroisses dans la distribution de la nourriture spirituelle , et de leur élni-ncment des afl'aircs du gouvernement, comme tout-à-làit étrangères à la vie ascétique du couvent.
2® Il fera également comprendre aux révérends prélats des diocèses, ayuntamientos , chapitres ecclésiastiques et autres ordres ou corps politiques du royaume, que ma royale décisi(ni n'a pu venir que de justes et graves motife, en ne faisant usage que du pouvoir administratif, sans avoir recours à d'autres moyens , obéissant en cela à ma royale mansuétude , comme père et protecteur de mes peuples.
3* Je déclare que dans les biens temporels de la compagnie dont saisie doit être faite, sont compris leurs biens et effets, les meubles, les fruits de la terre, les rentes ecclésiastiques qu'ils possédaient légitimement dans le royaume, sans préjudider aux cbarges , d'après l'esprit des fondateurs , et en laissant aux individus des pensions alimentaires qui seront de cent piastres pendant leur vie aux prêtres, et quatre-vingt-dix aux laïques, payables sur la masse générale qui sera faite des biens de la compagnie.
4" Pour ces pensions alimentaires, ne seront pas compris les jésuites étrangers qui indûment existent dans
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mes domaines 9 dans l'intériem* de leurs collèges, ou en dehors , ou dans des maisons particulières , revêtus de la soutane» ou en costume d abbés, et dans quelques emplois qu'ils se trouvent, tous devant sortir de mes royaumes, sans distinction aucune*
5** Ne seront pas non plus compris pour la pensioo, les novices qui volontairement suivront les religieux; puisqu'ils n ont pas encore £aiit profession et qu'ils sont li> bres d'y renoncer.
6'* Je déclare que si quelque jésuite sortait des Etats ecclésiastiques (où ils se réunissent tous), ou iloniiait quelque juste inolif de plainte à la cour, par ses manœuvres ou par ses écrits, il perdrait sur-le-chatup la pension qui lui est assignée. Et quoique je ne doive pas présumer que la compa^^nie, manquant aux obligations les plus pressantes et les plus graves , se permette d'écrire ou laisse quelqu'un de ses uiembres écrire contre les respects et la soumission qui sont dus à la décision que je prends, sous le titre ou le prétexte d'apologies et de défenses, dans le. but de troubler l'ordre dans mes royaumes, ou tende à cette fin , par le moyen d'émissaires secrets ; dans ce cas, que je veux croire improbable, la pension cesserait pour eux tous.
y« Tous les semestres , la moitié de la pension annuelle pour les jésuites sera payée par la Banque, par l'intervention de mon ministre à Rome, qui aura le soin de con* naitre les vacances ainsi que les déchéances pour en rabattre le montant.
8* Quant à l'administration et à l'application des biens de la compagnie en œuvres pieuses, comme la dotation de paroisses pauvres , de séminaires , de maisons de miséricorde et autres actes de charité, après avoir écouté les ecclésiastiques ordinaires dans ce qu'il sera jugé convenable, je me réserve de prendre des mesures particulières pour que la véritable piété ne soit en rien frustrée , et
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qu'il ne soit porté aucnn préjudice à la cause publique et au droit des tiers.
9^ Je défends , en vertu d'une lot et en règle générale , que jamais les membres de la compagnie pubsent être admis dans mes royaumes, soit individuellement , soit en communauté, sous quelque prétexte ou quelque couleur que ce soit, et à ce sujet , aucune instance ne pourra être faite par devant mon conseil , ou devant tout autre tribunal ; au contraire , les justices prendront les plus sévères mesures contre les auteurs, les auxiliaires et les complices de pareille infraction, les punissant comme perturbateurs du repos public.
lo' Aucun des jésuites actuek professes, quoiqu'il sorte de Tordre avec la licence formelle du pape , se sécularise ou passe dans un autre ordre , ne pourra revenir dans ces royaumes, sans une permission expresse de nous.
Il"' Dans le cas où il 1 ;iinait obtenue, ce qui n'aurait pu se iaire (qu'après (ju ou aura pris les renseigiieiueu.s iiécesbuires, il devra prêter serment de fidélité dans les mains du président de mon conseil, promettant de bonne foi qu'il ne conservera aucunes relations publi(pies ou secrèles Tivec les inembres de la société ou avec son général; et qu li ne lera ni démarches, ni menées, ni insinuations directes ou indirectes en faveur de la compagnie, sous peine d'être traité comme criminel d'état, et il sera jugé d'après les preuves légales.
la" 11 ne pourra non plus enseigner, prêcher, ni confesser dans ces royaumes, quoi qu'il soit, comme il a été dit , sorti de Tordre , et qu'il ait renoncé à l'obéissance au général; mais il pourra jouir des revenus ecclésiastiques qui ne sont pas attachés à ces emplois.
i3* Aucun de mes sujets^ quand lâen même il serait ecclésiastique séculier ou régulier , ne pourra solliciter de lettre d'association au général des jésuites , ou à un autre
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en ton nom , sous peine d'être traité comme criminel d'É* lat, et il sera jugé d'après les preuves légales.
i4* Tous ceux qui auraient actuellement de pareilles lettres I les remettront au président de mon conseil ou ma. oorvégidors et justices du royaume, pour qu'elles soient déposées aux archires, et qu'à l'avenir il n'en soit plus fait usage, sans qu'il puisse être allégué qu'on les a eues anciennement; et les justices prendront note des personnes qui auront fait la remise pour qu'elles ne soient plus inquiétées.
i5* Quiconque entretiendra des correspondances avec les jésuites, ce élant proliibé gcnérnlemenl et absoiuuient, sera puni à proportion de sa (.nipabilitt'.
16" Je défends expressément d'écrire, faire des déclarations ou (K 5 motions au sujet de ces mesures, ni pour ni contre; j'impose le silence le plus ab^ulu sin' cette matière à tous mes sii|( ts, et j'ordonne que les contrevenans soient punis connue criminels de lèze-majestc !
17" Four ôter tout motif de discussion et de mésintelligence entre les particuliers , auxquels il n'appartient pas déjuger ni interpréter les ordres du souverain , j'ordonne expressément que personne n'écrive « nlmprime, et ne fasse circuler des papiers ou ouvrages concernant l'expulsion des jésuites de mes possessions , sans la permission spéciale du gouvernement; et j'interdis au juge en matièrê de presse , à ses subdélégués, et à toutes les jus^ tices de mes royaumes d'accorder de pareilles licences, toutes devant ànaner du président et des ministres de mon conseil , avec l'avis du fiscal.
18*^ J'enjoins très expressément aux révérends évêqnes, diocésains , et aux supérieurs des ordres réguliers , de ne pas permettre que leurs subordonnés écrivent, impriment 00 déclament, sur ce sujet ; car ils seront rendus responsables de cette infraction , que je déelare prévue par la loi du seigneur don Jean 1" , et par ma royale cédule, promulguée par luoii conseil le 18 septembre de
l'année passée . pnm- sn plus ponctiieiie exécution, à laquelle tous doivent tendre dans l'intérêt du bien général et de la réputation de cliacun en particulier, pour ne pas s'attirer les effets de mon royal mécontentement.
19° J'ordonne à mon conseil que , conformément à ce qui a été prescrit , il fasse expédier et publie la royale pragmatique de la manière la plus convenable , afin qu'elle soit connue de tous mes sujets et qu'elle soit observée inviolablement, et que les jésuites et les tribunaux territoriaux publient et appliquent, d'une manière ponctuelle, prompte et invariable, les peines portées contre ceux qui enfreindraient ces dispositions, de préférence à toute autre affaire intéressant mon royal service ! En foi de quoi , j'ai fait remettre aux conseils de l'Inquisition des Indes, des Ordres et des Finances copie de mon royal décret pour qu'ils l'exécutent chacun en ce qui les concerne.
El pour sa ponctuelle et invarialjle observance dans toutes mes possessions, ce jourd'liui, ayant été publié en plein conseil le royal décret du 27 mars, qui contient] la déclaration antérieure, qu'il a été ordonné d'exécuter comme il y a été prescrit , il a été résolu de donner à la présente torce de loi et pragmatique sanction, comme si elle avait été f liit et promulguée en Cortès, et je veux (pi'elle soit regardée comme telle, sans y contrevenir en aucune manière ; et pour cela, je déclare nulles et non avenues toutes les dispositions qui sont ou peuvent être contraires à sa teneur. Pour ce, je ciiarge les très révérends archevêques, évéques, supérieurs de tous les ordres réguliers , mendians et monastique», aux visiteurs , proviseurs, vicaires et autres prélats et juges ecclésiastiques de mes royaumes, d'observer ladite loi et pragmatique dans tout son contenu, sans permettre qu'il y soit contrevenu en rien de ce qu'elle prescrit.
Et j'ordonne à ceux démon conseil, aux présidons et auditeurs, alcades de ma maison et cour, et de mes au-
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dieiices et chancelleries, assis tau s, gouverneurs et alcaldes majeurs et ordinaires et à tous autres juges et justices de toutes mes possession^ , de garder, exécuter et applic^uer ladite loi et Pragmatique -Sanction , et la faire •ganter et exécuter en tout et partout, prenant à cet clïer les mesures nécessaires , sans qu'il soit besoin d'autre déclaration que de celle-ci, qui commencera à avoir vson plein et . entier effet du jour oîi elle sera publiée à Madrid et dans les autres villes de mes royaumes, dans la forme accoutumée, parce qu'elle a été jugée convenable à mon royal service , à la tranquillité , au bien-être et à l'intérêt général de mes sujets.
Que telle est ma volonté; et qu'à cette lettre signée par don Ignacio Estevan de Higareda, mon secrétaire de la chambi^e le plus ancim, et de l'avis de mon conseil, il lui soit donné foi et créance comme à l'original.
DonnèauPardoyleaoaTril 1767.
Moi LE Roi.
Don JosB Ignacio de Goybmechb, secrétaire du roi N. S., la fit écrire par son ordre.
Le comte de ktLAjatk,
Don Francisco Gbpbda.
Don Jacinto de tudo.
Don Francisco de Salazar et Aguero.
Don José Manuel Dominguez.
Enregistrée :
Don Nicolas Verdugo,
Lieutenant du chancelier majeur.
Publication,
Dans la ville de Madrid, le 2 avril 1767, devant les portes du palais royal , en face du balcon principal du roi , notre srîgneur, à la porte de (iuadalajara , lieu de rassemblement pour les commerçaus et les employés, étant pr^ns: I. <4
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lion Juan Estevan de SalalxTi i , don Juan Antonio de Pe» uaronda , don Henito Anttiaio de Harreda, don Pedro XImenès de Mesa, aUaldes de la n\ais()n et caur de S. M., a été publiée Ja royale Pragriiatique-Sanctioii qu'on vient de voir, nu bruit dos trompettes et dcscimbales, par la voix du ericur publie, se trijuvant présens difTérens nli:;iiazils de ladite maison et cour royale, et beaucoup d autres personnes; ce que je certifie, moi, don Francisco Nayamuel, secrétaire de la chambre du roi îi* S. et entrant an Conseil.
Do» Francisco Loprz Natami-el.
Repaie céebtU de S, M, et des seigneurs du conseil , tenu extraordinairemtRt ^ dans laquelle S, M, déclare qu*à lui , comme roi ei chrf suprême de VÉtatf revient la possession des biens occupés parles membres réguliers de la Compagnie bannis de ces royaumes , de ceux des Indes et îles adjacentes f et qu'il lui appartient de donner sa protection immédiate aux pieux établissemensquUl TKmdra conserver^ conformément aux règles qui vont être pre^ écrites.
Don Carlos , par la grâce de DiéUt roi de Castille , d'Aragon, des Deux-Sicilesi de Jérusalem, de Na'varre, de Grenade, de Tolède, de Valence, de Galice, de Mayorque, de Séville, de Cerdagne , de Cordotie, de Corse, de Murcie, de Jaen, des Algarves, d'Algésiras, de Gibraltar, des îles Canaries , des Indes orientales et occidentales, îles et terre ferme de TOcéan, arelnduc d'Autriche, duc de Houriroirne , de Rrabant, de Milan, comte d'Ausbourg, de Flandre, du lyrol et de Barcelone, seigneur de Biscave et de Alolina , ete; à ceux de uion conseil , président et auditeurs de mes audiences et chancelleries, alcaldes, algua^ils de ma maison et cour , et à tous les corrégidors , asfiisians et intcndans , gouverneurs, alcaldes majeurs ordinatres et autres juges, et justices de non royaume, aussi
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bien de mes domaines royaux que des selj^ncui ies abba' tiaies ({ue des ordres, et à toutes autres personnes de quelque rang et condition qu'elles fuient, que le contenu de celte lettre concerne ou conceriiera de quelque manière que ce soit, et principalement aux commissîonnés dans mes royaumes de terre-terme , des Indes et des ites adjacentes , pour l'occupation des biens temporels des réguliers de la Compagnie du nom de Jésus ,
Salut.,
Déjà vous avez vu par le chapitre 8 de ma royale Pragmatique -Sanction du a avril de l'année qui vient de s*écouler, relativement au bannissement perpétuel de mes domaines dudit ordre religieux dans sa totalité, et de Voc-* çupation de ses biens temporels, que je me suis réservé de prendre des dispositions particulières sur TappUca* tion à faire des biens desdits réguliers, après avoir entendu les ecclésiastiques ordinaires dans ce qui sera ntessaire et convenable. Postérieurement à quoi, des doutes s'étant offerts aux esprits , au sujet de quelques consultations pendantes à mon conseil extraordinaire, sur lesdites ag^régations et subrogations par ma royale décision du 9 novembre de la même année, communiquée au comte de Aranda , président de mon conseil , par mon secrétaire d'Etat de grâce et justice et des atïau es ecclésiastiques, j'ai nommé les très révérends archevêques de Burgos et de Saragosse , et les révérends évêques dcTaragone, Albarracin , Orihuela , pour (ju'ils concourussent avec les ministres du conseil précité à délibérer sur l'emploi à faire desdits biens. Avis en ayant été donné auxdits prélats, ils se sont rendus à la cour; ils ont pris place dans mon conseil extraordinaire en qualité de conseillers-nés, avec les autres ministres qui le composent , et il a été unanimement V résolu, le 29 décembre suivant, que don Pédro Eodriguez Campomancs et don José Monino , mes fiscaux , seraient chargés de proposer en détail , sur cette
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importante matière, ce qu'ils jugeraient convenable.
En conséquence , avant d'entrer dans l'exposition de la matière , ils ont cru que le premier pas à faire devait être
de fixer par une déclar aiioii solennelle mon autorité et mes droits, et dans ce but, le 1 3 janvier de cette année, comme préliminaires des propositions ultérieures, ils ont expliqué la propriété dévolue a ma couronne , en vt riu des régales, des biens et du temporel occupés par lesdits réguliers et du patronage roval , ainsi que de la protection immédiate qui m'appartient sur les établi^-si mens auxquels je daignerai les accorder ; et pour que les choses fussent faites dans toutes les régies, il fut fait une réponse étendue et raisonnée.
Réponse des fiscaux.
Les fiscaux du conseil don Pedro Uodriguez Gampomânes et don José Monino, en vertu de l'ordre royal du 9 novembre 1767» disent qu'en conséquence de ce qui a été arrêté par décret du 29 décembre de l'année qui vient de s'écouler, ils doivent proposer à ce tribunal su* prdme les points qui concernent' la . délibération que S. M. désire être prise sur la destination des biens occupés par les réguliers de la Compagnie; tel étant l'objet de l'ordre royal précité , en vertu duquel les prélats y nommes sont convoqués pour assister au conseil.
Pour entrer en matière » les fiscaux opinent que le premier pas à faire est de fixer par une déclaration solennelle les droits, autorité et pouvoirs de ceiix qui doivent intervenir dans la destination et l'application effective des biens. Ce principe expliqué clairement, les niovens pour arriver à la lui que se pro})ose la piété de notre auguste souverain seront devenus sniiples, iaciles et évidens.
S. M., dans l'article 8 de la royale Pragmatique du a avril 1767 » a expliqué ses royales intentions au sujet des
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œuvres pieuses auxquelles elle désire consacrer les biens dont il a été pris possession; et dans le même article, elle a déclaré que la répartition serait fiûte après avoir entendu les ecclésiastiques ordinaires en ce qui sera nécessaire et convenable.
Cette disposition anticipée que présente la Pragmatique et qui montre Tautorité royale accompagnée de l'autorité ordinaire des RR* évéques en cè qui sera nécessaire et conTenable, doit être prise en considération dans cette application, et c'est un point qui a été convenu avec l'attention et la circonspection qui ont présidé à la décision prise du bannissement.
L'autorité royale devant immédiatement entrer en jouissance de ces droits que les lois, les canons, la Gonsti* tutton, ainsi que l'essence même de la souveraineté confèrent au monarque , il faut tout d'abord supposer que les biens occupés par les réguliers de la Compagnie, l^ors maisons, leurs collèges et leurs droits sont restés à la libre disposition tie S. M. , sous son patronage et sa protection immédiate, et qu'il en est de niéme des fondations et des œuvres pieuses auxcpielles ils sont destinés.
Quoique ce (|ui vient d'être avancé doive être regardé conuiie ne pouvant être révoqué en doute et impossible d'être c<inf roversé , les fiscaux ne laisseront pas que d'en établir les [n cuves , et ils demandent au Conseil d'écouter ce (}u'il sait déjà en faveur de quelques raisons prises hors de la matière.
Les réguliers de la Compagnie ont été bannis de ces royaumes pour toujours , par l'obligation oîi se trouve S. M. de maintenir parmi ses peuples la subordination , la tranquillité et la justice.
Ces expressions qui se retrouvent littéralement dans la Pragmatique, et l'instruction que donne Je Conseil pour expliquer les motifs et les autres causes sur lesquelles la piété de S. M. a jeté un voile , font croire que le bannissement fut une mesure absolument indispensable, pour
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éloigner (lu sein de la nalion le germe d'inquii-tiulcs donL elle était tiraillée , et qui, grâces au Tout-Pnissant , ont cessé , comme par miracle, à dater du moment heureux de rexpulsion.
Ces réguliers étant bannis pour des motils si justes et si urgens, l'occupation de leur temporel en était la conséquenœ naturelle , et natureitement aussi il devait rester à la merci et à la libre disposition dn souverain.
Cette régale a une origine si antique , qu'à peine la dé* couvrc-t-on dans le principe* La loi 9» titre A| livre 9 du droit de justice {fiteto juzgo), faite sous le règne de Wamba , expliquait ce qui devait se pratiquer avec les ecclésiastiques incriminés ou tièdes dans les mouvemens et séditions qui pourraient avoir lieu dans leurs provinces» a prévu que le malintentionné (c'est le texte de la loi), s'il est évéque , ou tout antre prêtre qui ne devrait pas ainsi faire, doit être chassé du pays entier, et que le roi peut fidre de ses biens tout ce qu'il voudra.
Cette loi fut faite au su jet de la complicité de quelques ecdésiastiques dans les trames de Paulo dans la Gaule gothique ou Narbonnaise qui faisait alors partie du royaume.
Ici se voit littéralement le droit du prince à la libre disposition des biens des ecclésiastiques bannis , sans (ju'il soit nécessaire de recourir à des interprétations ou u des inductions.
La pratique de cette loi et son autorité s'appuient encore sur l'opinion des vénérables assemblées de la nation qui , dans les conciles de Tolède , ont posé des règles de discipline d'une manière si convenable, qu'elles ont été eu grande partie adoptées par l'Eglise entière.
Dans le 16" concile de Tolède, qui fut national (9" canon), après avoir relaté les délits de l'arcbevéque de Tolède, Sisberto, qui avait conspiré contre^ le roi Egica et " contre sa vie, et qui était déjà excommunié et déposé, les PP« ajoutèrent que , privé justement de ses honneurs
...... ^le
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et de ses fonctions, il perdrait toas ses biens desquels le roi pourrait disposer , et que de plus il souffrintit la peine de l'exil pour la vie. Pour l'airenir, le canon arrêtait que pareille peine et pareille confiscation seraient appliquées
à tous religieux, de quelque ordre et de quelque (li«fnité qu'ils fussent, qui se trouveraient avoir tramé ou mis eu œuvre de semblables complots contre le prince.
En conséquence de cette maxime nationale d'Etat et d'Église eu Espagne, le même concile ajoutait en énonçant dans le canon lo, qu'en eltel lu roi avait disposé des biens des séditieux de toute classe et de tout ordre; que les uns en avaient iait don aux églises, d'autres à leur royale lamille, d'autres à différens particuliers selon leurs mérites; et le concile prit des précautions pour qu'en aucun temps on ne pût en dépouiller les donataires royaux.
Cette décision parait , sans fausse interprétation , d'accord avec, la règle générale en même temps qu'elle lui prête son autorité, que les biens des ecclésiastiques el des religieux bannis» pour cause de sédition ou demouTement populaire, restent au pouvoir du prince et confirme la disposîtioa de la loi àtsk juero qui attribuait au prince la faculté de foire ce qu'il voulait de ces mêmes biens.
Et ce n'était pas seulement pour les biens possédés par Tecclésiastiquo convaincu de sédition que le prince usait de ses droits, mais encore pour le poste qu'il occupait , ainsi que pour ses honneurs; et cela depuis l'évêque jusqu'au prêtre ou moine du dernier rang, ainsi qu'on le trouve littéralement dans le canon a du concile X, également de Tolède, qui se passa au temps de Recesvindo.
Le concile IV, canon ; le V, canon 7 ; le VU, canon 2; et le XII , cauuii tous de Tolède, avaient mis un soin particulier à imposer des peines canoniques aux ecclésiastiques désobéissans et séditieux, chercliant ainsi à garantir le prince et la patrie de tout attentat; mais quand il était question de biens ou de choses temporelles et de rémission de la peine » cela restait toujours à la disposition du mo-
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narqiie : aU et peeeaste naseuaiur, comme disait ledit concile XII» canon 3.
Depuis l'heurease époque de la restauration de cette monarchie, la régale ne cessa d'être observée touchant la libre disposition qui appartient au prince des biens des ecclésiastiques séditieux et bannis, et les exemples qu'en offre l'histoire sont suffisans.
Mais comme les fiscaux se sont proposé d'user seulement de preuves légales ou de lois, ils se borneront à préhCuLer au conseil quelque chose de concluant dans la matière dont il s'agit.
Dans la loi unique du titre ri, livre i , du fnero royal, le roi don Alphonse X le Sa^c, parlant de ceux tiui de fait, par parole ou par conseil , auraient agi contre le roi ou contre son autorité, après avoir prononcé plusieurs peines corporelles, a déridé que leurs biens tomberaient au pouvoir du roi, qui pourrait en disposer.
La même loi considérant ensuite le délit dans lequel tombaient ceux qui parlaient , mal du prince , quoiqu'ils sussent que c'était à tort, et à moins qu'ils ne le fissent sous le sceau du secret , arrêta que celui qui l'aurait fait d*une autre manière^ s'il était fidalgo ou appartenant à un ordre» prêtre ou laïque, et après avoir été conyaincu du fait, perdrait toute la moitié des choses lui appartenant, laquelle reviendrait au roi, qui en pourrait disposer à son gré, et qu'il serait banni de tous les domaines du royaume, et, s'il n'était pas fidalgo, que le roi pourrait iaire de lui et de ses biens ce qu'il voudrait. De manière que, sans autre différence que l'adoucissement de la peine dans le cas où il ne s'agirait que d'avoir simplement mal parlé du prince , pour distinguer du cas où il serait question de mouvemens et de soulèvemens, on voit que c'était une r^ale bien et duement établie que le monarque pouvait disposer librement de cette portion de biens dont il entrait en jouissance , que le coupable fût prêtre ou appartint à un ordre.
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La même disposition se retrouve €Îans la loi J, titre ii, livre 2 des royales ordonnances de Castille; car, en traitant de l'hommage dû à l'héritier du trône ù son avènement, il est (Ht « que si quelqu'un, de quelque rang qu'il fût, s'y » refusait ou agissait contre le pruice, il tomberait de sa n personne et de tous ses biens au pouvoir du roi» qui » ferait de l'une et des autres ce que bon lui semblerait. »
La loi du roi dpn Juan II, qui est la XIII*', tit. in, liv. 4^ de la collection, après avoir établi que les ecclésiastiques désobéissans à l'appel du roi perdront le temporel qu'ils auraient dans le royaume, ajoute qu'il prendra pour lui ce temporel, et ces expressions répétées démontrent clairement que Toccupation est une prise de possession et racquisition du droit de disposer des mêmes biens temporels.
L'eiercice de cette régale qui donne la libre disposition, est évident dans la loi XVIII, tit. m, liv. i de la collection faite par le roi don Carlos I*' et par doua Juana, sa mère, puisque dans le cas où les ecclésiastiques qui auraient fait sur leurs bénéfices des pensions en faveur d'étrangers, et pour ce hit perdaient leur temporel, il est ordonné que les revenus des mêmes bénéfices soient appliqués aux dépenses de la guerre contre les ftiaures.
Pour peu (ju on aiL présent ce qui s'est passé dans les derniers siècles et à notre épo(]ue, dans les cas où il a iallii en venir au bannissement et a la t oiitist ntirui contre les ecclésiastiques rebelles, désobéissans, ou otïensant l'autorité du roi, on remarquera avec quelle liberté il a dispose des biens et eOéts rrmlisijués»
Dans Madrid mèuie il existe un nionumcru étemel de la libre disposition et de l'autorité du souverain, touchant les étabiissemens de charité dans lesquels les rebelles pouvaient avoir des intérêts , puisque lors du soulèvement du Portugal l'hôpital de San- Antonio des Portugais, dans cette capitale, fut confisqué, et en vertu d'une royale cé-
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dule, expédiée par la Cbambre, appliqué à la sainte confrérie du iu't Lii^o .
Le bamiisseiueiit et la perte des droits naturels, apparleiààiit Jaus ce rovaume aux personnes de l'Eglise ou faisant partie d'un ordre, entraînent toujours une séparation absolue du corps de la sociét»'*, et par cela même ils restent inhabiles à avoir ou possi der ni biens ni druili» dans l'intérieur de la monarcbie, et à bien plus forte raison quand le bannissement a été prononce pour cause de sédition ou de mouvement politique, puisque, comme le dit la loi Vy titre xmj, partie it, la trahison dénaturalise les biens.
Les lois du royaume non seulement prf>]nbent aux étrangers l'acquisition et la possession de villes» bourgs ou villages, mais encore de toute espèce de terres et d'héritages ; et si quelques uns ont obtenu d'être regardés comme habiles à posséder» ce n'a été que par la force des traités conclus avec leurs souTerains respectifs.
Cette prohibition d'acquérir et de posséder ne concerne pas seulement les partieutiers étrangers, mais encore tonte espèce de communautés et de collèges. De là vint que 9 dans le siècle passé, le legs de uso de mar^ daos lequd était compris le bourg d'Alcantarillat dans le royaume de Mur* cie, ayant été fait par le testateur à l'office de la Miséricorde de Gènes, on estima que, comme étranger à ce royaume, cet établissement ne pouyait acquérir ni conserver les biens Icg iés. les<^juels restèrent dans les mains et pouvoir du roi et a la disposition de la caniara. Sans recourir aux droits spéciaux de la couronne , qui sont exprimés dans les cas ou procède à la prise de pi>->es-ion pour cause de sédition, t mit ve?nent ou désobéissance, l'intervention du prince dans touslesellets ou biens de tous collèges ou ( r «mmunautés éteints à perpétuité est foiulée sur la Constitution , sur l'essence même de la souverainetéou corps de l'Ktat, el &ur celle même des collèges ou communautés
cieÎDts. Tout collège ne peut être apte et représenté d'une manière compétente pour acquérir un bien qui lui soit personnel, de telle manière qu'il ait le droit de posséder et de receToir à perpétuité des biens dans l'Etat, si le cbef de cet Etat , qui est le souTeraîn, ne donne son consentement à sa formation en corps, et ne rend la communauté habile à posséder pour qu'elle puisse exister comme telle.
Les églises mêmes y par la loi de Constantin , obtinrent l'aptitude à des acquisitions permanentes; et dans le droit commun des Romains c*était un axiome parmi leurs jurisconsultes , que le collègue on la communauté, s'ils ne jouissaient pas d'un privilège spécial, c'est^klire de la concession du prince, ne pourraient recevoir de legs testamentaires.
En Espagne, il y a beaucoup de fuens et de lois qui prescrivent les mêmes dispositions, et il n'est besoin que d avoir présente la condicion à miUoncs, <jiii est la 45'' du 5' genre, pour savoir que l'entrée en jouissance, la permanence, et la rapacité de tout genre des communautés religieuses, dépend do l'autorité royale, qui, selon que le conseille ou non le bien de l'£tat, peut y donner ou refuser son assentiment.
Le cas étant arrivé' où il parut au gouvernement que le corps de la compagnie dans ces royaumes non seulement n'était pas utile , mais encore qu'il était extrêmement préjudiciable à la tranquillité publique et contraire à l'objet pour lequel il avait été admis ; et, après avoir recueilli des preuTCS oonyaincantes , il a cru devoir l'éloigner du pays , pour que les mauvais germes qu'il y avait jetés ne vinssent pas à le corrompre.
En conséquence, la capacité d'acquérir et de conserver cessa donc, puisque l'existence du corps cessa dans l'Etat, et les choses arrivèrent à un point où elles n'auraient pu commencer.
De manière que, de même que la compagnie n'aurait pu entrer contre la volonté du roi, ni acquérir, ni être in-
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slitiiée pour héritière, ainsi qu'il eat expliqué à la loi IV, titre 111 , partie ti , touchant les ayuntamientos ou les communautés, de même aussi, elle ne peut conserver la jouissance de ses droits lorsque la même volonté qui les a accordés a changé, surtout par des causes aussi légitimes que celles qui ont motivé la décision royale.
Ce corps ayant été ainsi dissolu au sein de i'Kiai , il ne reste plus que les objets qui étaient du ministère même des réguliers bannis; niais c<jinni( 1* s Inens qui servaient à leur entretien venaient des contributions respectives des dillcrcns indivi dus de la nation, la propriété et l'intérêt de ces luèiix s biens restent dans la nation pour qu'elle en dispose, cl le droit d'exercer cette régale se réunit dans le chef, l'administrateur ou souverain de la société, parce que celle-ci lui a transféré ses pouvoirs , et parce que d'une autre manière il serait impossible de mettre la disposition à eiécution.
L'institut de la compagnie interdisait à ses membres de posséder des biens, pas même en commun , et c'est ce qui résultait de toutes les bulles de création; il était seulement permis aux collèges , pro studenUhus , d'acquérir et de conserver des biens, parce que dans ces établissemens, ainsi que dans les séminaires, l'objet était l'enseignement public.
. Dans le vrai , si on examine ce point comme il le mérite , et si on observe k conduite que tinrent les réguliers de la compagnie , on verra qu'ils possédaient la majeure partie de leurs biens en contravention absolue avec le
pacte , en vertu duquel leur admission dans l'État avait été
accordée.
Ces ré^'uliers furent admis sous la condition essentielle qu'ils seraient incapables de posséder des biens en commun, et cette incapacité ne cessait que dans ce qui concernait l'enseignement; et comme ils ne l'exerçaient pas dans beaucoup de maisons auxquelles ils donnaient cependant le titre de collèges, et comme dans ces dernières
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ils ne iransportaient pas aux autres les biens pour les frais de l'enseignemoit, il est clair que tout ce dont ils jouissaient d'excëdantà cettefin, était possédé en yiolation positive des lois de leur admission. Mais, d'ailleurs, qui peut douter que l'enseignement publié ne doive vire sous la protection du prince qui a la haute minn sur l'éducation de la jeunesse ; et sous le patronn^jo duquel sont toutes les études du royaume? Un simi)If précepteur ne peut enseigner et être doté sans l'autorisation du conseil , et encore bien moins mille communauté religieuse ; celte régale était si t oi 1 si. miment observée , (^ne Philippe V, quand il fonda l'université de Cervera , interdit l'ensei^^nemcnt à tout corps de communautés dans la principauté île la Catalogne , et celles qui voulurent ensei^nier une faculté quelconque durent solliciter et obtenir des cédules et des privilèges quifureutaccordés ou refusés selon qu'il fut jugé convenable*
De ce principe de protection et de patronage pour les études , il résulte que le corps de la compagnie, qui était chargé de l'enseignement dans les collèges, n'ayant pas rempli cet objet y il appartient au prince de pourvoir en faveur de la nation à ce que les biens destinés' à cettis 6h y soient employés sous son immédiate protection.
Les autres devoirs qui étaient imposés à cet ordre par sa fondation pouvaient être la prédication, Tadministration du sacrement de la pénitence, l'assistance des pauvres dans les prisons et dans les hôpitaux, et enfin l'accomplis^ sèment des actes de piété dont les fidèles les chargeaient pour Texpiation de leurs péchés.
On ne peut nier que la religion 'ne soit intéressée dans tout cela, mais aussi on ne peut pas davantage nier que le bien de l'Etat y est é<^alement intéressé, et le monarque étant le patron et le protecteur naturel de la disrq)Hne extérieure , il appartient à sa piété et aux droits inhorens à sa souveraineté de veiller à ce que ces devoirs soient remplis d une manière convenable et dans l'intérêt de i'£-
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gUse et de toos les sujets auiqueb il doit protection*
Il y a sans aucun doute, dans l'acoompUasement de ces deToirs, une partie toute spirituelle ; mais comme le pouvoir ecclésiastique y qui en a la surveillance, réside ordinairement dans les RR. évéques, dont le zèle et la sollicitude pastorale contribuent au bien de l'Eglise et de TEtat, il en résulte que, dans le royaume, il existe des autorités compétentes pour prendre à cet égard les dispositions convenables, chaque pouvoir Texerçant dans les limites (Je sa constitnlion et de son objet.
II est VI ai t|ue les particuliers qui auraient Jau^ quelque fonilation un droit de patronage peuvent avoir des intérêts à défendre; mais le conseil, dans sa consultation du 29 janvier 1767, à laquelle le roi donna son assentiment, proposa fpie les individus ayant patronage ou leurs héritiers seraient entendus, 'si cela était jugé nécessnire; car ici il n'a pu èlrc question que la libre disposition du roi poi tàt le plus léger préjudice à des tiers, comme il est déclaré dans l'art. 8 de la Pragmatique-Sanction.
Un autre moyen de baser le droit de l'autorité royale à disposer se trouve dans la considération que les biens et les droits des réguliers étant perdus par le fait de leur bannissement , peuvent être regardés comme vacans et venant de possesseurs inconnus, dans lequel cas les pouvoirs du roi sont indubitables par les dispositions des droits civil et royal.
Les réguliers eux-mêmes de la compagnie sarent bien faire valoir ce droit lorsque quelques abbayes et d'autres biens eccl&iastiques furent enlevés aux catholiques en Allemagne par les protestans» et cela sans tenir compte de l'édit de l'empereur même du 6 mars 1729, qui avait ordonné de remettre lesdits biens à leurs anciens possesseurs d'après leurs fondations.
11 est facile de voir que ces biens ne pouvaient se dire, à proprement parler, vacans, puisque, dans l'Etat, existaient les monastères et les différentes communautés qui
JIOCUMEtrs. 393
en avaient elc tiepouillc^ ; mais supposant la véritable vacance des biens perpétuels et absolus, comme il arriva en £spagno de ceux que possédait la coiupaguie par le fait de son bannisseuieiit et de l'inhabileté que bii impose pour toujours la Pras^mnrique, elle a elle-même par sa conduite en Espagne établi un précédent par lequel c'est au prince qu'appartient leur disposition et leur application.
A la paix de Westphalie , conclue par les traités de Munstti* et d'Osnabruck, on voit également comment les princes contractans disposèrent des biens des églises et des monastères , sans être arrêtés par les protestations du nonce et ensuite du pape Inno(;ent X ; et parmi ces prin* ces étaient l'empereur Ferdinand le roi de France, et autres souverains catholiques.
£n Espagne, il existe encore une régale très ancienne du souverain par laquelle il dispose des églises et monastères abandonnés et ruinés ; et l'on pourrait citer beau* coup de donations, privilèges, et autres preuves qui se trouvent dansdifférentes archives et chez diÎTérens auteurs, et cela se ferait avec le conseil des RR. évéques réunis en synode.
Ainsi on voit dans la donation que fit le roi don Sancbo, régnant en Gastille, Aragon et Navarre, dans le concile de Pampelune, tenu le 28 septembre 1028, de
l'église d'irun , ou monastère de San-Salvador de Leire , pourvoyant à ce qu'elle fût desservie et gouvernée par ses évéques, recteurs , etc., et s'appuyant sur la désertion de ce siège et d'autres qu'il entreprit de réuiblir , et cette donation fut couûrmée par le roi don Sancho Uamucz, en 1070.
Il résulte enrore du concile de Jaca, dans i année io63, que le roi don Uanûrez d'Aragon , après avoir rétabli cet évéobé, donna à l'église qui en relevait, difTérens monastères avec leurs appartenances ; et on pouri^it laire un volumineux catalogue de pareilles donations et applications '
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d'églises et de monastères, faites par les rois d'Espagne, de leur propre autorité.
Tout ce que nous venons de rapporter prouve que les maisons, cuUe^^cs et biens des réj^ulieis de la compagnie, étant restés vacans, la disposition et l'application en appartient à S. M.; et c'est pour cet «>1))cl qu'elle a déclaré qu'elle s'en rapporterait aux évècjues et à l'autorité ordinaire, dans ce qui sera nécessaire.
Les ullramontains pourront ici objecter qu'il est question de biens, relevant immcdiatement du siège apostolique , et que par cela même c'est à lui d'intervenir dans leur application.
On alléguera à l'appui quelques raisons spédeuses» et des exemples avec lesquels on voudra autoriser ces prétentions, et l'on ne manquera pas de citer la£uneuseaffiiire des Templiers.
Mais la fausseté de l'argumentation sera évidente pour quiconque réfléchira un peu, car il ne s'agit pas de biens A*exempts^ mais de biens perdus en yertu des lois de l'Etat, de la Constitution de la monarchiè et de la société, par les causes si justes qui furent le motif de l'occupation de son temporel.
Les biens que perdirent les esempts et qui ne leur appartiennent plus, ne peuvent être à la disposition du supérieur de l'ordre.
Le privilège d'exemption , quoique royal , se rapporte aux personnes qui en jouissent ; et ainsi en droit une propriété est dite personnelle , pro rébus , ou royale , pro personis.
De manière que les choses sortant du pouvoir et de la possession de personnes exemptes ou de celle ji* ur laquelle on a accordé l'exenq^tion, les etïets et les libertés d'icelles cessent, et c'est ce qu'on voit pratiquer dans les tributs, dans l'acquittement des dîmes et dans la juridiction des ordinaires diocésains.
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Il ne s agit pas, répètenl les fiscaux, de biens à*exemptSy mais plutôt de biens vacans ou de possesseurs incerlains^ dans lesquelles le prince a les droits incontestables que lui attribuent les lois royales et civiles , et la coutume antique et immémoriale.
Les exemples que produisent les ultramontains ne pourront jamais être adaptés aux circonstances présentes , dans lesquelles le temporel a été saisi en vertu d'une régale très ancienne et fondée dans l'obligation où est le souverain de maintenir ses peuples dans l'obéissanoe et la tranquillité.
Le procès des Templiers ne fut pas motivé sur Tintérét de la tranquillité publique ni sur des dangers imminens, tels que ceux dont le corps des jésuites était la source pour r£spagne. Des délits partîculîers en matière de discipline et de mœurs occasionèrent l'extinction des premiers, et les diverses mesures adoptées contre eux furent prises par l'autoritc ecclésiastique, de concert, il est vrai, aveci'autoritë royale.
Les Templiers ne furent donc pas dénaturalisés ni bannis, el leur temporel saisi peut aucun délit contre la souveraineté du prince séculaire; et cette différence est si importante, que Tonne doit pas la perdre de vue si on veut discuter sur la matière.
Et , en outre d'une disparité aussi notable, il est à observer que, dans ce cas , lorsque Clément V publia dans le concile de Vienne , en Dauphiné , l'extinction des Templiers, et appliqua leurs maisons et biens à Tordre de Saint-Jean , il y eut une clause particulière pour ceux qui existaient. Les royaumes et terres (ainsi s'exprime le pape dans cette fameuse sentence) de nos très chers fils les illustres rois de Gastille , Aragon , Portugal et Mayorque, que nous exceptons et excluons de ladite donation , con^ cession y union, application, incorporation et annexion.
Quoiqu'il soit vrai que le pape ait déclaré qu'il réservait la cÛsposition de ces biens au âége apostolique, et qu'il
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ait invite les l ois cl Espagne à exposer les eaiises et les prétenti(»ns (pi'ils avaient à mctire en avant contre l'rippHcatîon laite, il tiit insinué cpi'il espérait avoir leur approbalîon pour les arrangcmcns à prendre à ce sujet.
ËQ effet, pour appliquer les mêmes biens dans ie royamne d'Arsigon à Tordre de Montesa, ce ne pat être que parle consentement exprès du roi don Jaime, eonférant tout pouvoir spécial à Vidal de Viklanoeta , comme il ap* pert de la bulle de jum ; et nous voyons , en conséquence de cet tMentnnent royal et de la qualité des biens dont il fut disposé, que l'ordre de Montesa, nouvellement érigé» resta sous le patronage immédiat des roia d'Aragon.
En Portugal , avec ces biens on érigea Tordre dn Christ, dans Tannée de Tincamation iSip > at dans Tacte, il se disait : Avec l'approbation et le consentement du roi; et de même nous voyons qne le nouvel ordre resta soos le patronage et la protection des roia de Portugal,
Les rob de Castille , zélés défenseurs de leurs régales , ont toujours refusé de se soumettre à Temploi que le saint-siége prétendait foire des biens des Templiers , et aussi les appliquèrent-ils à des ordres militaires ou de chevalerie, ou les gardèrciit-ils dans les domaines de la couronne ou dans les palniiiome» royaux , comme ils le jugèrent convenable, sans que les difTérentes rérlauiaiions de la cour de Rome les fissent varier (mi i ubln , dans l'intime persuasion qu'ils avaient, qu'à eux appartenait le tiroil d'en disposer souverainement en x rHi de la régale qui a éic dcrnunii fV et quia été en vigueui* depuis les principes de la monarchie.
Là , nos rois montrèrent à cet égard une si constante conformité de manière d'agir, que le roi don Sanche 1" ayant fait, à Guadalaxara, la loi qui est la T% du titre V , livre t , de la collection , pour que personne ne réclamât ie paiement des dîmes des églises | sans montrer le titre ou droit en vertu duquel il les possédait ; cette piété religieuse ne lui fit pas oublier les irégales pour les
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biens des Tcmpliors ; ci pour coLiper court à tout désordre qui pourrait naitre a la laveur de cette loi, il décida liltéralement : « Mais notre voloDlé est que dans cette mesure ne soient pas compris le» biens qui appertiorent aux Tem* pKers. m
Si la oouronne de Casiille ne veulut jamais souffrir que, le corps de cet ordre étant dissons, le siège apostolique disposât d'une manière quelconque des biens qui en provenaient, et n*inyoqua pas d'autre autorité que la sienne, comment se pourrait-il faire qu'on mtt en oubli la fermeté de nos ancêtres, et, agissant avec mollesse, qu'on donnât , dans un temps plus éclairé, un exemple préjudiciable à la régale?
Si, dans un cas où il n'y avait pas eu les motib de dissension et d'inquiétude que nous avons eus sous les yeux, oà il n'avait été prononcé ni bannissement ni occupation du temporel , la couronne soutint avec tant de vigueur les régales au sujet de biens qui n'étaient que vacans et dans l'intérieur du royaume, à plus forte raison, dans quelle obligation plus sévère ne sera-l-on de la défendre dans le cas actuel , où des raisons beaucoup plus fortes et plus puissantes viennent a l appui.
Et qu'on ne croie pas que ce mode de penser soit particulier aii\ rois d Espagne, tous les souverains de l'Europe le partageaient, et si tous n'agirent pas avec autant de fermeté , il faut l'attribuer à diverses considérations politiques, lesquelles ne les empêchèrent cependant pas de prendre des réserves pour leurs droits royaux.
Pbilippe de France, dit le Bel, avait activement sollicité du sainlrsiége apostolique rextinction des Templiers , et c'est pour cela qu'il fut si coulant pour l'application que fit le pepc des biens à l'ordre de Saint-Jean ; mais ce monarque chercha toujours à présenter les choses comme émanant de sa royale volonté et de son exprès consente* ment, et d'attester que ces mêmes biens étaient sous sa garde, sa protection et son patronage.
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Il est bon d'avoir présentes les pnroles iUml se servit le roi l*hilippe-le-BeI en donnant son tonsentcmenl à l'appiicntioîi ou translation des biens des Templiers. « Lcsdils biens étant sous noire spéciale garde et protection, et an so de tout le droit de patronage médiat et immédiat, nous étant dévolu , mais nous étant laissé persuader par vous et par les prélats réunis au concile de donner notre con*
sentcment nous acceptons la disposition et la
translation faites, et accordons notre assentiment en formant toujours des résenres pour les droits, qui, avant le présent acte , pourraient retenir dans leadits biens, à nous et aux prâats, barons, nobles et autres de notre royaume. » 11 nous semble que rien ne peut être plus clair que le droit de garde 9 de protection et patronage , que le roi eut soin de déclarer et de s'assurer, en même temps qu'il avait sollicité et consenti l'extinction de l'ordre et l'application de ses biens.
Le même pape, Clément Y, dans la bulle régnas in cœlit^ adressée au roi Philippe, toudiant cette attire, déclare que libéralement et pieusement il avait distribué dans son royaume les biens des Templiers , sans y mettre la uiain. De manière (|ue de celle déclaration de lu cour romaine ressortit que le inonai ipie ir.un «us i \ ait disposé des biens.
Etlouard II , roi d'Angleterre , an j u l fut rouimuni({ué la bulle ad providam , pour rextinction des Templiers et rapplicatioii de leurs biens à Tordre de Saint-Jean , bien loin de s'y conformer, delriiclit, par ini diplôme du 1*' août i3ii>, au prieur de cet ordre, dans son royaume, de rlicrclier à s'entremettre en rien , par lui-même ou par d'autres, ouvertement ou en secret, dans cetaf&ire, en debors de ce que résoudrait son parlement , parce que si la bulle était exécutée , ce ne pouvait être qu'à son détriment et à celui de la dignité de sa royale couronne.
Effectivement , le roi Edouard se saisit des biens des Templiers, leur assii^na un entretien, nomma des personnes pour l'administration desdits biens, et c'était en
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son nom royal (jue se faisaient les recettes et les dépenses, et fin ih ment , tout se faisait comme cela se fait aujourd'hui en iLspagne.
Les guerres civiles qu'eut à supporter ce prince , et les secours qu'il espérait et qu'il obtint de la cour de Rome, l'obligèrent de consentir à la donation de ces hiev^ à Tordre de Saint-Jean; mais dans une déclaration solennelle, faite le a4 novembre i3iS , en présence de quelques prër lacs et grands du royaume, il protesta pourlaconsenration de son droit et de celui de quiconque de ses sujets , dans le cas où la remise des meubles, immeubles ou autres prot prîétés qui avaient appartenu aux Templiers, viendrait à se faire à l'ordre de Saint-Jean , ne voulant préjodicter à son propre droit ni à celui d'aucun de ses sujets , mais bien les laisser entiers et inaltérables ; que, quant à cette re^ mise ou restitution , s'il ordonnait dans un temps qu'elle fût mise à exécution , il le ferait par crainte des maux qu'il prévoyait pouvoir provenir pour lui et son royaume, d'un refus, et afin d'éviter, sous ce prétexte , quelui«taesTa&> saux ne souffrissent les préjudices, que, d'un autre c6té« on ne pouvait éviter, quant à l'instant présent; et finalement, iju il voulait réclamer contre ladite destination de ces biens , (]uand il paraliraiL convennl)l( i lui et à ses sujets, et former recours contre le driut qu'ils avaient auxdits biens , ne regardant coimn*^ définitive la remise de ce ijiii ;i|>parl;ient h lui on ,t (T;iutrcs.
Cette protestation est un des documeiis qui prouvent. Je îa manière la plus iormelle, l'opinion cpie les souverains avaient de leur droit sur les biens des Templiers, comme vacans et existans dans l'intérieur du rovaunie. Et, en ef-r fet, maigre les craintes d'Edouard et malgré la nécessité à laquelle il fut réduit par les circonstances de donner son consentement forcé à leur application , l'affaire était traitée dans le parlement, dans l'année i324, sans avoir été définitivement décidée, ainsi qu'il est constaté par une lettre écrite par le même au pape Jean XXIL
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11 est liors de doute que le siège apostolique ne peut tirer de l'affaire des Templiers aucun arf^ument solide eii Taveur des prétentions qu'elle pourrait s ;ii roger.
L'extinction de la plus grande partie des < l(jirrcs et des convens , en F.spaij^ne , et la destination qu'où donna à leurs biens, eurent lieu par voie de rclornie , pour cause d'excès ou de relàcheniens à la discipline, et l'on ne peut donc invoquer comme précédent , que dans ce cas l'autorité pontificale se soit réunie à celle du roi.
Cependant il faut remarquer la suprématie de nos rois pourdésigner les réformateurs, et la liberté laissée ù ceuitc\ pour procéder àaes réformes; les rois catholiques étaieot si jaloux de leur autorité, que le pape Alexandre VI ayant nommé des adjoints qui devaient coopérer avec ceux ijiargés des réformes , ces derniers ne les admirent pas , par rinterrention et le conseil du grand cardinal et archevêque de Tolède , don Fray Francisco Ximenes de Cifr* neros.
L'extinction des JraHeehs ne peut tirer à conséquence^ puisque c'était un ordre mendiant et qu'il n'avait pas de biens sur la destination desquels on eût à statuer.
L'ordre des humâlados n'existait que dans quelques vlllsgcs d'Italie , et no comptait que cent soixante-quatorze religieux , lorsqu'il fut éteint , et c'est encore un exemple qui ne mérite uas de fixer l'attention.
On omettra également d'autres cas de moindre valeur, et il suffira d iivoir présent que les réguliers même de la compagnie, dans les expulsions répétées (pi'ils ont eues à souffrir de presque tous les Etal^ ^ouveraius de l'Kurope , ont vu que leurs biens, maisons et collèges, sont restés à la disposition des princes, sans que la cour de Rome, dans le siècle passé ni dans celui-ci , ait pu obtenir que ses prétentions, à cet égard, lussent prises eu considé* ration.
Que si on disait que les biens des religieux de la compagnie n'ont pas été confisqués , cela ne prouverait abso*
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lument rwn contre Vauîonté du roi sur eux ; on dît confiscation , parce que par die les bîeiM restent dévolus à la eamara et au fisc royal , soit ipso fado , par la disposition de la loi , soit par quelque autre déclarutioii for» melle.
Notre pieux et l)ien aimé souverain, par uu tiïîet de sa générosité et de sa bonté paternelle , n'a pas voulu saisir le (isc royal des biens que possédaient les religieux de la coinpai^nie, et user de ses pouvoirs que dans des Tue& d'écorioniir et d'iiiléi t Ls généraux.
De tout ceiii, on peut conrlitre qu'il n'y a pas confiscation dans toute la rigueur de l'acception , c'est à-dire à cet eifet. que les biens soient réunis pour toujours au trésor et restent à son bénéfice ; mais il y a sur eux pouvoir provenant du baouissenieut, il y a perte et prise de pos* session de temporel , comme vacant» et droit indubitable pour le roi d'en disposer selon sa voloiité , ainsi qu'il a été prouvé.
Maintenant on reoonnaîtra qne si le roi applique ces droâls aux destinations que, dans ses jwtns et «tiles des* seins » il a foit connaître , il devient naturellement le do- Utenr et le fondateur de tous ies établisiemens publics auxquels ils seront dévolus, et que» comme tel, les règles communes lui attribuent , eai^s aucun doute» le patronage efiectif et véritable » et la protection immédiate de ces mêmes fondations.
En outre de ce que , par son droit et par k régale , le patronage sur les choses et les biens dont il est £iit saisie lui appartient indubitablement, comme il vieat d'être démontré , ceux des sujets qui sont intéressés ainsi que ceux qui ne le sont pas , trouveront dans cette déclaration les plus grands avantages: en rien il n'est porté atteinte à ce qui esl, l'onctions ecclésiastiques; au ooii traire, elles trouvent dans le nom du souverain, protection et agraiidissi'motit, et, ce (jui est important, elles en reçoivent une stabilité perpétuelle qui éloigne toutes craintes ultérieu-
res, craintes qui ne pourraient être entièrement mises de cdté» si la régale se dessaisissait d'une autorité dont la justice et l'autorité publique réclament impérieusement la conservation.
Dans l'application des biens, on verra de quelle manière ils doivent exercer Tautorité royale, ainsi que les ecclésiastiques ordinaires , et également les mesures qu'on doit garder relativement aux particuliers jouissant du patro-
nage.
L'application » et avant d'y arriver , la connaissance des points qui doivent être traités , mettront en évidence que la matière n'offre pas la moindre difBcuUé , et que , pour la couler à fond, l'autorité royale, en prenant avis de celle ecclésiastique ordinaire , en ce qui la concerne et en ce qu'il sera jugé convenable, lait tout ce qu'elle doit sans avoir recours à (l'autre , ce qui ne [xxu rail se faire que par une innovat ion et au mépris de la régale.
Les biens des religieux bannis peuvent se réduire à trois classes, à savoir : ceux de fontlation , ceux qui furent laissés à titre onéreux , et enûn ceux qu'ils acquirent librement à d'autres titres.
Pour ceux de fondation, on examinera si on peut satisfaire à la volonté des fondateurs , ou s'il y a nécessité urgente d'en commuter la destination. La commutation peut être autorisée par le prince , qui a la haute main sur tous les contrats et legs testamentaires, dans les cas de néces* site et d'utilité publique, et. également, lesRR. évéques, en ce qui touche la juridiction spirituelle , ont , comme le déclare positivement le concile de Trente, tous les pouvoirs nécessaires, quand il y a justice et nécesâté; et où ces deux conditions se rencontrèrentelles mieux, car le hit même que lesdits religieux ont toujours manqué à l'objet pour lequel la fondation avait eu lieu , n'est-il pas suffisant, et au^elà? Ainsi, sur ce point, il ne peut y avoir discussion.
Les biens qui auront été donnés, à charge de pieuse
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fondation» continueront d'y servir, à moins qu'il ne soit juste et nécessaire d'en commuter la destination avec l'intervention du diocèse , dans ce qui le concerne et ce qui sera juge convoiable.
Les charges ainsi remplies , le surplus des biens , ainsi que ceu.v que les religieux de la compagnie oiiL acquis libroiiieut, pourront inclifTéremiueiit être employés à quelqu'une des pieuses destinations que le roi leur donnera , sans toutdnis que l'intérêt des missiuiis et de.i autres voies qui peuveiii mener au bonheur spirituel et temporel des sujets de S. M,, puisse être oublié dans celte destination .
Pour l'application des maisons, collèges et églises, de leurs ornemens et de leurs trésors , l'autorité royale s'appuiera sur celle des lois , de son patronage et de sa protection ; et sur l'intervention des ecclésiastiques ordinaires, en ce qui sera respectivement de leur compétence, elle aura é^iement pour elle l'assistance du droit.
Dans tous les canons , et dernièrement au concile de Trente, ce sont les révérends évéques qu'on nomme quand il est question d'érection , de translation ou d'application d'églises, pour le soin et l'intendance de tout ce qui concerne le culte ; de sorte, que tous les embarras que pouvait causer l'exemption, qui a expiré par le manque de toutes les personnes à qui elle avait été accordée , il n'y a rien qui s'oppose à l'exercice de la juridiction diocésaine en ce qui lui appartient, sans préjudice du patronage , de la protection et des droits de S. M.
Ici les fiscaux ne doivent pas taire, à l'éloge des prélats espagnols , que généralement ils sont guidés par ces principes f et que par leurs rapports ou leur sollicitude et leur zèle pastoral , ils lont tout pour faciliter les pieuses intentions de S. M. , et cet iieureux accord pour travail! t r au bien de la religion et de i'£tat est du meilleur augure pour l'avenir. .
Les fiscaux n'entendent pas compreudre , dans celle
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discussion , les biens yeDaut de la couronne , que les FeligieuK de la compa|;Die possédaient en vertu de ibmktions royales , ou donations, ou sous quelque autre titce, car la dévolution de ces mêmes biens à la couronne , dès qu'il y a wance , par le bannissement desdits réj^liers , est un point qui ne peut et ne doit être mis en doute , et , par conséquent, la possession et la libre disposition qui re* viennent à S. M. ne le sont pas davantage.
En conséquence donc de toot ce qui vient d'être énoncé, les fiscaux demandent que , pour entrer en délibération sur la destination des biens , il soit déclaré que ce qui a été résolu dans la pragmatique royale du a avril 1767 y et la consnltation du conseil, le 19 janvier de la même année, que S. M. a daigné confirmer, portent en substance que lesdits biens, nuisons et collèges, de quelque classe qu'ils soient, qui appartiendraient aux réguliers de la coîiipaa^nie , et les nouvel Il-s ioutiaiioiis ;iu\(|iiclles ils seront appliqués, sont et tluivcnt rester soub ie patronage royal et la protection immédiate de S. M., sans pr^udicc du droit que peu vent avoir les patron^ pirtu uHers, et que, dans ce but , on doit procéder à l'application, avec le concours des diocésains , en ce qui les concerne et dans ce qui est compatible avec l«s droits de S. M., et ceux de patronage et de protection ;
Que le présent document soit mis devant les jeux de S. M. , pour que, daignant approuver cette déclaration , elle serve de base préliminaire aux délibérations sucoessi* Tes du conseil , et que la céduie royale s'expéctie en conséquence; et les fiscaux se réservent , ce point décidé, de procéder à l'exposition par catégorie du reste , en conséquence de ce qui a été consenti par le conseil, avee l'assistance des seigneurs prélau , le B9 «décembre de l'année f{m vient de s'éoonler.
Madrid, i3 janvier
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Continuai ton de la royale Pragmatique^ fivec les dispositions contenues en vertu de In déclaration de la prise de possession an nom de S. M, du temporel des relin^ieiix de la compagnie, et rapplication de cpielqnes uns des biens qui en Jaisaient partie ^ « des étahlissemcns de charité; mais sa longueur en a empêché l'insertion.
(Extrait d*ime lettre da roi don Carlos III aa pape Oémmt Xm, et de la eomultatîen da conseQ de Cutille» motivé par cet letiM», fid^cment tîrie d«i originain, ifu'oii ii^a pu le procerer dans lew iot^ilé.)
Dans l'année de 1767 , le catholique et pieux rooiiarque Charles III expulsa de ses domaines la compagnie de Jésus. Ën date dit 31 mars de la même année 1 il eut la bonté de notifier au pape Clément XIII , dans une lettre extrêmement modérée , cette résolution ^ et elle se termi* naît ainsi: « Je prie V. S. de re^rder cette résolution comme une disposition indispensable et une mesure d'adaùnistratMHi » prise après un mArexameii et de profondes méditations. » S. S. Clément XIII répondit de Borne » le 16 avril de la même année, dans des termes bien dif» férens et qui étaient loin de la oMMlération dont avait usé le roi d'Espagne. 5. S. ne craignait pas d'appeler ennemis de Dieu et de la religion les auteurs de Texpolsion; il reprochait au pieux monarque d'avoir expatrié les jésuites sans les entendre, de les avoir attaqués dans leur réputation , privés des établissemens qu'ils possédaient légitimemeiil dans leur j^ays , ajouUtU qu'une pareille manière d'agir ne [)ouvait jamais être justifiée aux yeux de Dieu ; enfin , S. S. menarait et elïrayait la conscience du roi en (lisant qu'elle tremblait pour son salut qui lui était si précieux.
Mais, Charles llï , bien (pie persojine ne put le surpassfsr en piété, était assez éclairé pour taire la diflérence entre la religion, elle-même, et les abus qui se commettent en son nom. 11 iransmit cette lettre» le 29 avril de
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la même année 1767 y à son conseil, qui se réunit exlraordinairement , assisté des fiscaux , qui étaient alors le selgneur MoSino, depuis comte de Florîda Bknca , et le seigneur Gampomanes. La consultation, en date du 3o avril, fut signée par les conseillers Colon , Nava , Vie , Vara , Salazer, Caballero, et le président, comte de Aranda. Dans cette consultation , le conseil disait à S. M. que les expressions du bref étaient injurieuses pour S. M.; que le bref méritaiL iju'oii en eût refusé l'admission, parce que la cause dont il était question étant leraporelie, il a y avait pas de puissance sur la terre qui pût demander compte à S. M.; qu'en outre, il contenait beaucoup de personnalités, et que le ministre de Rome , ])ar la bouche de S. S., voulant censurer une mesure dont il ignore les anif-cédens et s'ingérer dans une alTaire qui n'est nullement de sa compétence , ce serait compromettre la souveraineté de S. M., qui n'est responsable tpi'à Dieu de ses actions, de répondre au pape pour justifier la mesure; que, d'un autre c6té f il n'est pas étonnant que la cour de Rome s'intéresse si viTement pour les jésuites, car le conseil sait bien la relation que la compagnie entretient avec cette cour ; mais que , de toute manière, le ton qu'on a pris dans le bref et qui est si éloigné de la mansuétude apostolique, est très répréhensible.
La consultation poursuit, et cite Fray Melchior Cano, rarcfaevèque de Tolède Siliceo, Lanuza, évéque d'Albanain , le^ célèbre Arias Montano , qui s'opposèrent au rétablissement de la compagnie ; on y cite également Francisco de Borja, troisième général des jésuites , qui commença à indiquer l'esprit de la compagnie, ainsi que l'orgueil que lui donnaient ses privilèges immodérés ; et enfin on y relate les doctrines de la compagnie et les excès auxquelles elle s'est livrée. On y parle du général de la • compagnie, Aquaviva , pour le relâchement des doctrines morales, connues sous le nom de probabilisnie ; de l'altération de la doctrine de saint Augustin et de saint l liomas,
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par le P. lx)uis Mo lin a, et enfin, que la correclion fraternelle était interdite entre les réguliers , en mi^nie temps que la révélation du secret de la pénitence aux supérieurs était autorisée; et, quant à leurs excès, y est-il ajouté, dans les Indes et dans le Japon ils ont persécuté les évcques; en Europe, ils sont devenus le centre et le point de réunion des rébellions, tumultes et régicides; les prélats, chapitres, ordres réguliers el universités, ont été en perpétuelle agitation par les doctrines des jésuites ; el enfin, au Paraguay, ils ont mis des armées en campagne contre celles de la couronne.
Fixant ensuite les pouvoirs du roi, dans cette consulta* lion , le conseil avance que l'admission d'un ordre régulier, sa conservation ou son expulsion du royaume, sont des actes purement administratif ; et il termine en disant que non seulement la complicité de cet ordre dans le mouvement de Bladrid , comme le bref le donne à enten*dre, mais encore l'esprit de fanatisme et de sédition dont il est animé , sont les causes de son bannissement , et que la correspondance secrète du cardinal Torregiani , pour soutenir la compagnie contre le pouvoir du roi , prouve quel intérêt la cour de Rome attache à sa conservation , et enfin, le conseil opinait pour qu'il fût répondu en termes laconiques, sans entrer dans le fond de la question , et qu'il fût remis copie de la consultation au ministre de S. M. à Home.
N° XI
jiçis dorme au peuple de la Corogne par ff.TCpUrntissime seigneur don P^iro de Agar^ ancien membre de ia régence tTEspagae.
Le peuple de cette ville , suivant l'impulsion donnée par l'armée expéditionnaire , et l'exemple de beaucoup de
]ut alités (le l'Andalousie, vient de faire connaître ouvertement sa volonté en nommant une junte qui gouverne au liomde la ( oiistitiition , promulguée à Cadix en ïSi a , et qui exerce l auLuriU; suprènie, tant que les antres provinces de la monarchie ne se seront pas déclarées, et n'auront pas, d'un commun accord, constitué le gouvernement suprême de la nation en convo(|nant les Cortès; le même peuple désirant conserver (jueiques unes des autorités auxquelles il a été jusqu'à présent soumis, a nommé pour son diel et pour président de ladite junte et goii- ▼eraement politique du royaume^ l'excellentissime seigneur don Pedro de Agar , ancien membre de la régence d'Espagne, pour assesseurs {vocales) ^ les seigneurs don Feiix Acevedo , le fiscal Busto , le marquis de Valla* dares, don Manuel Latre» don Juan Antonio de Vega^ don Carlos Espinosa et don Joaquin Freire, lesquels , après avoir été installés dans les règles f ont pris quelques dispositions d'urgence, et ont passe des offices aux chefs et autorités du dehors de cette ville, que Ton sait bien décidés à embrasser la juste cause du peuple et à appuyer son héroïque résolution.
Etant donc actuellement la seule autorité dans laquelle réside, pour Tinstant , le pouvoir suprême, elle décrète ce qui suit :
Art. 1*'. En célébration d'un événement si mémorable,
il y aura cette nuit illumination générale qiu commencera à huit heures , et à la même heure, les musiques des corps militaires seront réunies sur la place de la Constitution, cidevant de la Marine.
Art. 1. Tous les habitans vaqueront comme par le passé à leurs occupations, comme s'il n'v avait ricu de nouveau, car ils sont bien persuadés que la junte n'aura rien plus à à co ur que d'assurer la sécurité des personnes et des biens.
Àrt. 3. Tous les habitans et tous autres auront pour bien entendu que l'on punira de la peine ci^itale toute
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action au tentative faite dans le but de contrarier la volonté du peuple , maDÏtestée par rinstallation de celle junte ; et sur cet article il n'y aura pas d'héaitatîon.
Art. 4* l^ans la journée de demain , rexcellentissime seigneur don Pedro Agar fera son entrée , et il est recoiYittiandé à tous les habitans de cette -ville « de l'un et l'autre sexe, de le recevoir et le reconnaitre comme une des personnes sur lesquelles s'est réuni le vœu. général de la nation pour la régir, jusqu'à ce que le roi éloigne d'auprès de lui les personnes qui l'^^arent, et, entièrement libre , jure la constitution et convoque les Cortès.
Art. 5. On recommande également à tous la tranquillité et le maintien de l'ordre, pendant que la junte pren* dra les dispositions qu'elle jugera convenables, et dont elle donnera avis.
Corogne, as février iffao.
N* XU.
I . Évènemens de Saragosse, le 5 mars i Bao
Dans la ville de Saragosse, le 5 mars 1820, en présence d'un peuple nombreux, cédant à ses instances, et escortés de toutes les troupes de la garnison, rexcellentissime seiçjneur marquis rie Lazan, capitaine-général de l'Aragon; l'excellentissinie bcii^neur de Garay, conseiller d'Etat; l'excellentissinie seigneur don Antonio Amat, lieutenantgénéral des armées rovales; rexcellentissime seigneur don Antonio Torres, maréchal-de-canip; et les sieurs don José Blanco Gonzaies, intendant et corrégidor de cette ville; le marquis de Villafranca de Ëbro, don Joaquim Diez de Tejada, don Pedro Garcia, don Juan Romeo, don Francisco Barber, don Joaquim Goraez, don Vicente Ibagnez de Aoiz, don Andréa Marin, le baron deTorreflel, et don Pedro Vidal, régidorsde l'Ayuntamiento de la même ville;
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Jon Hernardo Segura et don Pablo Trcvino, députés «/e/ commun j et don Auj^uslin Conde, syiidic-procurateur-^énéral an iioin de celle capitale, et chacun avec leurs repnîsentés respectifs, ont été condiiils à la place de la Constitution, et, aii\ instigalions du peuple et de la ijfarnison, ont prêté serment à la Constitution, et cette solennité a été accueillie par des cris répétés de f^îi^e le roi et la Con," ttUuUon espagnole promulguée à Cadix e/i 1 8 1 2 ! Le seigneur marquis de Lazan, proclamé par le peuple et la garnison comme capitaine-général*
Le marquis de Lazan^ Martin de Garay , Antonio Âniat, Antonio Torrcs , José Blanco Gonzales, le marquis de f^il- Infranca de Ebro, Joaquim Diez de Tejadoy Pedm Garcia^ Jnan iiomeo , Francisco Barber, Joaquim (romezy V^icente ibagnes de Aoiz , don Aitdreo iVann, le baron de Torrrfiel Mariano Iturralde . Pedro Vidal y Amoz, Bemardo Segnra, Pablo Femnndez de Trevigno, Augustin Conde, syndic-procuratcur-général ; le brigadier-colonel de Cantairia, Diego de kega; le colonel de Tolède, Felis Carrera; le coloneli licutenauL-colonel de Montefa-Mayor-de-Can* tatria, José de Alburruzai le colonel José Montero, le cornmiinàmt José Moreno y le commandant du preitiicr bataillon de Tolède, Antonio Canton; le commandant Justo Germon de Ijina , le sergent-major, premier adjudant du premier cantabre, Petiro de la Torre$ le commandant du troisième escadron de Montefà» Francisco de Âlzamora^ Juan Ca^ nutrgo*
En copie de l'acte original :
JosB Blanco Gonzales» chef politique par intérim.
Saragosse, 5 mar* iSao.
a. Aux Aragonais et aux troupes de la garnison, la Junte stqtérieure gouuematriee par intérim de l* Aragon,
Le royaume d'Aragon, illustre et iameux dans l'histoire
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par son amour à la sainte et auguste religion de nos pères, à ses rois et à la justice ; par la douceur de ses mœLu à, par sa bienveill;<Tioe naturelle , par ses hérus et ses littérateurs; et eniiïi par ses vertus religieuses , n'a pas acquis tant de gloire pour y porter atteinte par des crnnes. Les opinions des hommes, les dilTérentes époques critiques et difficiles, et les vic issitudes auxquelles sont exposées les choses humâmes, l'ont agité plus d'une fois, mais il a toujours montré ce jugement, cette modération, ce respect à la religion et au roi, cette délicatesse et cette dignité dans les idées, ce soin de l'ordre publie, qui sont le caractère distinctif des Aragonnais. Et la capitale de l'Aragon» l'héroïque etrimmortelle Saragoase, a toujours été un modèle de ces Tertus, même pour les peuples les plus policés. Le champ que tant et tant de martyrs et confesseurs de la r^ ligion de Jésus-Christ ont arrosé de leur sang, la p^inière de saints que Notre>Dame<del-Pilar a daigné visiter, ne doivent être baignés que de la rosée céleste ; et grâces en soient rendues à Dieu , qui a toujours conservé les Aragonnais dans leur zèle pour la pureté de la religion, dans Teiercice de leurs vertus bienfaisantes, et dans leur amour pour leur roi. Nous avons visité le 5 de ce moisle peuple de Saragosse et sa vaillante garnison qui, excitée par l'exemple de tant de populations de l'Espagne, et confiante dans la bonté et dans le tlésir dont ils voient le roi animé de faire le bonheur de ces royatuiies, se sont portés à publier la ConsLiLuLion politique de la iiioiiarcliie espagnole, promulguée à Cadix dans l'année i8i2; nous les avon^ vu respecter les opinions, et en même temps faire leurs efforts pour la eonservalion de l'ordre.
Pas une larme n'a trouble la paix des familles; les esprits inquiets et méciians étaient loin de nous , et le seul but du peuple et de la troupe a été de déterminer le roi à faire le bonheur de l'Espagne, que sans aucun doute il désire ardemment.
Dans ce changement, le peuple de Saragosse pourvut au I. i«
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maintien de ia tranquillité et de son bien-être; et à cet effet, il s*asseiDbla par paroisses, et par le moyen de ses électeurs, U nomma des personnes de confiance et de probité » qui , pour remplir ees objets, composassent mie junte supérieure de gouvernement intérieur de i' Aragon, en attendant qu'il fût avisé d'une autre manière à la conservation de l'ordre et delà tranquillitépublique. Le 7 de ce mois ia junte fut installée» sous la présidence de i'excellentissime seigneor capitaine-général de ce royaume et de cette armée, le marquis de Lazan ;et tatulis qu'il est occupé à assurer le bien-être de la troupe et du peu* pie , on ne doit pas négliger de se rappeler que leur premier devoir est de ne troubler la paix d'aucune famille. La junte s'adresse à tous en généiral, et etie rappelle à tous que les'esprits turbulens et exaltés sen>nt punis oonformément aux lois, par les autorités compétentes ; et afin qu'on n'oublie pas les obligations qui lient les hommes entre eux dans l'état de la société, et pour que les esprits inquiets, s'il s'en trouve, ne sortent pas des bornes, c'est à eux que la junte s'adresse particulièrement, et les prcvit nL que, d'après ses idées, il n'est pas lii^ne d un itoinme de bien et qui aime son pays, de manquer au respect qui est dû au roi, à la religion, aux ministres du Dieu de paix et de consolation, aux autorités et à ses concitoyens en général. Les liens qui nous unissent au roi, quels qo'ilssoient, ne sont pas rompus, et nous ne pouvons pas les rompre : sans la religion il Tie peut y nvoir ni honlieur, ni repos, ni bon ordro «;nr ia terre ; sans l'autorité, du'v a pas d'administration publique, et par conséquent pas de société; et nos concitoyens, quels qu'ils soient, loin d'être nos ennemis, ont droit à notre amour. Loin de nous donc le génie du mal et du trouble, et sachons respecter toutes les opinions, tant qu'elles n'altèrent pas l'ordre. La religion seule nous annonce des vérités d'une voix à laquelle nous devons être dociles*; dans les matières qui lui sont étrangères, il est permis d'avoir son opinion particulière, mais jamais de troubler le repos public. Lorsqu'on méconnaît les idées reçues, ainsi que lorsqu'on se livre à l'esprit de médisance, on se déshonore sot-
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iiiAine« et lûamtes fois il a pu être remarqué que des hommes qui n'ont aucune ceriitude dans les idées, parlent toujours an monde de la raison qui les désavoue : c'est ce que ne manquent pas de faire en particulier le^ écrivains, et ceux qui sont lettrés ou se piquent de l'être*
La presse est une institution destinée à éclairer et à propager les lumières, mais elle n'est pas établie pour pervertir les coutumes, dénigrer les personnes, exciter des troubles, et répandre des idées cyniques* infâmes, incendiaires et anarchiques. Ces abus sont les cfTets d'une liberté mal cnteQdue, ou plutôt (le la licence et du dérèglcinciU, c i doivent être et seront irréaiissiblement châtiés par les lois. Que les écrivains et les imprimeurs se gardent donc d'y tomber. La modération dans le langage, la dignité dans la conduite, et la bonne harmonie entre tous sont des biens réels et très désirables ; nous ne sommes pas Rspn p^nols, nous ne sonnnes pas des hommes policés pour nous entreniécliirer, mats bien pour nous entr'aider mutuellement.
La junte, encore une fois, recommande à la troupe et au peuple la paix, la tranquillité, la concorde, et elle se flatte de rbeoreuse espérance que ses préceptes seront suivis, et elle compte sur les chefs et sur les personnes honorables de SaragOflSOi qui veillent et veilleront continuellement sur l'ordre et la tranquillité publique.
£n résumé, les élans des imaginations malades, ou pour mieux dire les fureurs délirantes de la démagogie sont anti* pathiques avec la dignité et le bien de l'Espagne, et tendent à la subversion de l'ordre et à la destruction de la société. Les populations de l'Espagne qui ont fait des manifestations en feveui* du rétablissement de la Constitution sont en grand nombre, et les bons Espagnols doivent espérer de la bonté du roi et du sèle des procuradorès, quand ils seront convo* . qués, qu'il sera donné des institutions favorables à leur btenétre et aux droits du souverain; car, sans aucun doute, le bonheur général sera dû au bon esprit du roi et des provinces.
EvitoiâS donc une exagération dans les opinions qui nous mènerait à la guerre civile et à l'anarchie, et espérons que,
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dans rinkérét du roi el de la nation, nos yatn n'auront pas à voir de si grands maux.
• Marquis de Laza!*.
• Martin de G ara y.
JosL A>ioMo Makco.
A.ijGtsiiN Caminero.
HiLARIO GlMENF.7..
Raphaël Josk Cuksi-o.
Manuel Maria Alzaybar, secrélairc.
'•SuragoMe, 9 mars iSau.
N xm.
Dépêches du Ueutenant'général don Pedro Fillaeampa
EXCELLENTISSIHE SEIGNEUR ,
A une heure après midi , du vendredi lo du courant , la plus grande partie du peuple de cette ville s'est présentée sur la place où est situé le palais du capitaine-général don Francisco-Xavier Castanos, lui demandant que la Constitution fût publiée ; et quoique ce général eût préparé et annoncé la réunion d'une junte, composée des autorités représentant les différentes corporations el d'autres individus , pour faire ce qu'on désirait , cependant la multitude augmentant de plus en plus , il crut prudent de faire sayoir au peuple qu'il était prêt à le £ûre, et en conséquence il se rendit en face de la Bourse, où il proclama la Constitution, en répétant à plusieurs reprises : • Vive le roi i ywe la Constitution. »
Ensuite le peuple se mit à me demander par acclamations comme capitaine-général , et me dcpdcha don José de Castellar, qu'il avait également nommé par acclamation cliel politique ; plusieurs messagers me furent adressés par cIcm particuliers et des officiers qu'on m'envoya au village de Arenas de Mar , où je me trouvais, ainsi qu'une escorte de cavalerie, pour que je me présentasse dans cette capitale et y prisse le commandement. Désireux de m'assurer de cette heureuse nouvelle et ignorant ce qui s'était passé, je m'a-
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dressai à rexceUentissime seigneur don Francisco*XaTier CastaSios, comme à l'autorité supérieure dans cette principaulé, afin qu'il m'instruisit de ce que j'avais à faire ; cet officier>général me fit savoir que je devais immédiatement prendre possession du commandement qui m'était conféré dans l'intérêt de k conservation de l'ordre public.
En conséquence je me disposai immédiatement à me rendre dans la capitale , où j'arrivai samedi à l'entrée de la nuit» et, informé par le chef politique de l'exactitude des bruits qui avaient couru et de ce qui m'avait été annoncé , je me rendis avec lui à la maison consistoriale de cette ville, et <m y procéda à nommer une d^utation provinciale provisoire, qui exerce les fonctions indiquées par la Constitution. Le même cbef politique m'informa également que le peuple dans la soirée du vendredi , et à l'instant où il demandait la Constitution , avait proclamé gouverneur de cette place le maréchal de camp don .luaqiiiii liuiz de Porras, desLiluanL le lieutenant-général don Francisco de Copons y Navia, ainsi que le marédi il tie camp, gouverneur de la citadelle, don Pedro de Grimarest, qu'il rempiara par le colonel du régiment d'inianterie de Murcie, don Fermin Escalera, ainsi que le gouverneur du fort Monjui, le colonel don Juan Desvalls, par l'officicrdu uxmuc grade don José OrLega.
Comme mon counnandement, d'aprè.> la Constitution , ne concerne que la partie militaire et les troupes qui composent l'armée de cette principauté , les mesures que j'ai prises ne sont pas sorties de cette sphère, et je suivrai toujours cette marche tant que des circonstances extraordinaires ne m'obligeront pas à recourir à d'autres dispositions» et surtout j'attendrai pour connaître la décision du roi.
Le capitaine-général don Francisco-Xavier Castatios reste dans cette ville , mais il a quitté le palais qu'il habitait , m'ayant déclaré qu'il le jugeait convenable dans les circonstances actuelles.
J'qprouve une douce satisfactidn à feire savoir à Y. E. . qu'au milieu des agitations et dés évènemens de vendredi et de samedi , oà une foule immense se pressait dans la ville , il ' n'y a pas eu de blessures ni d'insultes faites aux personnes des habitans ou des employés du gouvernement ; mais je ne dois
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non plus cacher a V. E. que, dans le iiiéine jour du lo, le peuple voulant délivrer les détenus qui se irouvaiciu dans la prison de l'inquisition , se jeta avec fureur sur la liiai^uu où était établi ce tribunal , et ouvrant de force les prisons, leur rendit la liberté ; et comme il n'est pas facile au milieu du tumulte d'agir avec tout le calme désirable, une partie des archives et des procédures ont été détruites , mais il n'a été comnjis aucun outrage sur les ministres et les personnes dépendantes du tribunal. Au même instant, d'après les instances du peuple , le capitaine-général ordonna qu'on re* lâchât tous ceux qui, pour opinion ou pour des causes légères I étaient enfermés dans la citadelle ou dans d'antres lieux.
Dans la journée d'hier j'ai reçu la nouvelle que la Constitution avait été proclamée dans la place de Tarragone, que les autorités constitutionnelles y ont été nommées , et que tout s'est passé dans le plus grand ordre et dans la neillenre harmonie. Par un exprès qui m'arrÎTe aujourd'hui, j'apprends qu'il en a été de même à Gerone , ainsi que V. £. pourra le voir par la pièce ci-jointe. La même opération a eu lieu hier à Mataro-
Dans Gerone, le peuple a forcé le général-gouverneur don Jnan^ose Garcia de Velasco de renoncer à son commandement, et a nommé à sa place le brigadier don Guiilelmo Minali.
A Tarragone, la garnison , de concert avec le peuple , a mis aux arrêts, dans leurs maisons, le jE^ouverneur, iDanjuis de Laïubrano, le lieutenant du roi. Je la place, le brigadier don Pedro Gaztelu, colonel du régiment d Aragon; mais en vertu de l'ordre de S. M. du 9 du courant , qui prescrit de mettre en libn lé tous les individus détenus pour opi-^ nions , je les ferai relâcher.
Egalement à Mataro, le peuple a signifié au gouverneur que, conformément à la Constitution, il ne devait pas conserver le commandement militaire et qu'il eût à le déposer.
Obéissant aux devoirs qui m'ont été imposés par la force . des circonstances, je transmets à V. E. ces nouvelles pour qu'elle veuille bien les faire connaître à S. M., en les accompagnant de l'expression de mon humble respect et de la prp-
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testaiiuu solennelle que je n ai pas fait un pas pour être revêtu des fonctions que j exerce aujourti'liui, que je n'aspire pas à les conserver ni à obtenir d'autre destination que celle qui me serait dé>it;n( e par S. M. et dans laquelle je puisse iuiélre utile ainsi qu'à mon pays.
Et désirant que V. E. me lasse comiaitrc les intentions de S. M., pour qu'elles me servent de guide dans ma conduite , j'aurai soin de tous tenir au courant de tout ce qui se passera.
Dieu accorde à V. £. un grand nombre d'années.
FsDaO VlLLAC4HPA.
Barcelone, i3 mm tSso.
J rejccellentUsime êùgnmr^ secrétaire d*Éuu au département de la guerre,
a. AiUre dépêche du général FiUacampa»
EXGBLLBIITISSIHB SBIGNEUH ,
Dans la nuit d'hier, tandis que j 'étais occupé à traiter de différentes affaires avec le chef politique , une multitude de personnes, tant militaires que bcNirgeois , se présenta dans la maison, déclarant unanimement qu'il était convenable
qu'il prît des mesures pour que le capitaine-général don Francisco-Xavier Castanos sortît de cette ville; et quoique je cherchasse de tout mou pouvoir à calmer les espriLî>,les instances furent si vives et se présentèrent sous un tel aspect , que dans la crainte de maux plus grands qu on pouvait présager d'après rexalLaiion des esprits et les propos qui étaient tenus , il tut indispensable d'arrêter sa sortie de la ville.
Kn conséquence, ayant fait demander au général quel était i endroit où il désirait aller, sur sa réponse que c'était en CastiUe eu passant par l'Aragon, il se mit en effet en route ce matin à quatre heures dans la direction indiquée^ avec une escorte d'offîdera et de quatorze soldats qui i'aoeonqptaisneront et le mettront à l'abri de toute insulte.
Je suis extrêmement sensible à cet événement , mais je n'ai pas trouvé d'autre moyen de calmer les esprits , et quot- <|u'ibT0ulus8ent que je prisse des mesures semblables contre
I>OC0BfBirS.
d'autres personnes, je n'ai rien toiiIu entendre, déclarant que d'après la CoBstitution il De m'appariieut pas de prendre de pareilles dispositions, afin d'éviter tout comproinis qui pourrait être désagréable à S. M.
Que Dieu accorde à V. E. un grand nombre d'années.
Pedro Villacampa.
Iwcelone, c4 mars 1 8ao,
A Vexcelletaùsime seigneur, seer^aùe d'État au département de la guerre,
Dépêche du gomememieat de la place de Genme
ExCBLLBRTUStHE SEtGNKUE ,
Dès que la poste fut arrivée, apportant différentes lettres qui anuouçaieut que la Constitution, solennelleaient sanctionnée et publiée à Cadix en mars 1812, venait d'être proclamée dans cette ca})italc , les militaires et le peuple firent connaître leur ferme volontt' qu'elle le fut éi^^alemcuL dans cette place et dans tout le Corregimiento ; le gouverneur militaire et politique ne se rendant pas à leur demande , et leur impatience allant toujours croissante, il ûillut prendre des dispositions promptes et énergiques. Tous ies militaires se réunirent ( à l'exception du lieutenant de roi et da cora* mandant d'artillerie), le corps de la noblesse, les collèges et corporations, par le moyen de leurs reprësentans, assistes de l'alcade major de la place , et de don Francisco CaWet et Rubelcara, qui furent nommés assesseurs; et pour commencer ils me nommèrent président de la junte, et poor-secré» taire, l'adjudant^major delà place don José Garcia Ensuite la junte résolut de faire déposer au gouverneur son autorité militaire et politique qui me fut conférée provisoirement, et j'exerce ces doubles fonctions jusqu'à ce que V. E. ou une autre autorité compétente me donne une autre destination.
Constitution a été proclamée avec toute la solennité que le matHjue de temps a permis d'v ïucitrc. Ven à peu on donnera les ordres nécessaires , et j)lus lard je remettrai à V. E, copie des actes. J'ai la saii^jiactiou d'annoncer à V. E. que
toot s'est passé avec la plus grande tranquillité y dans un ordre pariait eiau milieu de la joie la plus yÎTe.
Que Dieu tous accorde un grand nombre d'années.
GuiLLELHO MlS^ALl.
Gérane, ia ou» iSm.
A V exceUentissime seigneur, capitaine-gènéral et chef pulUique de la principauté de Catalogne,
4. Proclamation du chef supérieur politique de la principauté de Catalogne*
Catalans , *
Avec ce noble enthousiasme et cette modération qui vous distinguent , vous vous êtes prononcés dans ce jour pour la Constitution politique de la monarchie espagnole, sanctionnée à Cadix par les représentans légitimes, et promulguée le 19 mars 181 a. La nation tout entière a partagé votre glorieuse résolution , et nous nous voyons encore replacés sons le doux empire des lois faites par les pères de la patrie , tandis que des guerriers héroïques sacrifiaient leur vie pour l'indépendance nationale. Le vœu du peuple m'a mis à votre tête dans cette crise mémorable , et je dois chercher de toutes, mes forces à répondre à une confiance aussi honorable. Pour marcher à cé noble but que nous nous sommes proposé , nous devons unir nos efforts et suivre le sentier de la justice et de l'honneur. INous ne voulons pas autre chose que le rétablissement de nos lois fontlainenlalcs, et elles prescrivent le respect le plus profond pour notre sainte relii^ioii , et la iuU'liic la [ lus dt'ivouce au monarque légitime qu'elles-mêmes nous ont donné- Nous n'avons eerles pas la prétention de nous soustraire à l'obéissance que nous devons au roi pour lequel nous avons fait tant de sacrifices dans une lutte sanglante de six années. Nous ne voulons que le gouvernement de la loi sous l'autorité du roi , ainsi que nos voisins les Aragonnaîs et le restant de la nation. Pour arriver à l'accomplissement de nos désirs, il nous faut l'acheter pour ainsi dire par notre patriotisme et nos vertus.
Ordre public doit être notre devise dans ces circonstances
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extraordilUlires. Pour prendre les mesures ooiiTeiiiJik» pcHir réiablûsement de la Constitution politique que nous avons jurée, et pour régler le gouFemement de œlte capitale et de la province, j'ai convoqué une junte composée des autorité et des personnes notables; et avec la maturité et la prudence convenaliles , on y pourvoira à assurer votre bienêtre et votre sécurité. Demain , à trois heures et demie de l'après-midi , la Constitution sera proclamée do balcon de la Bourse. Le temps ne nous permet pas de déployer un grand appareil, mais l'union et la confraternité de sentîmens y suppléeront. La nation espagnole vient de consommer un acte qui l'immortalisera parmi les peuples de l'Europe, et la vertueuse, la constante , l inlrépide Catalogne doit se distinguer entre toutes les provinces, ses sœurs, par son patrioti-^ine éclairé, sa iidcUie au monarque Ic^iiuue et son ubëissauce ponctuelle aux. autorités constituées.
£o qualité de chef supérieur politique et de capitaine* général de cette armée et de la principauté,
José DE Castellak.
BanseUme, to mm i8ao.
N* XIV
BVàMBHBMT M) lO MARS l8aO A CAniJl.
Dépêche du capUaiti0^énéral du departmnmt de Cadix,
EXCBLLBNTISSIUB SBIGNBUR y
Dans les derniers jours , mes occupations infinies ne m'ont pas permis de rendre cujiipte à V. E. des évènemens extraordinaires qui se sont passés. Avant-hier, ayant re<;u de différens côtés avis qu'on remarquait dans l'escadre quelcjne agitation produite par des bruits alarnians répandus sur i état de différentes provinces j'adressai au commandant en cbef de l'escadre une mission dans laquelle je lui recommandai de veiller au maintien de Tordre , pour que dans un moment d'éfj^rement la marine ne perdit pas la répuu-
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lion qu'elle a méritée par la sagesse et k prudence de sa conduite ; mon idée était qu'on cherchât à gaffer du temps pour que les eapënnces de désordres s'évanouissent bientôt aTec le bruit qui les causait. Le peuple était également en fenncntaticn , et tout semblait annoncer une éfiouTanuble révolution. On disait que la garnison était prête à se révolter , et on avait en effet tout lieu de le craindre. Dans un > moment aussi critique, le général en chef de l'armée expéditioiiiiairej tion Manuel Freyre, vint à ma demeure; alarmé par les mêmes avis, il espérait par sa présence arrêter les maux dont on était menacé; inlonne des dispositions que j'avais prises par rapport à l'escadre, il les approuva, et voulant également temporiser sans s'opposer ouvertement au peuple avec des forces dans lesquelles il ne pouvait avoir confiance , il chargea plusieurs officiers d'aller sonder adroitement le terrain: cherchant à obtenir qu'on n'en vint pas à des extrémités jusqu'à ce qu'on sût le parti que la nation entière aurait embrassé et qu'on eut reçu des ordres de la capitale , qui manquaient depuis deux jours : mais les nouvelles rapportées par ces officiers et d'autre part s'accordaient à fiiire savoir qu'on n'attendait que la nuit pour secouer le joug de l'obéissance et mettre la ville en convulsion. Le général Freyre et moi , suivis de nos aides-de-camps noua nous promenâmes ensemble sur la place de San-Antonio y où le mouvement de la population montrait assez la disposition des esprits ; cependant rien ne fut arrêté » et nous nous retirâmes pour prendre notre repas. A peine l'STais-je terminé que je sortis de nouveau pour me réunir avec le général Freyre, parce que tout me lai:-ait sentir la nécessité de prendre, avant que la nuit anivU, des mesures pour sauver cette population des maux iloiii elle était menacée , et j'avais jugé que le mieux qur nous ayons à faire était de nous porter sur la place San-Anlonio , et d'uivif( i 1( jx uiile qui s'y trouvait réuni à attendre trancpiillement des nouvelles certaines de ce qui se passait dans l'intérieur du royaume , et les ordres de l'autorité supérieure. A l'instant oà le général Freyre commença à parler , il fut interrompu par un cri effroyable et unanime de vive la Constitution , accompagné d'acdamations de joie et du bruit des cloches de l'église San-
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Antonio. 11 fallut bien céder au torrent , et on ne put obtenir que les choses rentrassent dans l'ordre qu'en promettant que le jour suivant la Constitution serait proclamé. Le peuple passa la nuit dans la joie ; il y eutilluminatioii générale, musique et des v'mi r^iés, et l'ordre ne fut pas troublé; lorsque le lendemain matin , à onie heures « les habitans s'étant réunis dans la même place San-Antmio , pour jouir de la solennité à laquelle ils s'attendaient , et qui avait été annoncée dans la gazette du jour , le bataillon des guides du général débouclia sur la place , faisant feu sur la multi' tude. Dans ce moment j'arrivai sur la place avec le général, et nous eûmes beaucoup de peine à ai rèlcr l'ardeur des troupes. La loule se pn'»cipitail par les rues pour éviter la mort dont elle était menacée, et la fusill;u]e se fit cnu lulre sur divers points; en peu d'instans la troupe s était tout entière déclarée pour le roi, et dispersée dans les rues, elle commit les excès dans lesquels tombe toujours la soldatesque quand elle n'a plus de frein et quand il n'y a personne pour la contenir et la diriger. Il y eut bien des victimes, il se commit des vols et d'autres attentats contre les personnes et les habitations. Le général Freyre se porta au quartier*général pour y ordonner les dispositions nécessaires au rétablissement de Tordre , et moi je me rendis à la Cortadura de San «Fernando, où ma présence démentit, auprès de la troupe de marine qui occupe ce port , le bruit qu'on m'ayait fait, prisonnier. Je retournai pour prendre mon repas; ensuite je me rendis au quartier-général , d'où différentes patrouilles composées d'officiers sortirent pour rétablir l'ordre et recueillir les soldats isolés qui s*étaient livrés à tous les excès. .A cinq heures du soir la irille était presque entièrement rentrée dans le repos, et rien n'annonçant qu'il dut être de nouveau troublé, je me retirai a onze heures chez moi.
Ce ivKititi ail matmj'ai été h bord du vaissenu-amiral , dans le but de doinier des explications à ma missive adressée au général Campana , à qui j'en fis parvenir une antre à huit heures et demie , car du bâtnnent on entendait la fusillade dans la ville , et un bateau qui sortit du port donna avis que des remparts on faisait feu sur ceujt qui se trouvaient à por-
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rée ; mais a^ant de reoeToir*de réponse , je aortb d'incertide par la dépèche qne je reçus de mon aide-de-camp , le lîeute ■ nant de wsseau don José Hedma, et dont j'adresse d-indus 1- original.
Il était environ dix heures du matin quand on m'ayertit
qu'un parlementaire se présentait de Ttle , et la copie de la tlépôche indique ma réponse que j'adressais au général Campana , en a joutant que je ne remettrai pas les parlementaires à la place de crainte de compromettre leur vie.
A onze heuics je descendis à terre; la ville était tranquille ; )<' |iass;)i au quartier-général pour confirmer au gouverneur et au général Campnna ce que je leur avais mandé par écrit , et m'entretenir avec les autres chefs sur les dispositions q[u'ii convenait de prendre pour que de pareilles horreurs ne se renouvelassent pas , et ils m'ont affirmé qu'ils avaient foit et qu'ils feraient tout ce qui est imaginable pour obtenir un résultat aussi important pour Thumanité et le repos de cette malheureuse population.
Je ne dis rien à V. E. de ce qui concerne l'armée de terre, parce que je suppose que le général en chef l'aura fait.
Que Dieu accorde à V. £. de longues années.
Juan Villa vicessico.
CmUs, le oo mais iSso.
A S, M, le ministre par intérim au départ^nent de la marine^
K XV
ùécret du 5 nusrs au sujet des maux pnbUcs*
Dès l'instaut ou hi divine Providence protéi:*';)nt les héroïques efforts de la grande nation qu'elle a confiée a mes soins paternels, m'a rétabli sur le trône des Ëspagnes, mon cœur, soupirant toujours après le bonheur des peuples , a cherché et désiré avec ardeur les moyens convenables d'établir l'ordre et un bon système dans les différentes branches d'admi-
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iiûuration pablique , et de cicatriaer ks plaies causées au corps politique de l'Etat par une guerre de destriiction , ei lelle qoe jamais nation n'en soutTrit de pareille* Cependant» et par malheur , la situation de l'Europe, 1^ soina qu'eii* geaient de notre part les affiûrea de nos colonies» de oes belles et vastes possessions du NouTeaurlIonde f partie iiitég;nuite et si prëdiease de la monarchie espagnole » la difficnité de déraciner des abus invétérés , comme de réprisacr des innovations prématurées et dangereuses , au nom desquelles de certaines personnes, avec un zèle louable, peut-être, fomentent l'esprit de parti, cette origine de tons les maux dans une société ; toutes ces causes réunies et d'autres évènemens qui retardent les résolutions les plus sn^es et les mieux mûries, n'ouL pas perniih a uion cudur de jouir de la coiibolaliun à laquelle il aspirait aussi vivement, et pour laquelle il avait * fait tant de sacrifices. Convaincu également (jii'il rst inutile de prendre des mesures isolées et partielles, quelque bonnes f|u'elles soient d'ailleurs , car elles ne peuvent produire le bien qu'on en attendait, il y a long-temps que je préparais et que je méditais avec un zèle infatigable l'établiasemcut d'un système général, uniforme et réglé i qui, combinant tous les intérêts et réconciliant tous les esprits» p6t, comme je Tambitionnais, par des mesures sages et dignes, élever cette puissante nation au degré de splendeur et de gloire au» quel elle est appelée. Et si, aussi loin que la vue s'étende, je ne pus que remarquer avec douleur que le génie do mal, in* quiet et rebelle , semant des idées démagogiques et révolutionnaires, foisant sentir sa terrible influence à toutes les nations de l'Europe, même les plus éclairées, et les forçait à des mesures violentes de répression , je vois avec bonheur que le peuple espagnol , constant et fidèle, a su se préserver de son atteinte, malgré les vains effort» de quelques individus égarés. Cette fidélité même de mon vertueux peuple, les sacrifices (|u il a faits dans tous les temps et avec tant d'amour pour raa royale personne, et par-dessus tout mon cœur qui l'aime si tendrement , m'e.vcitent à travailler à son bien-être avec une nouvelle ardeur. L'organisation de l'armée et de la flotte, impérieusement réclamée par les circonstances j l'ordre dans les finances, qui par la mauvaise admi-
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BÙtraûon ëuteitt tombées dans un état déplorable , malgré tout ce qu'on a fait pour remédier aux abus qui faisaient peser sur les peuples de lourds impôts ne bénéficiant qu'en partie au trésor; la torpeur dans laquelle, malg^ de sag^es kns et de dignes magistrats » languit l'admimstiution de la justice ; la décadence et les entraxes qui arrêtent ragricul* ture, le eommeree et l'industrie, qui sont les sources de la richesse publique, tout a appelé et appelle ma paternelle attention. Mais pour arriver au but élefé que le bien de mes peuples et mon amour réelament si instamment, il fiillatt chercher le remède à tant de maux , maux qu'il n'était pas dans le pouvoir du e^ouvernement d'empêcher, ou qui sont nés des circonstances passées, soit qu'on les considère comme ies effets inévitables du bouleversement général, soit comme le résultat de passions viles et hostiles. Une si grande entreprise exige du calme et de ia tranquillité, pour que la prudence et la sagesse di<-ten( K s moyens les plus effirares, évitant les agitations que nous avons vues dans d'autres pays Touvrage d'hommes ennemis de l'ordre, cpii excitaient les passions, et, sous ie nom sacré des intérêts de la patrie, n'ont £ût qu'allumer des désirs immodérés et l'esprit de parti, dont en tous temps et en tous pays les peuples ont été victimes. C'est pourquoi , averti par de si tristes exemples, j'ai vu aTUC une TÎye satisfaction que mes sujets tranquilles, obéissans, et attachés à leur roi, attendent de moi les avantages qu'ils méritent par leurs vertus. Et moi, désirant accomplir mes paternelles intentions, j'ai ordonné, d'accord avec mon auguste frère, l'in&nt don Carlos, ainsi qu^arec la junte quil préside « pour traiter des aflàires que je hii ai confiées, et, d'après les propositions que tous m'arez an« ciennemem adressées, que mon conseil d'Etat s'occupe immédiatement, et d'après l'objet de son institution, d'examiner ijuelles étaient ses attributions par le passé, et quelles elles furent dans la suite, pour me présenter ce qu'il jugera le plus convenable pour la meilleure expédition à l'avenir des hautes affaires qui lui sont confiées, voulant que, dès aujourd'hui, divisé en sections auxiliaires auprès de chaque ministère, il me propose toutes les réforTncs qui jiuurront contribuer au bieu de la monarchie. Et pour compléter lesdites
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sections, qui seront au nombre de sept, à savoir : d'Etat, ecclésiastique, de législation, de finance, de guerre, marine, et commercey tous me proposerez» en outre des individus qui aujourd'hui composent mou conseil d'Etat, des sujets consommés dans leurs carrières-respectives» et dont rexcellente réputation soit un titre à ma confiance.
Ma volonté est également que vous fissiez prévenir les minbtères en ce qui les concerne» pour que mon conseil royal et les autres tribunaux supérieurs » dans leurs attributions respectives, se consultent et m'exposent innnédiatement» avec, toute la liberté dont le devoir leur lait la loi, tout ce qu'ils jugeront utile au bien de mes peuples dans les deux hémisphères et au plus grand éclat de ma couronne, en ne perdant pas de vue les lois fondamentales de la monarchie et les modifications que les temps et les circonstaiK es réclainent pour le buii de i Etat, pour que, après un mùr exalucri, les mesures proposées et adoptées, s'il v a lieu, soient une barrière solide contre les idées subversive^ de l'ordre, cherchant en m^me temps tout le bien et tous les avantages qu'un gouvernement éclairt' |)ent donner: à cette fin donc, non seulement j'ordonne, comme il a été dit, que les tribunaux supérieurs se consultent sur l'ordre à établir dans la monarchie, mais encore que les universités» les corporations, et même que tout individu puisse adresser franchemoit» librement, et en observant les convenances, ses écrits et ses idées à ce même conseU d'État , pour que les lumières et les connaissances de tous et de chacun contribuent au résultat désiré. Et vous» dont .l'attachement à ma royale personne et votre zèle pour la chose publique se sont montrés en bien des circonstances» vous me rendrez compte» par le premier ministère qui est dans vos attributions» de tout ce que mon conseil d'Etat aura décidé» arrêté» et soumis à ma royale volonté.
Scellé de la main du Roi.
Au pabîs, i« 3 man iSso.
j4u duc de San-Femando,
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Décret de S, M. du]^ mars i8ao , pour convoquer les Coriès
d'après les anciennes lois,
L'excellentissune seigneur marquis de Mataflorida, secrétaire d'Etat et des grâces et justice, a communiqué à l'excellentissime seijjneur duc de l'fnfantado, président du conseil suprême de Gaslille, Tordre royal qui suit : — Excellentissime seigneur, — En date de cejour, le roi a daigné m'adresser le décret suivant : — Ouï mon conseil royal et d'Etat au sujet de la réunion des Cortès, et d'accord avec lui sur la nécessité de cette mesure, qui est conforme à Tobservation des lois fondaraeaules que j'ai jurées, je prétends que les Cortès soient convoquées immédiatement; et à cette 6a le conseil prendra lesdispositions convenables pour que mon désir soit réalisé , et que les représentans Intimes des populations soient entendus, iuTestis des pouvoirs nécessaires, tels que l'exige le bien du pays ; bien persuadés qu'ils me trouveront disposé à laire tout ce que demandera l'intérêt de l'Etat et le bonheur d'un peuple qui m'a donné tant de preuves de sa fidélité. Pour y arriver, le conseil d'Eut m'adressera ses consultations dans tout ce qui fera matière de doutes , de aorte que toutes les difficultés soient écartées et quenen n'en arrête l'exécution. Vous l'aurez pourentendu,et vous réglerez tout de manière à ce que le présent soit ponctuellement observé. Je le transmets à V. E. par l'ordre de S. M. , pour en donner coniiaissance au conseil, afin que sans le moindre retard on pourvoie à réaliser ses bieniàisantes intentions.
Que Dieu vous conserve, etc.
Ay palau, le 6 nur^ iSao.
Décret du 7 mort 1820, en j'uram la constitution.
Le roi a bien voulu adresser à tous ses secrétaires 7)^/ packo le royal décret suivant : — Pour éviter les retards qui
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pourraient avoii lieu, par suite des df)ui(s qui pourraient venir au conseil dans l'exécution de mon décret d'hier pour la convocation immédiate des Cortès, et d'après la volonté générale du petiple, je me suis décide à jurer la Constitution , promulguée par les Cortès générales et extraordinaire dans l'année i8i a. Vou» l'aurez pour entendu et le ferez publier sur l'heure.
Signé de la main du Roi.
N" xvm.
Évènemens du 9 mon i8ao, ou mstaliatian de tajruntamienio
constitutùmneL
Sur les une heure et demie environ de l'après - midi du 9 mars 1820 , Texcellentissime seigneur marquis de Miraflorès y comte de Yillapatema, accompagné d'une foule immense, se présenta dans une des salles consistoriales, et, à haute Toix, il déclara qu'il Tenait, d'après l'ordre de S. M., pour rétablir t'ayuntamiento constitutionnel tel qu'il existait en 181 4; et, au nom du peuple, ondemauda quels étaieiu les individus qui le composaient; en vertu de quoi la liste des sieurs qui étaient à cette époque alcaldes, régidors, et procuradorès, fut lue ainsi qu'il suit :
Alcaldes.
L'excellentissime seigneur comte de Monteznma ;
^ marquis de las Hormazas.
Régidors, *
Marquis de Casteltuerte ( mort); Don Manuel de Rivacoba ;
— Augustin de Goicochea (absent);
— Pedro Uriarte;
— José Manzanîtla ;
— Santiago Gutierrez ( mort ) ; *
— Manuel de Palomera ( absent ) ;
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Don Jacinto Puidulles ; Comte de Siceda ( absent ) | I>on Ramon Angulo ;
— José Tejada Rnis;
— Antonio Landalnce;
^ José Hermindez Martinez (k) ; — - Santiago de las Riyas;
José de las Barcenas ; — " Tomas Puertolas ( mort ).
Proeuradorès,
Don Léon de la Camara Cano;
— José Teodoro Snnros.
Cette liste ayant été entendue par le peuple, on demanda que l'on procédât à la nomination provisoire des aicaldes, le premier se trouvant en état d'accusation, et le second étant parent du général Ëlio ; et leur exclusion étant demandée par acclamations de la part de tous ceux présens, on demanda ensuite que ledit seigneur marquis de Miraflorès fftt nn des alcaldes; mais la majorité s'y opposa, sur ce qu'il avait rempli ces fonctions en i8i3, et que par conséquent la Constitution s'opposait à ce qu'il en &i% revêtu de nouveau. D'après cette observation, le peuple nomma par acclamation pour alcaldes constitutionnels provisoires, et jusqu'à ce que les choses fussent établies dans Tordre qu'exige la Gonstitu* tion, les sieurs don Pedro Saenz de Baranda et don Rodrigue Amnda, qui tons deux avaient la confiance publique. On dut lea appeler sur-le-champ, ainsi que les régidors et les proeuradorès qui résident dans la capitale. Réunissant ainsi l'aynnlaraiento constitutionnel provisoire, et jusqu a ce que d auLi es résolutions f ussent prises, pour délibérer sur ce (|ui dans l'instant intéressait le bien et la sûreté publique^ si\ personnes furent désignées par le peuple, à savoir : don José (^>uiiitanilla, don Rafaël Piqueras, don Lorenzo Moreno, don Miguel ïrazoqui, don Juan îNeponiuceno Gonzales, et don Isidro Ferez. £n conséquence^ le seigneur marquis de
(i) Ce gentilhonuiie donna sa démissitui de la charge de régidor, et die ateeptée par ordonnante royale da i*^ joillet 1814.
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Miraflorès ordonna que les concierges dei'ayunumienio al* lassent donner des avis à demeure ( ne pouvant le faire par écrit), ainsi que le demanda ie peuple, aux individus désirés pour éire alcaldes, régidors, et procuradores, qu'on savait être à Madrid, pour qu'ib eussent à se réunir immédiatement dans la salle condstoriale; et bientôt se présentèrent les sieurs Baranda et Aranda, les régidors don Manuel de Rivacoba, don Pedro Uriarte, don José Mauzanilla, don Jacinto Puidulles, don Ramon de Angulo, don José Tejada .Ruiz, don Antonio Landaluoe, et don José de las Barcenas (don Santiago de las Rivas n'ayant pii se rendre à l'invitation pour cause de maladie); et les procuradorès don Léon de la Camara Cano et don José Teodoro Santos; et le peuple ayant inanifesté queUjuc répui^nance pour ledit (ion Ia-oii, comme iuipliqué dans une affaire avec le sieur clou ï^^nac io MartiiH /. de Villela, ce gentilhomme se retira pour complaire au peuple.
L'ayuntamiento constitutionnel de i8i4 ainsi rétabli, et le sieur don Francisco Fernandez de Ibarra reconnu pour secrétaire , comme ayant exercé ces fonctions dans cette année, les six individusque nousavonsnommésseprésentèrent, demandant de bouche et par écrit que, dans la journée même, le roi j tirât la Ck»nstitution de la monarchie espa* gnole, promulguée le 19 mars 1813.
L'ayuntamiento, donnant son assentiment à cette demande du peuple, le seigneur marquis de Miraflorès, qui avait pris les devans, se présenta devant le roi pour lui annoncer l'arrivée desdits représentans ; et l'ayuntamiento étant arrivé, .S. M. le reçut dans la salle des ambassadeurs avec l'al&bilîté qui la caractérise, et librement et de son propre mouvement elle jura, en présence de l'ayuntamiento et des commissaires délégués par le peuple, la Con^LiLuiion politique de la monarchie espa^ole, promuls^uée à Cadix le 19 mars 1812, S. M. ayant donné l'ordre au geiiei ai don Francisco Ballesteros pour que l'armée la jurât également. Cet acLe accompli, et les scgnores alcaldes s'étant présentés sur le balcon, firent connaître an peuj lc le sermentque b. M. venait de prêter, et en outre le firent annoncer par des affiches et^dans les journaux, et que, de plus, il y aurait iilumi-
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nation générale, et que les cloches sonneraient pendant trois nuits à partir de la prochaine : l ay uuuniiento, cédant également au désir du peuple, qui se trouvait sur la place de la Villa, les coinmissaires s'y reiidirent pour publier la presta- , tion de serment du roi', et rayuntainiento resta seul. On arrêta égalemeniqu'en action de gràcesl'ayuntamiento passerait le lendemain à midi a l'église de Santa Maria-Ue'lft-Alumdenay où il serait chanté un Te JJeu/n solennel.
I. Man^este du roi du lo mon i8ao à la nation espagnole
Quand vos efforts héro^ues eurent mis un terme à la captivité dans laquelle me retenait la perfidie la plus inouïe» tout ce que j'ai vu et entendu aussitôt que je touchai le sol de la patrie se réunit pour me persuader que la nation dé- ' sirait voir rétablir son ancienne fprme de gouvernement , et cette persuasion dut me décider à agir selon ce qui paraissait être le vœu général d'un peuple magnanime, qui, vainqueur de l'ennemi étranger, redoutait les maux, encore plus horribles, des dissensions intestines.
Cependant il ne m'échappait pas que les progrès rapides de la civilisation européenne, la diff usiou s^énérale des lumières jus( pie dans lescl;isst s It ^ rnom^ t lcvt'cs, les communications plus fréquentes entre les dilterens pays du globe, et les évènemens qu'avait vus la génération actuelle, avaient donné naissance à des idées et à des désirs inconiujs de nos pères, et créaient de nouvelles et impérieuses nécessités. Je ne laissai pas non plus de sentir qu'il était indispensable de mettre les institutions politiques en harmonie avec de pareils élémens, car c'est de cette harmonie entre les mœurs et les lois que dépendent la stabilité et le repos des sociétés.
Hais pendant que je méditais avec maturité et avec toute la sollicitude de mon cœur paternel quelles étaient les modifications qu'il fallait apporter à notre régime fondamental, et qui fussent le mieux en rapport avec le caractère national et avec l'état présent des diverses portions de la monarchie
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espagnole» «t qui se recommandtwent ptr leur analogie «fee l'organîtationdes peuples ëclairési tous m'aTu&h coimattre ▼otre TÎf désir que l'on réubill celte G>tittttution, qui^ au ^ niiliea du lumulte des armes , fut promulguée à Cadix dans l'année i8ia, dans le même temps où, à l'admiration dn monde entier, tous combattiez pour Tindépendance du pays. J'ai entendu vos vœux , et , ainsi qu'un tendre père , j'at condescendu à ce que mes fils re^rdent comme devant les conduire à leur bonheur. J'ai juré cette constitution pour laquelle \ous soupiriez, et je serai toujours son plus ferme n|ipLii. .ï ai pris les mesures convenables pour la prompte ton vocation des Cortès. Dans cette assemblée, réuni à vos représenians, je serai heureux de concourir à la grande œuvre de la prospérité nationale.
Espagnols, votre gloire est la mienne , et la seule que mon cœur ambitionne. Mon cœur n'aspire qu'à vous voir antour de mon trône unis, pacifiques et heureux. Ayez donc confiance en votre roi » qui vous parle avec toute l'elfuston que lui inspirent les circonstances dans lesquelles tous vous trouvez et Tintime sentiment des hauts devoirs que lui im* posa la ProTidenoe. Votre bonheur» à compter d'aujourd'hui, dépendra en grande partie de vouHnémes. Prenea garde de TOUS laisser séduire par les fausses apparences d'un bico idéal, qui tropsouTent empècbe d'atteindre à un bien réel. Fuyez l'exaUatton des passions, qui lait des ennemis de ceux qui doivent être frères et qui le sont en effet dans leur religion, leur langue et leurs usages» Repousses les perfides in* sinuatiom de vos ennemis et dîe vos rivaux , quelque masque quelles empruntent pour vous séduire. Bfarchons firancbe» ment, et moi le premier, dans la voie constitutionnelle, et montrant à i Euiope un exemple de sagesse , d'ordre et demodération, dans une crise qui, cliez d'autres nations, a coûté tant de larnies ( t ch; maux; et fesons admirer et respecter le nom espagnol, en nièine temps que nous travaillons poiu" des siècles à notre bonheur et à noire gloire. .
pEantiffAiiD.
Au palais d« Madrid, lo mar^ iS^o.
DOCUMCNS.
là. Décret du 8 mars 1820, ordonnant la mise en lihertc de tous les détenus pour opinions politiques , et qui autorise a rentrer dans leurs foyèrs ceux gui, pour les mêmes motifs , en sont éloignés , soit à V intérieur^ soit dehors du royaume.
Le ministre de la g;uerre, par ordre du roi, a communiqué aux capitaines-généraux des provinces ce qui suit :
Le secrétaire d'Etat et du Despaehot en date d'aujourd'hui , me fait savoir ce qui sait :
S. M» a daigné décider que Ton mette immédiatement en liberté tous ceux qui se trouvent prisonniers ou détenus sur quelque point du royaume que ce soit pour opinions politique, et qu li.^ puissent se retirer dans leurs foyers, ainsi que tous ceux qui, pour les nièiueb causes, se trouvent dehors du royaume, et la volonté de S. M. est que cette détermination soit transmise à tous les capitaines généraux par des exprès. Je vous le transmets par ordre du roi, aiiu que vous veilliez à son entière exécution.
Que Dieu accorde à V. Ë. de longues années.
Bfadrîd, s mars <Si4.
Décret da 9 mars i8ao portant aàoUtion de rjnquisitùm
Considérant que l'existence du tribunal de l'Inquisition est incompalibie avec la Constitution de la monarcliie espagnole , promulguée à Cadix en 181 2, et que, par cette raison , les Cortès générales et extraordinaires le suppriuièrent par décret du 22 février i8i3 ; après une discussion longue et approfondie, et ouïe la junte, formée par décret de ce jour, et d'accord avec elle , j'ai ordonne qu'à dater d'aujourd'hui ledit tribunal soit supprimé dans toute la monarchie, et conséquemment le conseil de l'Inquisition suprême; mettant immédiatement en liberté tous les prisonniers qui sont retenus dans les prisons pour opinions politiques ou religieuses ; et transmettant aux RR. évéques les pièces de ces derniers dans leurs diocèses respectifs, pour qu'ils instruisent les procès et agissent en tout conformément audit décret des Cortès extraordinaires. Vous l'aurez pour entendu » et vous prendrez les mesures convenables pour son exécution.
Fesdimard.
Au palais, 9 iMis iS>o.
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Décret du 9 man 1820 pour télecUon dêê memireê de la Junte
prwitoire.
Le roi Ferdinand VII| par la grâce de Dieu et par la Con» stittttion de la monarchie espagnole , a décrété ce qui suit : Ayant, par le décret du 7, pris la détermination de jurer
la Constitution publiée à Cadix par les Cortès générales et extraordinaires dans l'année i8i2,j ai prêté provisoirement serment dans les mains d'une junte composée de personnes revêtues de la conliance du peuple, jusqu'à ce que les Cortès, que j'ai k sulu tie convoquer conformément à cette même constiruii(.n,s'étanl réunies, je puisse solennellement accomplir cet acte du serment. Les individus désignés pour cette junte sont : le révérend cardinal de Bourbon, archevêque de Tolède, président; le lieutenant>général don Francisco Ballesteros, vice-président ; le révérend évéque de Valladolid de Mechoacan; don Manuel Abad et Queipo; don Manuel Lardizabal; don Mateo Yaldemoros; don Vicente Sancho, colonel d'ingénieurs; le comie de Taboada; don Francisco Crespo de Tejada, don Bemardo Tarrîus et don Ignacio Peauela. Toutes les mesures qui émaneront du gouyemement jusqu'à Finstallation constitutionnelle des Cortès seront prises d'accord avec cette junte. Ce décret sera communiqué dans tout le royaume, et il sera pourvu à sa prompte et immédiate exécution.
Signé : Don Josk Garcia iul la Tohre.
Au iniIm, le 9 nuurt iSao.
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Décret du aa mare i8ao qui porte convocation des Cortès ordinaires pour les années tSao €f i8ai.
Le toi a'daigné m'adresser le décret suivant :
Don Ferdiiutnd VII, par la grâce de Dieu et par la consti»
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tulion de la monarchie cspii^^^tiole , roi des Lspagnes, à tous ceux qui verroiiL et entendront les présentes, sachez: qu'ayant résolu de rcuuir immédiatement les Cortès ordinaires, qui, d'après la Constitution que j'ai jurée, doivent être assemblées chaque année; considérant l'urgence qui, en raison de la situation de l'Etat et de la nécessité de mettre en harmonie toutes les branches d'administration puldiquc avec la constitution elle-même , exige que la représentation nationale soit âsfiemblée, et prenant en considération les modifications devenues indispensables par les circonstances actuelles, j'ai décrété , d'accord avec la junte proTisoire , créée par un décret du 9 de ce mob, ce qui siut : *
Art. i**. Les Cortès ordinaires sont convoquées pour les années i8ao et i8ai , conformément aux articles io4 et io8 du chapitre 6, titre 3 de la Constitution de la monarchie espagnole , promulf iuée à Cadix par les Cortès générales et extraordinaires de' la nation le 19 mars 181 a.
Art. a. Les individus qui firent partie des Cortès extraordinaires de Cadix, ou des ordinaires de 181 3 et i8i4« ne seront pas, par ce fait, incapables d'être élus députés pour celles des aniR es 1820 et 1821.
Ârt. S. Les Cortès ne pouvant être convoquées cette année à l'époque arrêtée par la C-nnsiiuition dans l'article 16, la session sera ouverte le () |uilleL prochain.
Art. 4- nécessité de la prompLc réunion de ces Cortès ne permettant pas que les intervalles prescrits par la Constitution dans la Péninsule entre les élections des juntes de paroisses^ d'arrondissemens et de provinces» soient observés, pour celte fois les premières auront lieu le dimanche 3o avril ; les secondes, après l'intervalle d'une semaine, le dimanche 7 mai; et les troisièmes, après quinze jours, le dimanche ai du même mois, en suivant de point en point les instructions qui accompagnent le présent décret.
Art. 5. Les élections faites, les députés devront se rendre dans la capitale dans le mois qui les aura suivies.
Art. 6. A leur arrivée, les députés de la Péninsule devront se présenter au secrétariat du ministère de l'intérieur , pour y &ire inscrire leurs noms , celui de la province qui les a élus I comme ils devraient le faire par-devant la députation
permanente au secréuriat des GoTtès» n elle existait «n Yertu l'art. 3 de la Gonstîtutâon.
An. Quant ans ëlectiom des Iles Baléares et des Canaries f et auK retards qui proviendraient des trtTerséeSi elles auront lieu aussitôt que £iire se pourra.
Art. 8. Les députés titulaires delà Pâiinsule devront apporter les pouvoirs des âectenrs, eonformànent à la fonnide insérée dans l'article loode la Constitution.
Art. g. Pour ce qui a rapport a la représentation des provinces d'oulre-iiier, jusqu'à ce que les députés qu t lies auront élu^ puissent se rendre aux Cortès, ils seront remplacés par des suppléans, ainsi qu'il a été arrêté par le conseil de régence le 8 scpiembre iSio, par les Cortes générales et extraordinaires.
Art. lo. Le nonihre de ces suppléans sera conformément au même décret , cL jusqu'à ce que les Cortès déterminent ce qu'il y a de plus convenable, de trente membres , à savoir : sept pour toute la vice-royauté du Mexique; deux pour la capitainerie-générale de Guatimala ; un pour Tile de Santo- Domingo; deux pour celle de Cuba, un pour Puerto -Rico; deux pour la capitainerie-générale de Chili; trois pour la viceroyauté de Buenos-Ayres ; trois pour celle de Santa-Fé ; et deux pour la capitainerie-générale de Caracas.
Art. it. Pour étr^ élu député suppléant , les mêmes conditions sont exigées que celles pour être député en titre.
Art. 12. Les élections des trente députés pour les provinces d'outrc'mer se feront en réunissant tous les citoyens na^ tifs de ces contrées, qui se trouvent dans la capitale du royaup me , en une junte présidée par le chef supérieur politique de cette province. Ceux qui résident sur d autres points de la Péninsule lui adresseront It urs votes par écrit , de sorte que, après avoir été exarniiii s jiar le président, le secrétaire et les scrutateurs <[ue la même junte aura élus , ceux qui se trouveront avoir le plus grand nombre de voix soient nommés.
Art. i3. Pour avoir droit d'élire les suppléans pour les provinoesd'outre-mer , la Constitution exige les mêmes conditions que pour élire les titulaires.
Art. i4. Les électeurs desdits 'suppléans seront tous les
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citoyens liunt il est parlé dans l'article 1 3 de ce décret , qui auraient le droit de l'être dans leurs provinces respectives conformément à la Constitution.
Art. i5. Dans le ras où par le manque d'électeurs de quelqu'une des provinces d'outre-mer , il ne pourrait être pourvu à sa représentation aux Cortès , ceux des provinces les plus voisines fie réuniraient pour ce seul objet , d'après l'article 18 du règlement déjà cité du 8 septembre 1810, dans la forme suivante : Ceux de Chili à ceux de Buenos-Ayres ; ceux de Venezuela ou Caracas à ceux de Santa-Fé ; ceux de Guatimala et des Philippin^ à ceux du Mexique , et ceux de Sonto-Dominguo et Puerto^Rico à ceux de Tile de Cuba et des deux Florides.
Art. 16. Chaque électeur des supplëans justifiera devant l'ayuntamiento constitutionnel du peuple, de sa résidence et des qualités requises pour exercer ce droit; et par l'organe dé ce même ayuntamiento» il remettra avec son vote respectif, lès pièces è l'appui au chef supérieur politique de Madrid , avant le dimanche 28 mai, jour auquel se feront les élections des députés suppléans.
Art. ly. Les députés suppléans se présenteront au secrétariat du ministère d'outre-mer , pour les diligences qu'ils devront l.iiit: d apic» i art. y de ce décret, concernant les députés Lii iihiires de la Péninsule.
Art. 18. Apres que, dans la junte des électeurs qui résident dans la capitale , il aura été fait véntication du scrutin des votes qui doivent servir aux élections des suppléans pour les provinces d'outre-mer, tous les électeurs présens, au nom de leurs provinoesi et pour ceux qui ont remis leurs votes par écrit, remettront aux députés suppléans et à chacun d'eux leurs pouvoirs pour se présenter aux Cortès.
Art. 19. Ladéputation permanente qui doit présider les juntespréparatoires^recueilUr leurs noms et ceux de leurs pKK vinces, n'existant pas, pour y suppléer, les députés et les suppléans réunis -le 26 juin prochain en première junte préparatoire, nommeront entre eux, à la pluralité des voix et pour ce seul objet, le président, les secrétaire et les scrutateurs, dont il est parlé dans l'article iia de la Constitution; et aussitôt après, les deux commissions de cinq et de trois individus que
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prescrit l'article itS> pourPexamen de la légalité deipou- ▼oirstlafleconde junte préparatoire ayant lieu le i^'juîUeti et les autres qui seront nécessaires jusqu'au 6 du même, jour où se clora la dernière junte préparatoire et les Cortès devant être formées et constituées, ouvriront leur session, le 9 du même mois de juillet, toujours conformément aux articles Ii4 et suivans jusqu'à i23 de la Constitution.
Art. 2u. En vertu de l'article 104 dt^ la ConstituLion, le même édifice qui a servi à la tenue des dernières Cortès, sera mis à la disposition des nouvelles, et les mesures seront prises dans les ternies exprimés par l'article i*"' du règlement intérieur, fait à Cndix par les Cortès générales ei extraordinaires, le 4 septembre 181 3.
Art. 21, Quant aux changemens apportés par ce décret à ce qui est prescrit par la Constitution , par rapport à la convocation, aux juntes électorales et à l'époque où les Cortès doivent s'assembler, ils sont les résultats inévitables des ciroonstances; mais ib n'auront lieu que pour les législatures des années i8ao et i8ai, excepté en ce qui concerne Udéputation permanente qui dans cette dernière année devra déjà exister; car, conformément au serment que j'ai prêté provisoirement, et que je prêterai solennellement devant les Cortès, tout ce qu'à ce sujet la Constitution politique de la monarchie a prévu doit être observé scrupuleusement. C'est poui^ quoi nous ordonnons à tous les tribunaux, à toutes les juntes, à tons les chefs et gouverneurs , et antres autorités civiles , militaires et ecclésiastiques, quelle que soit leur classe et digiuté , qu'ils observent et fassent observer et exécuter le présent décret dans toutes ses parties. Vous l'aurez pour entendu pour son exécution, et vous pourvoirez à ce qu'il soit imprimé et publié.
Signé de la main du Roi.
Au pihii, M mut iSao.
ji don José Maria de Parga.
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I. Owferture deê Cortès le 9 j'uUUt i8ao
Messienra les d^Qlés se trouvant réunis dans la salle des Cortès à 9 heures de ce jour, les tribunes réservées occupées par les membres do corps diplomatique et par les conseillers d'Etat et les ministres du tribunal suprême de justice ; les tribunes publiques par un immense concours de peuple, le secrétaire don Marcial Lopez donna lecture de la liste des membres qui devaient composer la députatîon destinée à recevoir S. H. la reine et les infans , pour lesquelles une tribune avait été disposée et élégamment ornée. La députation se composait des sieurs Golfin, Dolarea, IVIarin^ Jonte, (^uiritana, Azaola, /avas, Baauioncie, Losada, Gareli, Carrasco, Gisbert, Montoya, Arispe, Inojosa, Justo Garcia, Arncda, San-Mi^uel, Cuai tero, Navas, Vieiorica, Alvares, Sotu-Major, La Santa, Zapata el Zufriategui.
Le inèine secrétaire, don Marcial LopeZ| donna ensuite lecture des députés nommés pour recevoir le roi, et qui furent les sieurs : comte de Toreno, Varg^a, Poce, Serallac, Cuestat Quiroga, CentoUa, Vadilla, Moreno, Guerra, Lobato, Villa, Lariva, Lagrava, Morales, Gortes, Ledesma, Fondevilla, Banqueri) Traver, Muoqz Torrero, Lazaro, Florez Estrada, Vecino, Calderon, Cantero, Oliver, Rey, Janer et PeUaEeL
L'arrivée de la reine ayant été annoncée, la députation nommée à cet effet sortit pour recevoir S. M. et LL. AA., qui bientôt après occupèrent leiir tribune avec leur suite^ et elles se tinrent debout jus({u'à l'arrivée du roi, qui entra peu d'instaus après, précédé de la d^utation sortie à sa rencontre, et accompagné de LL. AA. ses augustes frères, et d'une suite nombreuse de gentîkhommes, de majordomes, et qui s'arrêtèrent à la balustrade. Le roi entra la téte découverte, monta sur le II une et s'y assit; à sa ^^auclie, les infans prirent place; à sa droite, le grand majordome se tint debout ; et à sa gauche, derrière le trône, le capitaine de la ^ar<Je , et les secrétaires del Despacbo restèrent ëgalemeut debout et à ses côtés.
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Le président et les secrétaires montèrent «lorssùr l'estrade où était lo trône. Le président se mit à la droite du roi (st les secrétaires en &ce ; les sieurs Clemencin et Gepero, comme les plus âges, tenant ouvert le livre qui contenait la formule dn serment; le sieur président tenant dans ses mains le livre des saints Evangiles , et le rt)i se levant , ainsi que tous les députés et les spectateurs, S. M., la inain ilioite sur les saints Evangiles, prêta serment dans les termes suivans :
« Moi, don Ferdinand Vil» par la grâce de Dica et la Constitution de la monarchie espagnole , roi des Espagnes, je jure par Dieu et par les saints Rvnngiles que je défendrai et conserverai la religion cntholiqut , :ip<)stoli(iue et romaine, sans en permettre d'autre dans le royaume; que j'observerai et ferai observer la Constitution politique et les lois de la monarchie espagnole n'ayant dans tout ce c(ue je ferai d'autre fin que son bien et son utilité ; que je n'aliénerai, ne céderai et ne démembrerai aucune partie du royaume ; que je n'exi* gérai jamais d'impôts en argent ou de quelque autre nature que ceux que les Cortès auront décrétés; que je ne prendrai jamais à personne ce qui lui appartient; que, par dessus tout, je respecterai la liberté politique de la nation » et la liberté individuelle; et si j'agissais contre ce que j'ai juré en' tout ou partie , je désire n*élre pas obéi , et que tout ce qui serait ordonné en contravention soit regardé comme nul et non avenu. Et que Dieu me soit en aide et en protection.
Le serment prêté, le roi s'assit , le président et les secrétaires descendirent les degrés du trône, les infans et les députés s'assirent, et le président devant son fauteuil et debout, adressa au roi le discours suivant :
■ Sire ,
« T.es Cortès, dans des temps où il y avait moins de lumières, mais où l'on vit de grands et sublimes dévouemens, conservèrent les lois fondamentales du royaume, la gloire et la splendeur du tràne , et la prospérité nationale ; raaia une si sage institution qui unissait le roi et la nation dans les nobles sentimens d'amour et de fidélité , s'efiEiça peu à peu , et tombant tout-à*iait en désuétude, le paya «levint le théâtre des ambitions , comme le roi aussi i'inatmient des
passion». Lvjour de la naissance de V. M. fut l'aurorede la rëgénéralionde l'Espagne i et plus de vingt millions d'hommes went dans le jeune prince qui ouTrait les yemt à la lamière , le digne successeur de saint Ferdinand. Le peuple se félicitait dans ces douces errances, lorsque en même temps, dans le sein de la nation * on concevait le sacrilège dessein d'attenter aux droits sacrés de Y. M.; un vil imposteur, avec la plus noire perfidie, introduit ses hordes ennemies , et arraclie des bras des yn riulcs Espa^^nols leur bien-ainié monarque , à l'instant rut me où il veiiaiL tie s'asseoir heureusement sur le trône de seî> glorieux ancêtres. Alors le lion de l'Espagne a rugi, et les fils de Pelage ont tous poussé le cri de guerre, et tandis que les braves guerriers présentant à l'ennemi leurs poitrines de bronze, purgent le sol sacré de l'Espagne des légions du tyran, les pères de la patrie, qui avaient été nommes par le vœu général des provinces , rétablissent la Constitution de la monarchie espagnole , qui, en déclarant solennellement sacrée et inviolable la personne du roi , affermit encore la cooronne sur le front royal de V. M., le met à l'abri des vils pièges de quelque favori , et donne à V. H. plus de pouvoir pour faire le bien des peuples et le bonheur général.
Les dignes fils de la mère- patrie crurent qu'Us ne pouvaient mieux répondre à la confiance dont les provinces les avaient honorés > ni offrir à leur roi un liommage qui lui fût plus agréable qu'en affermissant un tr^ne vacillant, et en l'appuyant solidement sur une loi fondamentale qui est le testament de nos pères, l'expression de la sagesse , de la justice et de la volonté générale , et qui fermait aussi bien la te à la vile ll;itterie qu'à d'injustes agressions; qui assurait l'administration de la justice, établissait un système juste dans le trésor public, et sanctionnait le respect , l'obéissance et la vénération qui sont dus aux lois et à l'autorité royale. C'est ainsi (pie pensaient, à Cadix, les représentans de la nation. Je les ai vus, sire, adresser an ciel de douloureux soupirs en pensant à la dure captivité de leur roi: je les ai vus, comme des orphelins abandonnés, verser des larmes bien amères, et s'humiliant aux pieds des autels du Dieu qui est mort sur la croix , lui demander de rendre à sa famille
inconsolable un père si tendre. Je les ai vus transportés de joie et de bonheur , épancher leur cœur trop plein , quand ils crurent que le Seigneur avait daigné écouter leurs ardentes prières, et que l'ange tutélaire de l'Espagne était descendu pour brider les dures rliaines de la tyrannie. Tels étaient leurs sentimens gcnereux , quand l'intérêt sordide , l'ambition habile , l'atroce calotiniie et la cruelle vengeance osèrent atteindre jusqu'au trône et profaner le sanctuaire de S. M. Mais couvrons d'un voile, sire, ces Iristes témoignages de la faiblesse humaine.
» Il arriva , enfin, le jour où à l'horizon de l'Espagne devait apparaître l'astre lumineux qui devait dissiper les nuages que l'intrigue et la médisance avaient épaissis , et où la silinte vérité devait se pr^enter dans tout cet éclat qui frappe les uns d'admirarîoni les autres de respect, apporte la confusion à beaucoup et la conviction à tous. L'Espagne a le bonheur de voir encore une fois les Cortès réunis, ces Cortès qui rendirent si glorieux les règnes des Alfonse et des Ferdinand ; et la plus vertueuse de toutes les nations oublie les torts qu'elle a soufferts » pardonne les injures , et elle est satisfaite si le gouvernement constitutionnel rétabli, si elle conserve la pureté de la religion et peut donner des témoignages de gratitude et de vénération à son roi assis sur son auguste trône au milieu du congrès qui vient de recevoir son serment solennel, trône qui le rend plus grand que le fds de Philippe ne Tétait par la conquête de l'Orient. O roi magnanime! les nobles et loyaux Espagnols reconnaissent de condjie n (le maux vous les avez préservés par cet acte généreux , qui vient de confondre le génie du mal prêt à jeter la torche de la discorde au milieu de nous. Tons espèrent que ce germe empoisonné sera étouffé , et qu'au contraire la paix et la concorde seront assurées à jamais. Qu'elles disparaissent pour toujours les craintes et les méfiances que des âmes perverses ont cherché continuellement à semer dans le cœur dn meilleur des rois , et que tous s'unissent autour du tr6ne de cette alliance fraternelle qui garaiitit Tordre, produit Tabondance , maintient la justice et conserve la paix. Et moi , organe fidèle de ce congrès et de la grande nation qu'il représente , permettez>moi , sire , que je vous offre l'hommage
Yom eai d& de la fidélité et .des noUes fleutîmeiiB qui raniment*
• Cette même Espagne , qui dans tous les temps a donné des témoignages si frappans de sa loyauté et de son amour à ses rob» tous déclare solennellemeut que si les ir«*tns de ses illustres ancêtres furent toujours l'appui le plus ferme du trdne et du monarque , ses fils qui viennent de donner dans la g:uerre la plus sanglante un exemple de fidélité tel que les ^générations passées ne peuvent en offrir de semblable, feront des sacrifices dignes des héros espagnols et de l'adriiuation des siècles à venir. »
A ce discours du président , S. M. répondit :
« Je suis reconnaissant des sentimens d'amour et de fidélité (]uc îcs <'.orlès , par l'ori^Mne de leur président, viennent de ni'exprirner , et avec leur coopération j'espère voir iibre et heureuse la nation que j'ai l'iionneur de gouverner. »
Après avoir dit ces paroles, S. M. lut le discours suivant;
Messielas lks uépltés»
11 est enfin arrivé le jour que j'appelais de mes vœux les plus ardens , où je me vois entouré des représentsns de Thé* roique et généreuse nation espagnole , et où un serment solennel vient d'identifier encore davantage mes intérêts et ceux de ma fiimille avec ceux de mes peuples.
Quand l'excès des maux qu'elle soullîniît porta la nation à manifester clairement un vœu que des circonstances déplorables, et qui doivent s'eflacer de votre mémoire , avaient étouffé » je me décidai dès lors à embrasser le système désiré» et à jurer la Constitution politique de la monarchie, sane* tionnée par les Cortès générales et extraordinaires dans l'année 1812. Alors la couronne ainsi que la nation recouvreront leurs dKuts légitimes, ma résolution étani d'autaiu plus spontanée et plus libre qu'elle était peu conforme a /nés intérêts et à ceux du peuple espagnol, dont le bonheur n'avait jamais cessé d'être le but de mes désirs les plus vits. De cette sorte , mon cœur uni indissohiblement avec ceux de mes sujets, qui sont en même temps mes fils , l'avenir ne me présente que des images agréables de confiance, d'amour. et de prospérité.
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A.Teo quelle satisfaction j'ai contemplé le spectacle ^riB-' diose^ et qui ne s'était jamais vu jusqu'alors, d'une nation magnamme , qui a au pauer d*un état politique à on autre ayatème, aant troubles ni fiolences, subordonnant son en-^ thousiasme à la raison , dans d«s circonstances qui ont cou» vert de deuil et inondé de larmes d'autres pays moins keu* reui. L'attention de l'Europe est maintenant ûstée sur les opérations du congrès qui représente cette nation priH- Icgiée
Elle attend de lui des mesurée d'indulgence pour le passé, et d'une fermeté éclairée pour l'avenir, qui assurent en
même temps le bonheur de la génération actuelle et des générations futures, eftaceiit de la mémoire les erreurs des époques précédentes; et elle espère lui voir donner l'excîm' pie de la justice , de la bienfaisance et de la générosité, vertus qui ont toujours caractérisé les Espagnols, que la Constitution elle-iiRiue recommande, et qui, si elles ont cté rcligieusetnent observées par les peuples dans un état d'eifervescence , doivent, à plus forte raison, l'être par le congrès de leurs représentans investis du caractère de prudence et de calme du législateur. 11 est temps de commencer Texa» men de Tétat dans lequel se trouve la nation , et de se liTrer à la recherche des remèdes convenables pour les maux pro* doits par d'anciennes causes, augmentés par l'invasion ennemie qui a désolé la Péninsule, et par le système erroné qu'on a suivi depuis.
L'eipoaé que présentera le secrétaire d'état de ce dé* parlement sur la situation du trésor public , montrant tout d'abord sa pénurie et ses arriérés, excitera le zèle des Cortès à chercher et a choisir dans les ressources dont la nation peol encore disposer, celles qui lui permettront de faire face aux obligations et aux charges forcées de l'État. L'examen de ce point prouvera de plus en plus combien il est essentiel et urgent d'établir le crédit public sur les bases immuables de la justice, de la bonne foi et de ia scrupuleuse observitifjii des traités, qui font le bien-être et la tranquillité des créanciers, la confiance des capitalistes , tant naturels <|u*étrangers, et le soulagement dir trésor. Je remplis un des devoirs les plus sacrés que m'imposent la dignité royale
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«t ittcflQ amour pour mes peuples , en Teoommaiidant partF calièrement cette importante affoire
L'adminiatration de la justice , sans laquelle il n'y a pas de société I s'est reposée jusqu'ici presque exclusivement sur l'honneur et rintégritéde ceux qui la rendaient ; mais aujourd'hui, assujëtie à des principes connus et stables, elle offre , aux citoyens de nouvelles et plus fortes garanties de sécurité, et promet encore de nouvelles améliorations, lorsque de s'à£:;ps réformes auront donné à nos f^.ndes la simplicité et la pei lidii (|iril> doivent puiser dans les lumières et lexpérient e du '-^iocle ou nous vivons.
Dans l'administration intérieure des loeaiitésil y a des difficultés qui Tiennent d'abus invétérés , augmentés .encore pendant ce dernier période. Le gouTpemement, avec une persévérante application, et dignement secondé par le zèle de ses agenset des autorités provinciales» travaille à nétablir un système municipal, simple et bienfaisant , adopté par la Constitution ; et écartant les obstacles» il parviendra » avec le temps, à perfectionner une branche de service qui influe d'une manière si absolue sur le bien et la prospérité du ra^ume>
» L'armée et la flotte appellent particulièrement mon attention et ma sollicitude ; et ce sera un de mes premiers soins que de travailler à leur organisation de la manière la plus convenable aux intérêts du pays , en combinant autant que
possible les faveurs qui sont dues à une elasse qui en est si
digne avec une économie indispensable, et en comptant, -comme je le fais, sur le patriotisme et la bonne volonté des peuples, et sur la sa<;esse de leurs représentans, auxquels je m'unirai dans une entière confiance.
» Il v a lieu d'espérer que le rétablissement du système constitutionnel et la flatteuse perspective que cet événement offre pour l'avenir, en éloignant tous les prétextes dont la malignité pourrait abuser avec les provinces d'outre -mer^ serviront à faciliter la pacification de celles qui se trouvent actuellement dans un eut d'agitation et de dissidence , et: qu'elles rendront inutile on du moins éloigné l'emploi de tous autres moyens; et ce qui ne contribuera pas moins à cette beureuae issue» ce seront les exemples de modération
el d'amour de Tordre donné» par la métropole, le juste or» goeil d'appartenir à une nation ai grande et ai généreuse , et les sages lois qui seront promulguées dans l'esprit de la Gon* stitution ; de sorte que tous les Espagnob, oubliant les maux, passés , se pressent autour de mon trône, sacrifiant à l*amour de la patrie commune tous les souyenirs qui pourraient rompre on affaiblir les liens de Irateniité qui doivent les unir.
» Ouant a nos relations avec les nations étrang;ères, la plus parfaite harmonie y préside généralement , a 1 c vception de quel(jues points ea litige , qui , s'ils ne peuvent altérer la paix existante, ont donné lieu à des contestations qui ne peuvent se terminer snns le concours ou Tinter vention des Cortès du royaume, ielles sont celles qui sont pendantes avec les Etats-Unis d'Amérique au sujet des Florides, et particulièrement des limites de la Louisiane. 11 y a encore des contestations occasionées par l'occupation de Montevideo et d'autres possessions espagnoles sur la rive gauche de la Plata ; mais quoique la complication de différentes circonstances n'ait pas permis jusqu'à présent des arrangemens à l'amiable» j'espère que la justice et la modération qui dirigent nos opérations diplomatiques amèneront un résultat honorable au pays , et conforme au système pacifique dont la conservation , dans le moment actuel, nous est dictée par la politique, et doit nous servir de règle.
• La régence d'Alger semble vouloir reprendre le cours de ses agressions. Pour éviter les conséquences que pourrait entraîner cette violation de la part des traités existans , le traité dcfensif que j'ai passé en 1816 avec le roi des Pays-Bas stipule les forces maritimes que les deux puissances destinent datis la Méditerranée à assurer la liberté du commerce et de la navigation.
» .\insi {(u'il appartient aux Cortès du royaume de consolider le bien-<Ure du royaniiie par le moyen de lois sages et justes, et de protéger la religion, les droits de la couronne et ceux des citoyens , le mcine il est de ma dignité de veiller à l'exécution et à l'ob>ervaiion des lois, et particulièrement de la loi fondamentale de la monarchie , point central de tous les vœux et de toutes les espérances des Espagnols. Ce sera le plus agréable comme le plus constant de tous mes
soins, k rëtablîssemeiil et à la conservalion entière et inviokble de la Gonstitiition je consacrerai les pouvoirs que la Constitution elle - même a départis à Tautorité royale , et j*y mettrai tout mon bonheur et toute ma gloire. Pour mener à sa fin une si grande et si utile entreprise , après le secours et les lomières de TAuteor de tous biens , que j'implore liuinblenient , il me faut encore la coopération active et efficace des Cortès, et je dois aUcndrede leur zèle, de leur patriotisme éclairé et de leur amour à ma royale personne , (ju'ils se joindront à moi de toute leur puissance pour arriver à une aussi ijraiulc fin , en justifiant la confiance de l'héroïque nation qui les a élus pour la rt'présenter. »
S. M. ayant terminé ce discours, le président se lev9 et répondit:
« Sire,
• Les Cortès ont entendu avec une vive satisfaction le sage discours dans lequel V. M. a exprime ses nobles et généreux sentimena, et fiiit connaître la situation du pays; par ma boucke, elles adressent à V. M. de respectueuses actions de grâces pour le zèle ardent avec lequel elle travaille à la prospérité générale, et elles s'engagent à y coopérer de leurs lu» mières et par tous les moyens qui seront en leur pouvoir, pour arriver au but important pour lequel elles ont étéoonvoquées« »
Alors le roi se leva , ainsi que ses augustes frères. En des- ' cendant du trône , il fut de nouveau reçu par la commission
chargée de raccompagner à l'entrée et à la sortie, celle qui devait accom paginer la reine sortant en même temps. Le roi sortit ayant, l'air très satisfait , et montrant beaucoup d'affabilité; et cette satisfaction se reproduisait sur les figures de Messieurs les députés , et dans lei> démoiibtrations d'amour et de joie qu'un immense concours de peuple laissa éclater par ses vivats prolongés , qui disaient assez tout l'enthousiasme que lui inspiraient la vue de son roi et l'auguste solennité de sa prestation de serment à la constitution de la monarchie.
Après le retour dans l'assemblée des membres composant les d^utations d'honneur» le comte de Toreno proposa de nommer une com.mission pour proposer la réponse au dis-
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cours dtt roi. Pour réfuter l'objeotigQ qu'on lui fit que, pour toute proposition , on devait suivre les foroiaUtéB pre» scrites par le règleoient : « Ce n'est pas, dit-il, uneproposi* tion de loi , mais bien une demande tendanle à ce que ce do> cument soit remis dans les mains d'une oomraidsion , comme cela se pratique chez toutes les nations où il existe des oorpa représentatib. Le discours du roi passe à une commission pour qu'elle propose la réponse qu'on doit lui fiiire » et qni^ en Angleterre et en France , s'appelle AdruM , et , dans nos anciennes Cortès, éutt connue sous le nom de Propositàm tlu trône. •
Cette motion ayant été formulée par son auteur» elle fut approuvée à ruiiauiniité ; et en copséqueuce le président désigna , pour en faire partie , le comle de Toreno , les isicuiij Munoz Torrero, Martinez de la Hosa, Tapia et Quiroga ; et leva la séance.
a. Manifeste de la junte prùuisoire aux Cortès.
La réunion des Cortès mettant fin au& fonctions de ta junte provisoire, il lui reste un dernier devoir à remplir, c'est de faire connaître les principes qui l'ont guidée; Tobjel qu'elle s'est proposé , les opérations, les résultats , qu'elles ont obtenus , ou qui doivent en être attendus.
Un manifeste de cette nature doit par conséquent être un abrégé de l'histoire de notre révolution , la plus courte et la plus féconde en évènemens , comme la |dus noble et la plua heureuse de toutes celles que les nations ont vues dans les siècles qui nous ont précédés, et qui £dt douter que jamais on en voie dans l'avenir de semblable , malgré le progrès de la civilisation.
Laconfiance illimitée avec laquelle le peuple et le monarque ont confié à nos faibles lumières et à nos mérites insuflQsans le sort du trône v i du pays , témoigne assez des magnanimes iiitentions de comniettans si généreux ; et il appartient à la junte de déclarer que , si par ses travaux elle n'a pas complètement rempli les espérances on avait pu se former, elle a du monis mis pour y arriverle désintéressement le plus pur^^ le plus noble zélé et le plus ardent patriotisme.
A la nation > au roi , à la postérité , k notre honneur , et
JM>CUMBEIS. 979
tnème au monde entier, nous devons cet exposé , parce que non seulement ceux qui y sont inlérei>âés de si près ont droit de oomuiiire.ia marche des évènemens qui se sont passés soui aios yeux, mais encore U^utes les nations, afin qu'ib leur sep- Tent de guide et d'enseiffoemeiis tiens leurs changemens politiques. La jonte a été en butte à des reproches dictés |Nir rimpetieiioe qui demandait la publicité de toutes ses opërsf tiens et de ses principes $ et si , dans cette partie , elle ne s'est pes empressée de complaire au peuple , qui taxe sa coiwliiits de réserrée et de mystérieuse» c'a été parce que» convaincue de PÎBopportnnité ei des dangersd'une pareille publicité» die e mieux aimé enoourir ce blâme , sacrifier son amour^propre» et la popularité qué par une conduite moins prudente elle se fit conciliée , que de compromettre ou de f^ire avorter des mesures importantes par une fiitale condescendance à des désirs irrëflécliis , qui nous eussent rendus l'instrument du peuple, tandis que nous deviou.s cLie aon guide; et ces deux mots, pour les homuies qui réfléchissent, expliquent pourquoi notre révolution n'a nulle ressemblante avec celles des autres nations. La n<v;«'s,siré et le véritable iniérét de là patrie ont produil te hileiK e ; c'est a lui qu'on doit en i^rande partie que l'anarchie démocratique ne soit pas venue k la suite de notre révolution , comme il arrive d'ordinaire dans les commotions populaires» et que des dispositions de la plus haute importance aient reçu leur exécution , ce qui est incompatible avec là publicité; mais aujourd'hui que la junte peul; sans danger s'occuper de satisfaire ces désirs » elle le fiût avec d'autant plus de plaisir » que le simple exposé des laits suffira à justifier entièrement la réserve qu'on lui reprodiait.
Comme un semblable exposé officiel et circonstancié doit avoir le caractère de: la .vérité la plus sévère- et d'une saine critique» que lea temps ne peuvent ni altérer ni obscurcir» il est néoctMaire d'indiquer, quoique rapidement» l'état de la nation et les éaUses de notre révolution et de notre changement de gouvernement, pour qu'on puisse bien juger comment, depuis que le peuple et le monarque se sont entendus, le vaisseau de 1 Ëtat a été conduit sans naufrage et ^ans ava*
ries au travers des écueils qu'oftre toute convulsion politique, particoUèrenient dans une nation qui avait toujours eu un gouvernement ayant des droits et point d'obligations qui le liassent , en présence d'un peuple qui avait toujours été accablé de devoirs et privé de droits.
Les nations de l'Europe n'ayant d'autre terme de oonpa* raison que les actes du gouvernement pour mesurer et apprécier l'état de nos lumièrea et de notM civiKsation , lut firent l'injustice de la déclarer bien en arrière du siècle, et inoapable de marcher à leur hauteur; mais eUes n'observaient pas que les gouvememens absolus ne sont jamais euHaémes à la hauteur des peuples sur lesquels ils pèsent , ni à celfe du siècle, et que dans leurs derniers instans ils ne doivent l'existence qu'à une habitude d'obéissance que les peuples conservent involontairement, et à la force qui réprime et étoulïe Tessor de principes déjà répandus, déjà on huuiieur, mais contraires a un ^vstcitie de pouvoir absolu.
Telle était la situation de l'Espagne sous Charles IV; et l'opinion qu'on s'«mi était formée fit tomber Napoléon Bonaparte dans l'erreur de croire (pie la contpiéte de ce pays était chose facile. La nation alors retrouva son caractère guerrier et inébranlable ; elle montra ce qu'elle recelait de véritables lumières; bref, elle se montra telle qu'elle était, et non plus telle que son inepte gouvernement la faisait paraître. Ëlle vainquit ses ennemis , et le congrès national qu'elle forma, alors qu'il ne restait plus guère de paurie'que dans le coeur de ses enftns, laissa bien loin derrière loi les travaux des Etats*- Généraux, diètes, assemblées, conventions et parlemens, dont s'enorgueillissent les autres nations.
La Constitutionpolitiqoede notre monarchie, ouvrage non d'une faction et de l'esprit novateur, ainsi que des malintentionnés veulent le persuader, mats bien de II nécessité et des besoins du siècle, étant élaborée, jurée et établie, il était conséquent qu'on procédât à faire nos codes , analogues aux principes fixes et lumineux , consacrés par la loi fondamentale ; il ctaii ( onséquent de simplifier 1 administration publique dans toutes les branches ; et enfin il fallait que le bien général dictât toutes les ntesurcs du gouverneincut, et no»
plus, comme cela s était jusqu'aLors pratiqué, l'intérêt particulier.
11 n'y a ni faction, ni parti, ni conspiration c^ipable de changer un gottTemement établi , respecté et obéi , pendant un long espace de temps : supposer que les révoltions gfénérales des peuples ont une pareille origine, c'est ou grande ignorance on pur désir de tromper. Ces grandes com^ motions des nations sont, chez toutes, les filles des nécessités qu'amène le temps, ou, ce qui retient an même, de Timp^ ritie et de la sottise des gonyememens qui ne Teulent ou nesavent pas marcher avec les progrès que fait l'humanité et se' mettre à la hauteur des temps. Quand un gouvernement, quel qu'il soit, tombe, c'est par la seule raison qu'il 'ne pouvait ph» se soutenir, soit par la décrépitude deaes institutions, soit par faiblesse ou consomption , sans avoir besoin d'aucun agent étranger qui clrtermine sa chute.
La nouvelle direction tionnée aux alïaires publiques et particulières est la rnuse de réformes considérables, mais essentiellenu'ijt iiôressaires ; et de là les ])laiiites et le méconientemenl de tous ceux qui fiaient intéressés aux anciens abus et au désordre. L'intérêt individuel, linterét de corps, et l'idée trompeuse que les choses doivent continuer d'exister, alors qu'elles doivent avoir un terme, réunissent ces mécontens , qui forment ce qu*on peut seulement et avec raison appeler un parti , une faction. L'expérience a sévèrement appris que , quand une révoluton est arrivée au point d'être nécessaire, s'y opposer, c'est vouloir se faire renverser par elle; mais telle est la nature humaine, que ni la raison ni l'expérience ne peuvent rien sur l'intérêt personnel.Ge f ut à lui qu'on doit l'aboUtion du régime constitutionnel , au retour» du roi dans la Péoînaole. Tous ceux qui craignaient les progrès des lumières , parce que leur élément était les ténèbres, tous ceux qui craignaient que leur peu de mérite, sons ungouvernement juste, ne les replongeât dans l'obscurité dont ils n'auraient jamais dû sortir ; tous ceux qui devaient leur élévation à l'influence d'un favori, sous le règne antérieur; tous ceux qui touchaient au trésor public sans le mériter par leur travail, qui avaient l'autorité sans vertus , jouissaient du respect sans en être dignes , d'honneur et de consi()éra-
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tion sons les avoir gagnés; et enfin tous ceux qui trouvaient leur profit dans les abus et le désordre qui avaient conduit ia nation et le roi au bord du précipice ; tous ces individus OiMispirèrent contre le gootemeoMBt constittttionnel , employant la calomnie, la Gorraptîon> Thypocnsiè et tous le» artifices, pour présenter au peuple sans défiance, connue contradictoires, les idées de constitution et de roi. Dans leur» criminels debseîns , ils étaient aidés par le peu de con* naissance que les peuples avaient du goufemement constittttionnel , parce que sa courte durée ne put leur rendre ses bienlaits sensibles; ils étaient également aidés par le prestige do nom do roi, car les oonstitnUonnels avaient conserféy comme le feu sacré , Tamour qu'on lui portait ; et , ftsdnant le jeune monarque , ils parvinrent à détruire le gouvernement représentatif, à régner au nom de leur souverain, qu'ils abaissaient tout en le flattant , et portant ht fureur de la vengeance jusqu'à non seuletiient étouiler les idées qui leur étaient contraires , mais encore à en finir avec tous les hon^mes qui les avaient produites ou adoptées; ils furent aidés enliii par 1 liéroïque vertu avec laquelle les constitutionnels se laissèrent assassiner sans résistance, pour ne pas amener sur la inaHieureuse l'>spagne les liorreurs d'inie guerre civile , toujours aussi funeste aux vainqueurs qu'aux vaincus. <
Ces bommes, devenus maîtres du gouvernement, firent régner le maibeureux monarque, non plus comme roi d'une nation, mais comme clief d'un parti, et ils se partagèrententre eux les postes et les emplois les plus élevés et les plus lucrati&, soit dans l'église, soit dans la magistrature, dans le civil on le militaire , comme les dépouilles du viincu^ comme le butin du champ de bataille*
Tout lîit établi dans l'état où l'Espagne moribonde se trouvait en 1808, et cela seul suffisait pour la r^longer dansson ancienne dégradation , et la rejeter dans l'aby me qu'un pareil gouvernement avait creusé sous ses pas. Mais encore on y ajouta des persécutions injustes et impolitiques qui couvrirent * de deuil des milliers de familles, et peuplèrent de victimes les tombes, les prisons, les présides et les ciiàteaux-ioru. Poursuivies par i'iiypocrisie, les vertus civiques ot l'enthousiasme
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héroïque <i«i s'éuient déployés contre rusurpetenr diiperureai , et au |wtrîotiaoie succéda l'égofome. La natûnit loin de le refaire des malheurs de la guerre, s'appauvrit au milieu de la paix la plus profonde et' des récoltes les plus ahondaiiles ; elle perdit sa gloire» et fut un objet de pitié et de dédain pour les nations étringèresi après TsToir été d'admiration quelque temps auparavant* Le roi perdit l'amour de ses peuples et fut traité par les étrangers dans leurs écrits avee le plus grand dédain ; au lieu de diminuer, la dette nationale ne fit que s'accroître ; le crédit public fut anéanti ; la défection des provinces d'outre-mer prit plus d'extension et de force ; lecommerce fut perdu ; et enfin une triste lumière commença à pénétrer jusque dans les hameaux les plus sauv i^^es. On reconnut la cause de ces maux, et on les supporta avec modération, dans l'espérance que le gouvernement lui-même ferait les réformas que la nécessité pres( rivnit. î.e mécontentement de tous les souffrances des opprimes, l(> dépit de ceux qui avaient été trompés, l'inquiétude générale et le désir naturel de remédier à un sort si triste , iérmentaient en secret, malgré l'espionnage et la délation. Le monarque, malgré ses bonnes intentions, voyant les choses à travers le prisme que ses flatteurs lui présentaient, s'endormait tranquillement sur le cratère do volcan qu'ils avaient allumé, et qu'ils lui cachaient avec toutes ces ruses et tous ces artifices pour lesquels ik étaient aussi propres qu'ik l'étaient peu à conduire TEtat à la prospérité et le roi à la gloire.
Convaincus que tout changement serait pr^udicîable à leurs propres intérêts, et n'a y a n t pas assez de vertu ni de con* science pour éviter, au prisL de quelques sacrifices, le danger qui les menaçait , ils cadièrent au roi le véritable état de la nation ; avec l'impudeur du despotisme , ils donnèrent un démenti à l'opinion qui se prononçait généralement pour étouffer une révolution inévitable , cL t{ui sept fois en cinq ans s'était déclarée; ils adoptèrent des moyens violens etimpolitiques, qui 1 engendrent là oùellen'exist iit pas. et la précipitent où elle était préparée. C'est ainsi (|u ils exposèrent à des désastres interminables le pays qui avait eu déjà tant à souifnr, et le roi qui les avait comblés d'honneurs et de richesses. Mais comme ces honneurs et ces richesses étaient le
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seul but de leur aoibition, ib s'embarrassaient peu du pays^ s*il cessait d'être leur patrimoine, et moins encore du roi^s'il n'était plus l'instrameiit de leur ambition et de leurs vengeances. Monarque digne d*ainour et de compassion ! après une jeunesse malheureuse et un long et perfide eselavage> il t'était réserré d'être la proie d'une lactiond'hypoclites ineptes et maWeillam, qui, &isan t en six années de paix plus de mal à la nation que l'ennemi pendant la guerre , t'aliéneraient l'amour de tes sujets» te présenteraient à la fiice dit monde comme un tyran, et t'exposeraient aux horreurs d'une ré^ Itttion !I! iSi, comme ordimdrement le veut l'ordre de la nature^ les biens et les maux se compensent ensemble, combien elle sera grande la gloire de ton règne constitutionnel , s'il doit compenser les maux dti gouvernement absolu! combien sera grande La iuture iéliciléj si elle doit conipeuser les malheurs passés ! C'est ainsi sans doute que le veut la Providence, piiis((ue cette nouvelle carr.ièrc s'est ouverte devant loi sans aucune des horreurs (jui at coinpagnent les révolutions, et que ton entrée dans l'cuipire de la loi, qui n'injurie ni n'adule pas, a été sii^nalpp par ce rare prodige.
Certainement l lispa^ne ne serait pas resiée si long-temps dans l'état de léthargie, de ruine et de dégradation où elle était, si, par sa situation géographique , elle n'avait pas été tenue hors do contact des nations puissantes et plus crrilisées; car alors, ou sa révolution se serait faite plus promptement, ou elle fût devenue la proie de quelque prince ambi* tiens qui eût voulu la conquérir. Sans amour pour son roi, l'égolsme ayant remplacé le patriotisme, le mécontentement' répandu dans toutes les dasses de l'Etat, sans crédit ui ressources , sans armée ni marine , et avec un gouvernement décfédité et haï, qui ne comptait sur aucune force pour se maintenir, la nation ne pouvait craindre, en passant sous on autre joug , un pire sort que celui qu'elle souffrait par la rapacité, Tineptie, et la cruauté des gouvernans auxquels elle était livrée.
Oans xme telle situation , une révolution était la conséquence inévitable de l'abus du pouvoir, de la confusion du gouvernement, et de la perspective de l'avenir, qui était aussi eHra^ante que le passé. Et quoique ce terrible remède soit ei
doive éiro en toute occasion la dernière ressource de tons les hommes qui, bien souTcnt, ne se font pas mie idée de tous les maux qui marchent à sa suite; à peine y aTait^il quelqu'un qui ne TinvoquÂt ; les honraies sensés étaient décidés pour cette iUtima ratio par conviction de la nécessité d'y Tenir; les gens irritables par leur haine de l'oppression; les âmes fortes par l'indignation qu'excite la vue d'un gouTemement dans des mains indignes; les hommes de fougue et d'audace^ par le glorieux désir d'affronter des dangers pour une cause si noble et si juste ; les offensés par leur ressentiment ; et la nation entière par l'instinct de sa propre conservation, et une tendance naturelle à améliorer son sort. Déjà un était arrivé à la li^ne de démarcation où finit l'obéissance et où la résistance cuiunience; il ne iiiarii|uait plus qu'une occasion pour que l'opinion gfénéralc se l'i ononcàt, et la disposition dupcupleet de l'année réunie en Andalousie pour ICxpcdition d'Ann I ique, qui avait tant coûté et était si mal combinée, facilitèrent les moyens, en faisant entendre le premier cri de liberté* L'armée savait le peu de résultats obtenus par d'autres expéditions ; elle avait connu la perfidie avec laquelle, dans Tannée i4f on avait abusé de sa fidélité au roi ; elle remarquait entre cette expédition et les autres l'énorme diiierenoe que les unes avaient été faites pour étouffer une sédition sans motifs, et porter à l'Espagne d'outre-mer la liberté et les' saintes lois de notre Constitotion, qui , en s'y établissant , eût fait le bonheur de ces vastes régions, et que cette dernière y portait le despotisme qui désolait l'Espagne européenne ; elle était convaincue que si le soulèvement despro*vinces insurgées fut injuste dans son origine, actuellement leur résistancé prenait le caractère de la défense de leurs droits naturels contre l'oppression d'un gouvernement destructeur. C'est pour cela qu'elle croyait que l'envoyer guerroyer sans gloire, et sans espoir de triompher par la lorce brutale, c'était vouloir se défaire d'elle comme d'un ennemi dangereux ; c'était acheter au prix de son sang des esclaves de plus dans les insurgés (ju'elle réduirait; et enfin c'était manifester le désir de priver la nation de l'appui des braves, uniques débris des deux cent vingt mille guerriers qu'elle comptait au commencement de 1814» et dont la gloire e( les services
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portaient ombrant à i'oHgarofaie tlMOoratique qui doniiiait. L'armée avait tout ¥u , toat souBert ; roab l'obëÏManoe diea elle n'était pas une airiliasante aenritude t les vertus et leçon* rage des TaDsqueursd'Àlbuera et de San Martial étaientcon^ primés, mais non éteints; en secret, elle était dévouée au culte de la déesse de la patrie exilée par Tidole de la flatterie; la discipline du guerrier, quoique sévère, n'est pas l'aveugle abnégation du cénobite; l'armée était réunie, son opinion était générale et conCbrroe au vœu de la nation , et elle avait les moyens de la déclarer et de la soutenir. La tenlaiive lie juillet de l'année aiitj tieure avait été vaine; la résolution et la disposilii lu u'etaienL pas égales dans tous les corps, bien que le désir fôt le même; mais qu'impoi lait , il ne s'aiijissait que de donner l'inipulaiun, et l'instant ai riva. Le preimer jour de cette année le soleil éclaira pour la première fois dans. \v inoiuli', depuis la création, une armée délivrant son pays sans porter atténue au trône de son roi. Un vaillant chef se présente dans les rangs : « C'est assez
• souffrir, dit>il, guerriers espagnols; nous avons assez fait
* pour l'honneur; une plus longue patience serait bassesse » et couardise; le roi et la patrie sont esclaves d'une fiiction; » rétablissons l'empire de la loi, rendons au peuple sa li- » berté et au trAne son éclat. » Le cri universel de Ltherté! CûÊÈÊtitutieat patné! remplit les airs et retentit dans les plaines do las Gabeias. Six mille baïonnettes s'ébranlent îi la suite de leurs valeureux chefs, les libérateur» s'emparent de l'inexpugnable position de l'Isle, après avoir solennellement prodamé le code sacré de la liberté, et juré avec la force de la raison et l'enthousiasme de la valeur son obaer^ vation et sa défense jusqu'à la mort.
A la nouvelle d'une si glorieuse entreprise, toutes les provinces commencèrent à fermenter, et bientôt on les vil, d'après leur position , se présenter dans la lice, animées du même esprit et de la même décision. Le fort Galicien, le noble A.sturien , l'intrépide Catalan , tous répétèrent le même cri, tous proclamèrent la CoiistiLution , tous coururent auv armes pour la flcfeudre, tous formèrent des u^ouverrieinens populaires et provisoires pour l'établn', et le premier usage qu'ils firent tous de leur liberté fut de témoigner
de leur respect pour leur roi. Les prorâees de Tintériettr et la capitale » brûlantes du même dédr, espéraicot que le f^uvemementy Toyant ouyert i'ablme dans lequel le tràne pouvait s'engloutir » préviendrait un mouTement populaire toujours dangereux et terrible ; mais quoiqu elles pussent tout attendre de leur roi , elles n'avaient rien à espérer de» gouvemans qui le circonTenaient. Loin de cela, les hypocrites gardant le silence des traîtres et épaississant les ténèbres autour du monarque, poursuivaient la carrière du crime, armant des bras fratricides sans le rnoinilre scrupule, et inondant de sang le pays, pourvu ds pussent continuer à régner par le despotisme, fût-ce sur des ruines et des cadavres. Insensés, ils ig^noraient cette vérité triviale répétée par l'histoire, que ce ne sont pas les nations qui périssent, mais bien leurs goiivernemens. Presque toutes les provinces de la Péninsule étaient en armes et avaient formé leurs gouvernemens provisoires , déjà l'opinion se prononçait franchement; le vil espionnage s'exerçait, mais en vain ; presque aux portes de la capitale la Constitution avait été proclamée par un corps de troupes, qui tranquillement parcourait la Hanche; la domination anti-constitutionnelle ne s'étendait pas plus loin qu'Aranjoex et Guadarrama; l'horizon qui se découvre du palais y formait les limites du roi inconstitutionnel Ferdinand ; les gouvernans pouvaient dire ; nous ne possédons que ce que nous voyons ; et cependant le gou« vememcnt n*avait encore fait aucune communication an peuple ; ib n'avaient pas osé appeler hautement traîtres et rebelles ceux qui s'étaient levés pour une si digne cause , parce qu'ils craignaient l'irrésistible empire de la raison ap« puyée sur la force. Les agens en sous-ordre employèrent CCS il( 11 )uiiiialious odieuses , dernier houïmage qu'ils rendaient au despotisme moribond ; mais toute l'Espagne savait que ce ne sont j)as les nations qui sont rebelles, parce qu'elles ont le droit de se donner ou d'cMi^er un gouvernement juste et convenable, et que re scait les gouvernemens qui sont cil (liU de rébellion, quanti ils sont injustes, parce qu'ils n'ont pas le droit de tyranniser les nations.
Déjà était arrive le moment de l'explosion , retardée pendant un mois et demi par la prudence des bons, et rendue
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inévitable par la mauTaise foi des gouyemana , qvàf en cela, firent le dernier mal qu'ils purent an pays et au roi , en les exposant aa\ terribles secousses d'une révolution. Mais ne craignez rîen, 6 notre pays bien-aimé, 6 notre roi chéri; ceux, qui tous ont jadis délivrés des ennemis dtt dehors , tous tireront des serres des ennemis de l'intérieur , qui tous ont poussés Ters le précipice 1 Le peuple et l'armée sont unis, les hommes de bien, dans toutes les classes, au lieu de s'enfermer dans leurs maisons, au lieu d'abandonner le peuple aux excès, se mettront à sa téte, dirigeront le mouTement, mettront un frein à son emportement, conserveront l'ordre, inspireront le respect dû à la dif^nité du roi. en lui faisant connaître leur position et leurï> besoins ; leur caractère sera une invariable résolution ; leurs armes, des palmes triomphales j leur cri, la loi et le roi; leur tlcvise , la Constitution; aucun cri de mort , poussé même contre les nialvei!!ans , ne viendra troubler l'air pur de iiberic et île gloire qui renîplira notre atmosplière le y mars. C'est ce qu'on vit en etïet se réaliser ; le peuple et l'héroïque garnison de Madrid , formant une famille de frères , se couTrirent d'une gloire à laquelle aucune nation n'est arriTée , faisant une révolution sans qu'une épée sortit du fourveau , sans qu'une goutte de sang fikt Tersé ; sans qu'il y eût le moindre désordre. Dans la garnison, depuis le géné* rai jusqu'au dernier soldat, et dans le peuple, depuis le sa- Tunt jusqu'au plus illettré , tous paraissaient s'être réveillés comme par enchantement, et, pleins d'une miraculeuse émulation , n'être animés que de ces sublimes passions qui élè- Tent l'homme au-dessus de sa sphère. Il ne se vit jamais tant d'uBioa et de fraternité ; jamais les noms de patrie , de loi , de roi, ne furent prononcés comme en ce jour , avec cette dignité et se sentiment qu'ils méritent* Saint amour de la patrie , voilà tes prodiges ! tu as changé les guerriers en héros de la paix , et les citoyens en soldats de la raison. Dans ce jour le roi promit de jurer et d'observer la Constitution de notre monarchie, et le 9, ce serment prêté par notre bon monarque, l'enthousiasme et rall('»ij;i t:r,sc n'eurent plus de borneiï : des réunions, des tètes, des illuminations, des chants patriotiques et les cris de « vive la Constitution I
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vive le roi constitutionnel! » C'était un délire de bonheur qui se prolongea dans le peuple les jours suis ans, de manière que la junte parla avec une exactitude matheuiatiqne, quand, le 9, de mai, elle dit : que la révolution d'Espagne et son changement de ^gouvernement s'étaient faits par six années de patience, un jour d'explication et deux de réjouissances.
Mais les nouvelles institutions qui venaient d'être jur^ à la face de Dieu et des hommes ne pouvaient être établies par les principaux agens du gouvernement antérieur s le peuple avait besoin de garanties de la bonne foi des gouvemans et le roi de sûreté pour la dignité de son trâne et de sa royale personne. Des soins aussi sacrés ne pouvaient être abanidonnés aux mains des hommes du régime de Tabsolutbme f car ils inspiraient une juste méfiance ; d*un autre côté il fidlait mettre le roi à l'abri de l'instabilité et des risques des mouvemens populaires. C'est ce qui a donné naissance à cette junte provisoire , composée de personnes investies de la confiance du peuple et du roi , qui le 9 ordonna sa réunion pour s'entendre avec elle sur les mesures que le gouvernement aurait à prendre jusqu'à la convocation des Cortès, qui doit ivoir lieu le plus tôt possible (i).
La junte réunie et animée du désir de se rendre utile, commença ses travaux par fixer ses idées , afin qu'elle ne fût pas sujette dans ses opérations à tomber dans des contradictions ou des erreurs qui , quelque légères qu'elles fussent en elles-mêmes , pouvaient être de la plus grande importance dans les circonstances présentes. L'histoire montre assez que de faibles causes sont nés les évènemens funestes qui ont bouleversé les nations et les gouvememens dans des crises de ce genre. Généralement on a cru qu'une révolution n'était qu'un simple changement de gouvernement, et on a propagé une idée qui, si elle eût été bien appréciée par les peuples ou par ceux qui , dans de pareils cas , se sont mis à leur téte , leur eût épargné bien des maux.
La junte se pénétra bien de l'idée que la révolution est la réaction naturelle de 1| liberté contre l'oppression , et que le changement de gouverpement doit en être l'objet. Toute ré*
(i) Décret royal du g mars.
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volulion qui dure plus d'un jour, est îk cessai rement sanglante et malheureuse , parce que sa durée suppose l'absence (le gouYeraeittent , et que l'anarchie en e«t la suite ininiédiate.
De là on tire deux oMiBidératioiis de la ooiuéqiience la plus grave; i° que la révolttltoa, ou» ce qui est la même chose, la réaction de la liberté contre l'oppressioiiy étant une opération physique, doit être égale et contraire à l'action qui Ta produkot et c'est pourquoi les rérolutioDs d'Angleterre et de France , et d'autres pays, ont couvert de sang et de crimes le sol, pour venger, dans des mois ondes années de réaction , des sièdes d'oppression. Mais si la pnip dence peut âter à cette réaction son caractère physique , et la rendre morale d'une certaine manière, alors les lois sont changées sans que l'ordre soit détruit, sans qu'il se commette d'horreurs ni de crimes, et, au contraire, les Tertns se monticut dans leur grand jour; 2" que tout chant^ement ou toute révolution , pour iiJopter l'expression usuelle, que le peuple fait par lui-même, devant être longue, et, par conséquent, tuueste, et se teruiiuei par une tyrannie d'une nouvelle espère, ne })eiit être heureuse, que lorsque, inv()t[u( 0 pnr le peuple , elle est faite par le gouTemenient luimême ; d ou li suit qu'il laut conserver le gouvernement , non tel quel , mais le conserver avec la considération et la force nécessaire pour se £ûre obéir. Le peuple, avec sa force déréglée, quelque grande qu'elle soit, ne peut fonder de nouvelles institutions ; il n'y a que les gouveraemens qui , par leur force combinée et continue, puissent y parvenir. Ainsi donc, ce qu'il fidiait, c'était de transformer le gouvernement et non de le détruire. De ce que les peuples ont commencé par détruire leur gouvernement, sont venues les cahmités qui ont accompagné tontes les révolutions, parce qu'on a transporté aux hommes la hûne qu'on devait porter aux choses. Les nations, dans une longue série de siècles, en assassinant princes et magistrats, n'ont pas hk autre chose que substituer une tyrannie à une antre ; d au Heo de dire « mort au tyran , » elles eussent dit : ■ mort à la tyrannie, » elles fussent ai 1 ivées à leurs fins.
Les révolutions dans l'ordre moral de la société sont
comme les tempêtes dans Tordre physique de la nature. Celles-ci sont le résultat naturel du désordre et du manque d'équilibre dans ses élémens ; les premières sont la conséquence* forcée de Tabus du pouToir et do manque d'équilibre entre les droits et les obligations ; Peffet des unes est de rendre de la vigueur et de la jeunesse à la nature moribonde, tandis que les autres rendent la force aux lois protectrices des peuples. Mais l'effet des premières est fixe et certidn , parce que la nature opère toujours par des lois inyariables, tandis que celui des secondes est aussi irarié que le sont les opinions qui dominent parmi les bommes: d'où il résulte que la plupart des révolutions ont fini par établir une tyrannie sur les ruines d'une autre, parce que ne se dirigeant pas par des principes arrêtés , elles causent une situation pénible (jui fatigue les peuples et les ^ouvenu mens , au point qu'ils se laissent aller à leur ruine : !< s nns , rebutés de ne voir jamais leurs désirs exaucés , ou de ne trouver jamais que des maux là où ils se promettaient des biens; et les autres, de n'avoir que des reproches là où ils espéraient des éloges.
Le mouvement de Tarmée et du peuple avait été l'éclair précurseur de la tempête qui menaçait, grosse de vengeances, les pasàons et les intérêts opposés qui ne peuvent plus se concilier dès qn^ils sont entrés en lutte ; et comment empêcher leur funeste ei.plosionP en contenant l'exaltation et en désarmant l'arbitraire , en guidant le monarque par le cbemin de la loi et le peuple par celui de Tobéissance rationnelle, en précipitant ou en préTenant l'explosion de la réirolotioii, aînsi que l'habile physicien qui, pour conjurer l'orage, enlève au nuage menaçant son électricité et rétablit ainsi l'équilibre de la nature , rend à l'atmosphère sa brillante sérénité , sans passer par les horreurs et les dangers de la tempête.
La junte ne se laissait pas endormir dans sa vigilant e par l'apparence de tranquillité et de bon ordre avec laquelle le peuple avait fait son mouvement, parce qu'elle savait bien que dans les premiers momens jamais les viles passions ne se déchaînent , que la discorde n'a pas le temps de naître, parce que la première idée du dan2:f r rrée une union passagère que l'imprévoyance attribue à i' harmonie et à la conviction dans
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les principes. Loin d'adopter cette funeste erreur, la junte comprenait toute l'étendue des conséquences nécessaires d'une révolution, qui, quelle que fût la physionomie qu'elle présentait d'abord, pouvait être d'autant plus terrible, qu'outre qu'elle avait à briser le joug du pouvoir arbitraire, elle avait encore à venger la raison outragée par six années de persécutions iniques dirigées contre tous, et qui avaient porté la désolation dans des milliers ilc l i milles. Qu'on ajoute à cette considération l'effet produit par de pareilles crises, les théories exaltées qui confondent les personnes avec les choses, et le droit du peuple avec la ibrce, car on ne fait pas attention que ])ersonne n'a de droit contre la raison, quoi({ue le peuple puisse tout par la force.
situation dans laquelle se trouvait la junte était délicate, parce que la force morale qu'elle avait devait servir de défense en même temps au roi et au peuple. L'un et l'autre attendaient d'elle des sûretés pour leurs droits respectifs! et par les deux elle était présentée comme une g^urantie mutuelle de leurs opérations. C'est ainsi que la junte envisagea sa position; c'est ainsi qu'elle se fit considérer du peuple et du gouvernement, pour que tous les deux se persuadassent bien qu'elle observerait scrupuleusement la ligne de démarcation entre ses droits et obligations, et qu'elle ne proposerait rien qui ne tendit à la conservation de ceux du trône et du peuple, évitant avec soin tout oavabissement de Tnn sur l'autre; ce qui est le véritable moyen de verser le baume salutaire de la confiance, unique calmant des agitations politiques. Elle avait donc à contenir la tendance naturelle du peuple et du gouverneiueiil u ruéconnaitre les droits et à diminuer les obligations; et, comme l'unit jue moyen de faire le salut du pays, comme la plus grande difficulté pour v arriver, est de maintenir ce juste équilibre , les membres de In junte formèrent dès lors la résolution de ie maintenir teliemerit invariable , que pour envahir les droits d'un autre il aurait fallu passer par-dessus leurs cadavres , le peuple pour attaquer les droits du trône, comme le roi pour usurper ceux du peuple.
Il paraissait chose difficile que notre révolution ne (bl pas accompagnée de tous les désastres qui ont signalé de pareils évènemens chez les autres nations ; mais la junte osait
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l'errer, en suivant ses principes, et en mettant à profit le moment décisif qu'il faut saisir dans toute chose dans ce monde ; et quoique seyoît le connaître et en drer parti soit ce qu'il y a déplus diffidlci elle compta sur ses bonnes inten^ tions pour y parvenir» ayant la confiance que si elle pouvait se saisir de la révolution dans l'instant de sa crise , elle pourrait lui donner une direction sàre et favorable, et arriver ainsi à en soumettre les résultats au calcul ; parce que, sans une direction déterminée , les révolutions niarclient aveuglément au hasard ; les hommes ne voient pas le lond de Tabime qui est sous leurs pieds; et chaque jour c'est une nouvelle révolution qui engendre des évènemenscpie 1 homme le plus clairvoyant ne peut ni attendre ni pu- venir. Un des pi iiu ipaux résultats que la junte se proposait en suivant cette conduite et ces principes, c'était de rendre aimable la cause de la liberté , en éloignant les tristes scènes qui trop souvent l'accompagnent lorsqu'elle s'établit, ou, pour mieux dire, qui Tempéchent de s'établir, et de faire fuir à jamais du sol de l'£qpaf^le despotisme couvert de honte, en prouvant ainsi au peuple et au gouvernement que la liberté bien organisée non seulement se soumet à k loi» mais encore la fortifie et l'ennoblit.
La junte devait encore (et ce n'était pas moins important) se tenir en garde pour ne pas se laisser surprendre par les exagérations des amb de la liberté, comme par les menées et les suggestions de ses ennemis , et surtout connaissant l'habileté de ceux-ci à tirer parti de l'effervescence des premiers, comme d'un instrument fiivonible pour miner lesfondemens de la liberté naissante. L'exalution par elleméme, en quelque sens que ce soit, engendre l'intolérance et l'infraction des lois protectrices de la liberté, et présentant toujours aux gouvememens un état J'incertiLude révulutionnaire, tyrannise l'opinion, et sème le trouble et le* ahirmes.
La junte se proposa donc, conmic un principe de conduite de la plus haute importance, d éviter dans ses mesures toute exagération, et, par conséquent, de ne pas l'autoriser dans le public, bien pénétrée de cette vérité : « Que les rois se feront toujours despotes par politique, lorsque leurs sujets se font séditieux par principe. »
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La vue fixée sur le vaste champ des révolutions, et ayant adopté des principes (|;éaéraux pour diriger ceiie d'Espagne «t la conduire à de bonnes fins, il lui manquait encore d'osamiuer les oiislacles que présenuit ï'éut particulier des provinces. La guerre civile avait commencé dès que T armée . réunie en Andalousie avait reçu l'ordre d'agir hostilement contre lea troupes de Tlle, Ainsi, une année prit le nom de royale, tandb que l'autre avait celui de nationale , de sorte que des Espagnols étaient armés contre des Espagnob, et les hostilités s'éuient déjà ouveriesavec tout l'acbanieinent des guerres civiles.
Les provinces soulevées avaient formé chacune leur junte, et interrompant tonte communication avec le gouvernement, elles agissaient sans s'entendre, quoique observant parfaitement l'ordre. Cet état lIc choses iaiiaiL Cl iiiiidre une scission, et que peut-ètrcrhydrcdu Icdéralisme ne levât la tête. Le gouvernement venait de céder après deux mois de lutte : ce changement de la monarchie, qui, d';il)solue devenait tempérée, ne pouvait être i'œuvre d'un inoment, et jusqu'à ce que les principaux agens fussent remplaces jMir d'autres, et que le régime constitutionnel se fut étahli, ni l'armée de l'île, ni les provinces, ne pouvaient quitter leur attitude armée, qui était leur unique sauvegarde et leur seule garantie. Les inviter à déposer les armes et à entrer en communication avant d'avoir reçu des preuves de la bonne foi et de la résolution du gouvernement, pouvait paraître un piège qu'il leur aurait tendu pour les faire rentrer sous Tobéissattce passive; et comme rexpérience de sût années leur avait appris à craindre beaucoup , leur défiance était juste ; il fidkdt k respecter, et il &llait par la bonne toi ouvrir les voies à la confiance, en donnant des preuves îndubitableB d'une mar* che loyale dans le sens des nouvelles institutions. Cette marche devait être rapide, quoique prudente et sans précipir tation ; les mesures deyaient être générales , car il ne s'agissait pas seulement des provinces qui n'avaient pas refusé l'ohéissance; niaii» ce^ mesures, dirigées dan^ le but du rétablissement de la ConstitutioTi, devaient se tairt admettre même par celles des provmcea dont les gouvernemeiis provisoires avaient pris les devans.
Siy en même tempt qu'on jonât les lois fondamentales, on e^t mis en ligueur toutes les dispositions que le goavetne* ment représentatif avait adopté en trois années, c'eût été semer b confusion parmi les agens du gonremement; car, chacun d'yeux r dans l'exécution ^ eût donné la préférence à l'mie plutôt qu'à l'autre; et les mettre toutes à exécution en même temps , outre que cela était impossible , eût été le moyen que nulle n'eut son effet; et au lieu d'obtenir un changeoient de gouvernemeut, on ne fût arrivé qu'à une complète désor^nisation de toutes ses parties. H fallut observer en outre, que beaucoup de ses dispositions étant propres ini\ laoniens pour lesquels elles avaient été prises, et leur utilité ayant cessé avec les circonstances qui les avaient produites, il eiit été impossible que les fonctionnaires pussent, d'une manière uniforme, discerner celles qui devaient on non être remises en vigueur. Bnfin, ce pointbien m^ité, la junte se conduisit comme le sage médecin, qui n'administre pas an malade le remède tout d'une fois, qucU^ue salutaire qn'il soit, mais ett proportionne la dose à l'état de ses feffces, et emploie le temps néoessatre pour que rien ne soit perdu de l'effet qu'il doit produire. £l enfin, si la junteavait exigé tout d'utf coup la ssnction royale pour tout ce qui a été prescrit par les Gortès, die aurait manqué au principe qu'elle a adopté, de conserver au gouvernement toute la di*> gnité cpie la Constitution elle-même a voulu lui assurer; sa conduite eût été entacbée de violence , et la sanction royale eût eu le même caractère, si elle avait été donnée sans le temps nécessaire pour qu'elle fût l'œuvre et le résultat d'un mur exatneii et d une conviction intime.
iMais de même (jue la précipîtatiou dans les mesures à prendre pour le rétablissement du régime constitutionnel serait imprudente et dans^ereuse, trop de lenteur causerait un énorme préjudice, car elle dilfererait les bons effets qu'on doit attendre de leur exécution, et serait cause ijue les Cortès , h leur installation, devraient s'occuper de les mettre en vigueur, tandis qu'elles doivent se consacrer entièrement à leurs importans travaux législatife.Poar éntev ces deux inccmvéniens, la junte arrêta la marche progressive qu'on «levait sinvre dans le rétablÎBsement de ces dispositions selon leur importance»
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domuuEit le pas à celles qui scmt organiques et comstitutÎTes do nouTeau régime ; il était aussi indispensable de les ooor* donner sagement, de manière à oe que les premières fiMsilitas* sent l'action de œlles qui Tiendraient ensuite» parce qu*il ne suffit pas de &ire des lois, U &ut encore les faire exécuter,
La junte, par sa nature et par l'esprit dans lequel elle fut créée, devait se considérer comme une corporation gouTernant de concert avec le monarque; mais le caractère qui lui lut donné par les ulLcs fut celui de consultative jusqu'à la réunion des Certes. Celte notable dilTérence, avec des hommes de moindre droiture, aurait pu causer de très mauvais effets (car elle ne tarda pas à causer dans le public une certaine inquiétudequelajunteb'e(iur( a (le tlissi|)ei ); mais comme un véritable dévouement peut tu er parti de tout et le fnire tourner au bien du pays, la junte se proposa de faire servir cette même différence pour se présenter sous l'aspect qui serait le plus convenable, ne pas donner des craintes an gooyemement, des idées chimériques au peuple, et pouvoir conserver l'exercice de ses attributions, sans abaisser l'un, sans exalter l'autre. Une autre considération également d'une grande importance décida la j unte à prendre ce moyen terme : c'est que toutes les corporations populaires de cette secte, et dans de pareilles circonstances, arrivent à détruire les gouvememens pour peu qu'elles se laissent aller à l'ambition et à la fureur de capter la popularité; que, si elles évitent cet écueil, elles peuvent, par manque de résolution ou de confiance, tomber dans l'écueii opposé, qui est de se livrer, les mains liées, au gouvernement, de sorte qu'elles mettent ic peuple dans le cas de faire une révolution pour recouvrer les droits dont il se croit dépouille, ciuand il considère Tautorité de son clioix et qu il l a revêtue de sa conliaiice touibée sous l'oppression et dans la dépendance précaire du gouvernement. Dans ces deux cas, la ransc du peuple et du trône est en péril, et l'histoire des révolniious conserve trop la mémoire des maux qui sont sortis de cette source, pour que la junte pût les oublier et ne pas s'elïorcer de les éviter.
La junte donc , d'après ces principes , devait faire abandon de sa popularité et la transmettre au gouvernement à mesure que celui-ci donnerait des preuTes de sa bonne foi et de sa
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sincère adoption du système constitutionnel ; elle deirati lui consenrer le reqpeci et la dignité que les mouvemens popur laires compromettent^ et dont la perte est le précurseur de la chute des trânes et de la subversion des sociétés; concilier et identifier Tamour de la loi et du roi , et préparer la réunion des Gortès de manière à ce que celles-ci trouvassent tout d'abord le gouvernement constitutionnel organisé et fonctionnant , et n'eussent à s'oocuper que de leur tidie lé-
Tels sont les principes que la junte a adoptés pour guides de sa f oncliiite clans les circonstances épineuses, au milieu desquelles il a jjlu à la Providence de confier à ses faibles lumières la mission qu'elle tennine aujourd'hui ; et de quelque manière qu'elle s'en soii ac (juiitée, elle se présente aujourd'hui devant le jugement de la nation.
Après avoir indiqué, avec toute la brièveté et la concision possibles , les principes les plus essentiels qu'elle a adoptés pour bases de ses actes et les objets qu'elle se proposait , la junte trace une légère esquisse de ce qu'elle a fait, en citant quelques documens à l'appui , car il serait inconvenant et inutile de rapporter tous les trayaux auxquels elle s'est livrée, et ce soin appartient plutôt au Congrès*
L'espace de quatre mois pendant lesquels la junte a été .à la tète des affaires publiques est bien courte mais il a été si bien employé par elle, que, pour ne pas donner une no* menclature informe et fiisUdieuse de ses opérations , elle a dû les classer en mettant dans une section toutes celles qui appartiennent au rétablissement du régime constitutionnd , et dans une autre, celles qui ont rapport à la marche du gouvernement du royaume, pendant qu'elle était en fonctions ; siibdiyisant ensuite ces deux sections sans faire mention de la multitude de petits incidens qui ont occupé son temps, mais ne doiveni fii,urer que pour mémoire, car, bien qu'ils aient contribué à établir l'ordre , ils se sont confondus ensuite avec lui ainsi que les petits ruisseaux qui, tormant les rivières, se confondent avec elles, en même temps qu'ils en ibrment la masse.
RBTABLISSBMEMT DU REGIME CONSTITUTIONIfEL.
BmlUemmt de i'cpmkm am emire du gomftmtmmt
cûnâtUuiionnei.
DuiB tout cfaangeaent de gouwtMment opM par dtes mouTeinetis populaires, il y a néoessairement plos d'étan
que de réflexion , plus d'ardeur que de prudence , plus de résolution que d'examen. Les opinions se prononcent par esprit d'individu ou de corps, et leur divergence ainsi que leur toinplication tonnent un chaos de désirs jamais satisfaits et de prétentions conit rtdictoircs , qui flottent et se cfnKjuent Idjremenl, s'il n v a pas un toips légal qui, au nioven de la confiance publi(]ne dont il est revêtu, rende les opinions réellement nationales et fixe les limites des dé- 4 sirs généraux , identifiant avec eux le gouvernement, pour que l'amour et l'intérêt qui les produit se portent sur lui. C'est ainai que ragîtation se calme, le mouvesMiit de vacillation cesse , Tesprit public devient uniforme , la confiance nait , la raison rè^e , et le8'4>rojets des insensés et des malvcillans sont déjoués et viennent eipirer devant b justice de la cause et la modération dans l'exerciee du pouvofir. C'est ainsi que, par un heureux éeban^, le peuple obtient pour lui la réflexion, la prudence et Vexaroen qui liti manquent, et ceux qui le guident reçoivent de lui la force, l'élan et hi résolution ; et le tout venant se concentrer dans le gouvernement légalement constitué , le rend juste, vigoureux et respectaMe. La conviction qu'avait la junte de la sincère et ferme résolution dam laquelle S. M. était d'établir et de conserver le régime constitutionnel, du moment où , libre de prestiges , il sentit que c'était par lui seul qu'il pouvait assurer le bonheur du pays et la gloire du Irùne, imposait à cette assemblée la douce obligat II )ii de tenir au peuple un langage qui pûi lui inspirer sériiiité t t confiance, et iixer l'opinion, de sorte tjue , pénétre de la bonne loi du gouvernement ainsi (pie de la vigilance et de l'activité de la junie consultative, le peuple et le gouvernement fissent un échange de fidélité et d'amour. Àinsi fut-il ; le roi , pour sa part , prévenait les désirs du
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peuple» en opérant, par différentes ordonnances, le rëtafalissement du gouvernement constitutionnel , et le peuple se lÎTrait à son amour pour son roi et an sentiment sublime de sa liberté. Dans quel pays du monde verra-t-on se répéter le miracle d'une pareille révolution ? là où il y aura un peuple comme le peuple Espagnol, et un roi comme Ferdinand. Dans les premiers jours et dans les suivans ^ diverses commissions ou députaiions du |UMi{jle vinrent présenter les observations que leur dictait leur zèle, à la junte, qui leur répondait, con If 1 ) luément aux principes qu'elle avait adoptés, et ces franches explications contribuaient à fixer l'opinion et la confiance. En faisaiu mention de ces patriotiques communications, la junte ne peut que rendre hommage à la modération et à la dignité qu'observaient ces dëputations , au zèle et au patriotisme désintéressés qui les animaient, et au bon sens qu'elles montraient*
Pour soutenir et fixer l'opinion , il était nécessaire que la junte parlât au peuple, mab que ce fût en ces rares occasions quir^ament ce genre de communications écrites, soit à cause de l'importance des mesures qu'on adoptait, soit pour l'éclairer sur l'emploi sage de nouTcaux droits, pour calmer l'agitation que de bonnes intentions même font sou* ¥ent naître, ou pour eonserver , par des impressions fortes, l'élan de nobles sentimens et de vertus civiques que la révolution avait imprimé par Tordre admirable qui s'est établi* Pour remplir ces objets , la j unte lan^ donc ces proclamations , ou allocutions au peuple , et au su|et des cir* constances que nous venons d'indiquer.
La publication proniptc et vci idique des évènemens et des dispositions du gouvernement était un moyen de fixer l'opinion et de calmer l'anxiété; mais cette publication devait être officielle et éuianer du gouvernement lui-même , pour ne pas donner lieu à ce que son influence et son action ne fussent en rien méconnues , et à plusieurs reprises la junte l'engagea à faire en public ces communications qu'elle re* gardait comme un véritable lien d'union et de cordialité.
Comme pour maintenir et resserrer une intime union en* tre tous les Espagnols , il fallait que les chefe militaires et les autres autorités qui seraient nommés pour les provinces eus*
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sent des opimons constitutionnelles bien reconnues ; la junte et le f^^ouvernément , dans leurs attributions respectives y contribuèrent à réaliser efficacement cette mesure aussi importante qu'utile. Tel fut l'objet de la confirmation des fonctions militaires et politiques , que le peuple» par acclamation , conféra à des individus qui méritaient toute confiance et qui justifièrent celle qu^on avait eue en leur franche adhésion à la cause de la liberté.
Pour l'intérêt de cette cause il était surtout convenable que le gouvernement déclarât solennellement qu'il était sa* tisÊût des troupes, des populations et corporations qui avaient devancé le grand cours de notre restauration politi* que, en payant un juste tribut d'éloges à leurs signalés services. La juiiLe se glorifie d'avoir iail ces représentations , et que le résultat ait été que les braves de San-Fernando , de Galice , et les juntes des provinces auxquelles la nation doit tant, aient reçu l'approbation publique de leur héroïque levée de boucliers, approbation qui fit briller les vertus du monarque détrompé, honora la fidélité espagnole, et fut la récompense de tant de fils dévoués de la patrie ; approbation enfin qui suffit pour faire Téloge de Ferdinand Vil , prouvant que si Taduiation lui mit pendant un temps un bandeau sur les yeux, comme à tous les rois, la postérité le reconnaîtra pour l'unique d'entre eux qui ait eu la sagesse de le déchirer, la loyautéd'unir ses intérêts à ceux du peuple, et assez de prudence pour conduire la nation à la liberté et rehausser l'éclat de son trône.
Il était d'un haut intérêt que le ministère de la monarchie se composât de personnes qui réunissent à la fois des connaissances et des vertus, et une adhésion prononcée à la Consti* tution. 11 fallait que le rétablissement de ce système, ainsi que celui des institutions qui en émanent, fikt confié à des mains eipérimentées d'une part, et de l'autre capables d'inspirer à la nation cette confiance, qui, par malheur, s'était pcr» due dans k Ion g espace de six années par une série non interrompue d'actes bien faits pour la détruire. Le ministère qui existait lors du méinurable 7 mars, par la position dans laquelle il s'était vu, et par la marche qu'il avait suivie, ne pouvait et ne devait pas rester à la téte des affaires. Dès le
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Gommencement la junte l'avait senti, et elle ne perdit pas de ▼ue l'urgence de ce changement, dès les premiers jours de son existence. Il est certain qu'il pouvaitètre pénible d'avoir à déclarer à ces ministres^ que le salut du pays réclamait im- ' périeuaement qu'ils se retirassent du poste qu'ils occupaient ; et plus pénible encore pour ceux, d'entre eux, qui, embrassant de la meilleure foi le système constitutionnel » se prêtaient arec promptitude et activité à tout ce qu'exigeait son rétablissement. Cependant la junte, toujours ferme dans ses principes, et pénétrée de la convenance de sa mesure^insbta sans relâche pour qu'elle fftt mise à exécution, comme cela arriva enfin, après qu'elle eut lait plusieurs choix, qui ne remplissaient pas encore entièrement Tattente publique. Et finalement, un ministère fut formé d'hommes bicu connus par leurs éminens services , par les persécutions auxquelles ils avaient été en butte à l'époque antérieure, et plus i m oi e pour avoir été en grande partie les fondateurs du régime constilnlionnel ; aussi la junte se crut-elle dans l'obligation de respecter l'action du pouvoir exécutif, et une fois le système rétabli, elle évita toujours avec le plus i^rand soin de s'immisoer dans aucune des mesures qu'il crut devoir prendre.
Correspondance auec les Juntes protfmciahs,
11 n'est pas besoin de faire ressortir combien il importait pour la consolidation du système, d'augmenter, s'il était pos« sible, la conformité qui existait déjà entre les idées des juntes pMvinciales et celles de la junte provisoire. Gréées dans un même but, et y marchant avec un zèle vraiment patriotique, qui les rendait toutes dignes de la reconnaissance nationale,
fallait que toutes eussent cette union et cet accord sans lesquels le gouvernement eût manqué d'unité, et sa représentation devant les puissances étrangères eût perdu sa dignité ; de sorte que rien n'eût avancé, en même temps que l'ordre adaiinistratif dans l'Etat eût beaucoup souffert. C'était à la junte qu'il appartenait de travailler à obtenir un résultat si important, placée, comme elle l'était, au centre de l i nionarchie, près du pouvoir exécutif, circonstance tpi'on ne doit pas perdre de vue et qui explique la conduite de la junte, puisqu'elle lui donnait des iacilités, mais en même temps lui
DOCVHBVt*
créait des obstacles pour suivre la ligne qu'elle s'était tracée; et ceux qui réfléchiront avec impartialité sur la position de la junte, tiendront compte de ces obstacles et de ces f acilités.
Quoique partout la cause de la révolution ail été une, et que l'objet que l'on s'était proposé en se soulevant et en formant les juntes ait été le iin ine, et qu'à des causes semblables aient du correspondre des effets semblables, si les causes morales avaient la même homogénéité que les causes physiques, il n'en est pas moins vrai que la junte centrale n'était fkas peu inquiète du danger que courrait l'unité, dans le long espace de quatre mois que devaient durer les gouvememens populaires des provinces qui s'étaient dé Inn ées, pour peu que le choc des passions et des intérêts fit dévier de la ligne que Tintérét général prescrivait de suivre. Cet intérêt même exigeait que ces gouvemeraens ne ae séparassent pas même après l'établissement des autorités constitutionnelles, jusqu'à la réunion du congrès; parce que, bien qu'ils dussent abandonner à ces antorités Tesercice de leurs fonctions , ils n'en devaient pas moins nester en permanence pour veiller à rétablissement du nouveau système et servir de garantie à sa conservation. Il ne fkllait pas peu de vertu et peu de sagesse à ces gouvernemens pour se plier à l'exercice d'attributions si indéterminées, et ce n'ét;iiL que dans les cœurs d'hommes d honneur et de prudence que ces ressources pouvaient se trouver ; mais dans toutes les occasions où la junte provisoire voyait qu'on se séparait de ses principes, elle en éprouvait beaucoup de souci , car toutes déviations de ce genre pouvaient être les sympLniiu h d'une divergence dangereuse. Mais, louons-en la Providence, ô vertus qu'on n'a jamais vues, ô sagesse du peuple Espagnol et des gouvernemens populaires qui l'ont conduit à la liberté par le chemin de la modération ! sans vous ils eussent été vaiils et inutiles les soins et les efforts de la junte pour obtenir un résultai si important ; sans vous on n'eût pu passer sans danger du gouvernement arbitraire à eetui qui est constitué. C'est à vous qu'appartient la gloire d'un si merveilleux résultat; et la junte provisoire se fait gloire d'avoir contribué à réunir les Espagnols autour do trôneet de l'autel. C'était l'objet principal qu'elle se proposait dans toutes ses communications, à
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partir de l'instant qu'elle se mit en rclatioîi ave c le <;enéral Quiro^^a et la junte de San-Fernando , jusqu'au dernier instant , et c'est ce qui est constaté par sa correspondance avec les autres juntes et les autres autorités.
Outre qu'elle devait cherdier à entretenir la fraternité et Tunioa générale, elle devait encore éviter ics obstacles qm s'opposeraient à leur conaermion dans chaque partie de la monarchie, et assurer la tranquillité nécessaire pour Tétablkeement des nouvelles institutions. L*armée qui avait pris le nom d'armée réunie de l'Andalousie , devait être commandée par un général qui eût la confiance de celle de l'Ile et de la nation entière. La garde de la |>lace si importante de Cadix, de ce peuple aussi héroïque que malheureux, devait être confiée à des citoyens armés qui méritassent son estime, et avec lesquels il pùt exister une entière conformité d'idées. Il était aussi urgent que le œraniandement de cette belle province fût donné à un personnas^e méritant, qui y fût aimé, cL dans qui la Consiiiuiion eut un défenseur illustre , par les persécutions suiiffertes et par les services rendus. Toutes ces ihm essUcs lurent satisfaites par la junte, en obtenant que le i^cnëral O'Dùiioju commandât l'armée réunie, que les troupes de l ile fissent la garîii^on de Catiix , et que don Cayetano Valdès lût charge du eonimandenieut de la place et de la province. Mais , par quelle triste fatalité Cadix devait<elle être la seule population d'£spagne où l'on vit couler le sang depuis le 7 mars , et avec des circonstances qui rendent plus horrible encore ce malheur P Ce n'était pas assez qu'elle éprouvât des pertes irréparables dans son comraerc(% qu'elle e6t souffert les maux et les privations d'un siège acharné; qu'elle se f%kt sacrifiée pour l'indépendance et le salut du pays, et qu'elle eèt été le théâtre d'épidémies terribles. Non y il lui était encore réservé de voir à ses portes la liberté et de ne pouvoir l'accueillir dans ses murs , et à Pinstant où elle allait enfin en jouir , il fallait que le plus lâdve assassinat, que la plus noire trahison dont les annales du crime aient jamais fait mention , vint éloigner cette déesse qui déjà étendait son influence tutélaire sur le reste de l'Ka» pagne ; le deuil allait remplacer l'allégresse , les cris de douleur et de mort allaient succéder aux cliants patriotiques
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alors qu'on plaçait le symbole de Teuipire de la loi , la pierre de la Constitution.
O jour à jamais funeste i pourquoi venir souiller les pages glorieuses de notre révolution? pourcpioi venir corrompre la joie universelle de l'Espagne? pourquoi déchirer le cœur du roi et remplir de douleur et de re^t la junte proYÎ* soire? pourquoi as-tu démenti les espérances et les efforts des gens de bien pour le rétablissement de la Charte sans qu'il en coûtât une seule goutte de sang? pourquoi y a«t-tt encore des flatteurs ambitieux et des hypocrites sacrilèges qui se servent du nom du roi pour détruire la loi , sans laquelle le trône n*a qu'une existence précaire et sans gloire, et de. celui de la religion pour égarer et abrutir le peuple dont ik dévorent la substance? A. Tombre de ces noms glorieux ils chmhent à cacher leurs viles passions, et à s'emparer de !a puissance du monarque, et à s'engraisser* des sueurs du peuple. Espagnols, n'oubliez jamais les horreurs commises dans cette cité; elles seules suffiront pour vous préserver du despotisme, jKirce qu'elles vous feront connaître les hommes qui voulaient se faire vos tyrans, (^uand vous entendrez quelqu'un, sous quelque prétexte que ce soit, parler contre la Constitution , le i;o»iverneinent représentatif, ou le roi constitutionnel, Irappez-le du sceau de votre indignation, et dites : Ou c'est un des lâches assassins de Cadix, ou il pense comme eux ; et ne faites exception ni du rang, ni de la dignité* Mais jetons un voile sur ce jour de malédiction et sur les atrocités dont Cadix a vu ses pacifiques habitans devenir les victimes. La plume se refuse à les transcrire ; en y pensant , on se sent saisi d'une noble et juste fureur, et, laissant à la loi le soin d'en connaître les auteurs et au glaive de la justice celui de s'appesantir sur eux, la junte se bornera à &ire connaître que, voyant ces horribles malheurs avec tout rintérèt qn'ik méritent, elle travailla de tout son pouvoir à ce qu'on instruisit le procès, dont elle a suivi avec soin les progrès, contre les instigateurs de cet attentat, et à ce que des secours fussent donnés aux fils et aux parens des victimes, non moins dignes de l'estime et de la générosité nationale que celle du mémorable 2 mai 1808 ; en un mot, elle a fait tout ce qu'il était possible pour
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satisfaire la morale publique si horriblement outragée, et sécher les larmes versées par le noble peuple de Cadix.
Et il faut le dire à la louange de ses vertus, ce même peuple, le seul qui dans toutes les Espagnes ait eu à souffrir depuis ie 7 mars, le seul où la trahison et la cruauté se soient exerces arec une férocité sans égale , le seul à qui le rétablissement de notre code ait coûté tant de larmes amères, ce mâme peuple , oubliant la douleur à laquelle il était en proie, et consolé par le rétablissement du régime constitutionnel, a fiiit connaître au roi les bëroiquessentimens dont il est animé dans deux adresses énergiques qui furent remises à la junte provisoire, et témoignent assez des lumières et du patriotisme de son ayuntamiento constitutionnel. La noble et ferme adhésion de Cadix à la loi fondamentale qui prit naissance dans ses murs, digne objet de son constant amour et de ses voeux les plus ardens, amour et fidélité au monarque constitutionnel, reconnaissance et gratitude pour les mesures prises après le jour 5 jamais déplorable du 10 mars, en un mot, le langage sublime de toutes les vertus civiques, voilà ce qu'on voit briller dans les adresses de l'ayuntamiento de Cadix, dignes evnrcssions des senlimens qui sont renfermés dans les nobI( ^ < n ai s de ses iiabitans !
Après avoir payé im juste tribut d'éloc^es aux juntes provinciales pour les éir.iiu'ii'^ services qu lIIps ont rendus, et pour l'esprit d'ordre et ci union qu'elles ont montré, la junte provisoire doit seulement dire que, pour sa part, elle a cherché, par une correspondance suivie et détaillée, à resserrer ces liens avec cette noble franchise et cette cordialité qui régnent dans toutes ses communications, soit secrètes, soit Terbales, avec les députés de quelques unes d'entre elles, commissionnés pour des objets de leur ressort.
Mais après la création des juntes des provinces qui s'étaient prononcées, après l'installation de la junte provisoire, et après qu'on eut reconnu la nécessité de la permanence des premières, pourquoi n'adopta-t-on pas le moyen proposé par quelques citoyens zélés, et indiqué par la respectable junte de Galice (i), pour resserrer la confiance et l'union
(1) différence d'opioioD sur cette matière ne porte en rien etteinte i It
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entre le gouvernement et les gouvernés? Pourquoi n'appeiat*on pas les vocales, dépuiés des juntes provinciales qui seraient Tenus prendre place dans la provisoire? N'en fut-il pas ainsi en 1808, lors de la réunion de la junte centrale? N 'aurait-on pas obtenu de cette maniée plus de coDfdrmité dans les sentimens des juntes actuelles et une plus grancle célérité dans robservaiion des dispositions du pouvoir exé» cutif?
La junte fut critiquée, et peut-être avec trop de sévérité» pour n'avoir pas adopté cette mesure. On ne manqua pas d'attribuer sa résistance à une mesquine jalousie de pouvoir. Elle dut souffrir avec résignation une censure aussi injuste plutôt que d'appuyer une disposition qu'elle regardait comme impossible, inutile 9 et même préjudiciable : impossible, parce que, eu égard à la composition diverse des juntes provinciales, et reconnaissant en principe que la volonté des capitales ne peut être consiilérée coirmic celle des provinces entières, il fallait que celles formées avant le décret du ^ mars, ou lors de sa promulgation, eussent reçu les réformes que celles d'Aragon, de Catalogne, et de Navarre, adoptèrent d'elles-niéines, en demandant les suffrages des districts; et ensuite parce que la justice et la convenance réclamaient le concours des députés des provinces qui n'avaient pas encore de juntes, et exigeait que celles-ci fussent formées. Pour être conséquent, il était entièrement indispensable qu'on consultât les districts. Et n*eùt-il pas été eboquant qu'on s'occupât de semblables éleotions en mémo temps qu'on faisait celles des députés aux Cortès? D'un autro c6lé, quand aurait-on pu réunir cette assemblée inconstitutionnelle? à l'instant même où on aurait pu réunir celle des représentans de l'Espagne.
Iiaute réputation que la junte de Calice a âi bien méritée ; car elle ne provint que de &0Q zèle ardent pour la cause de 11 liberté, et de ce que , par son éloignement 4u gottwraeiMiiti elle ne pouvait auiai biai ipie la jcmte provMoire «'«wurar de la francibiae avec laquelle edui-ei avait embrassé le nouveau système. Li junte proviMNlOt quoiqu'elle ait donné à ces corporations les éloges qu^elles méritent, se doit encore de rrndre celle justice à la l)ic n mcritaute junte de Galice , à l'Instant on elle explique les raisons qui Tont fait penser différouiaent, tout en tendant v«rs un but commun.
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Mais alors sa présence cessait d'être nécessaire, et elle ne l'eût pas été davantage quand elle aurait pu se réunir bien auparavant. La junte provisoire, créée pour conseiller et surveiller, et non pour diriger et surveiller, quelle nécessité y avait-il d'aue^menter aussi inconsidérément le numbrc do ses membres, à la grande fatigue des électeurs, a celle des vocales élus, et le tout pour composer une assemblée sans fonctions légales, d'une durée passagère, et autorisée seulement par l'empire des circonstances? La junte ne vit aucun motif fondé en faveur de cette nécessité, comptant , comme elle comptait, sur le patriotisme et l'accord dont les provinces lui donnaient des preuves répétées. Et qu'on ne dise pas <pie cela eût facilité l'expédition des affaires en les r^artlssant entre plusieurs, car ses actes, ses correspondances, et ses papiers* prouvent assez qu'elle y a apporté toute la célérité qu'exigeaient les circonstances, qu'il n'y a eu aucun retard d'apporté, et, pour le dire sans jactance, qu'en yoyant com« bien elles étaient nombreuses, et d'une nature délicate, on ne conçoit pas comment elle a pu y suffire en si peu de temps.
Quant aux inconTéniens qu'eÀt entraînés la réalisation de cette idée, la junte fiiit entrer en ligne de compte le discrédit dans lequel elle eût fait tomber le gouvernement à l'intérieur; mal irréparable, puisque nous eussions présenté à la face de l'Europe une élection précise, urgente, et constitutionnelle, comme celle des députés aux Cortès, et en même teiTij^s une autre élection inutile, éphémère, et illéi^ale, comme celle des vocales de la junte provisoire. Ces derniers, de leur côté, eussent, quoique malgré eux, rendu ditticilc l'action du pouvoir exécutif, qu'il fallait, dans l'intérêt même de la chose publique, chercher à raffermir ; et enfin, une as« semblée générale sans lois fixes eût fini par attirer à elle toutes les attributions du pouvoir exécutif ; et, pour régulariser l'exercice même du sien, elle arriverait nécessairement à s'emparer du pouvoir législatif, et cela par la force néces* saire des choses, quind bien même l'ambition ni aucune autre passion que celle du bien public ne s'én mêleraient pas. L'expérience nous apprend que des corporations de ce genre, qui n'ont eu d'autre principe que le désir du bien, ont
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toujours toipnïô à mal, malgré cl'excellcnLes uiiciiLioii».
Loin donc de croire à la justice des reproches qu'on lui a fails» là juute pense avoir bien mérité du pays en s'opposant à une réunion illégale et inutile , dont l'existence eût pu amener de grands maux ; car les affaires n'en ont pas souffert» malgré leur complication et leur grand nombre , et certes l'expédition n*en eût pas été si prompte si elle eût dépendu d'un grand nombre d'avis.
Bétablissement du système eonsHtiU&mnel.
Le rétablissement du système constitutionnel était l'objet principal ; aussi la junte lui oonsacra>t<«lle toute son atien* tion et ses soins, parce que c était de lui que dépendait l'ordre et le calme des passions; et dans la lii;ne qu'elle suivie
d'un pas ferme elle ne se laissa pas guider par des influences
étrangères, indifférente aux éloges comme au blâme, et attendant le jour où l'on pourrait voir que si elle n'est pas en droit de réclamer les uns, elle u a pas du moins mérité les autres.
De là le grand nombre de décrets qoî furent expédiés sur son avis dans les premiers jours de son existence, et, par l'ordre qui fut suivi pour les donner, on pourra observer qu'elle procéda avec la graduation la plus mûrement méditée; premièrement en rétablissant la liberté civile du citoyoi^ ensuite les autorités constitutionnelles, qui forment la partie exécutive du régiuie établi, et successivement les brancbes et les parties moins importantes.
Dans le moment où les anciennes autorités allaient cesser leurs fonctions, il était nécessaire d'en créer immédiatement de nouvelles, pour que le service public n'éprouvât pas de retard dangereux.
L'administration de la justice, qui ne pouvait souffrir d'interruption, réclamait la réinstallation des juges de première instance, des audiences territoriales, do tribunal suprême de justice et spécial des ordres, de guerre et de marine ; différentes questions de gouverneiueut signalées par la loi, et entre autres la nomination si importante de magistrats provisoires, exigeaient impérieusement la réu-
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nion du conseil d'Etat; le droit sacré de la liberté de la presse réclamail également la réunion des juntes provinciales et suprêmes de censure érigées par les Cortès ; l'administration éconoinii|ue des provinces rendait indispensable la nominatiou de chcf-i ))oiitiques et la convocaLKin des députations provinciales existantes en i8i4i et i >uU's ces autorités furent appelées successivement «i l'exercice de leurs fonctions dans le cours de peu de jours et d'après les conseils de la junte provisoire.
L'ordre dans les affaires eût été malaisément suivi avec l'exactitude et la régularité nécessaires , sans la création des deux secrétaireries du </ei^cAo ; la junte la demanda le aecond jour de son installation, et elle fut décrétée sur le moment. Le grand majurdome de la maison du roi pouvait seul travailler avec S* M. comme chef du palais et administrateur de la liste dyile, réglée pour son auguste personne et pour la famille royale. Les ministères devaient se borner à l'expédition des affaires que la Constitution et les dtoets des Cortès leur attribuent» et il n'y eut pas davantage de retard dans ces chanr gemens.
Convocation et réunion des Cortès,
Au milieu des affaires multipliées qui pesaient sur la junte, et qui par leur importance ne souillaient pas de retard, ce qui avant tout réclamait ses soins, c'était la convocaljon du congrès national ; il devait être le terme de notre j^lorieuse révolution, il devait fonder les hautes destinées du pays ; en lui seul pouvait résider constamment la force uioraie et physique nécessaire pour notre régénération; et enfin la Constitution ne pouvait exùîter que de nom, jusqu'à ce que le congrès, qui en est l'àme, lui donnât l'existence de fait.
Ni les époques, ni les modes d'action, ni les circonstances prévues par la Constitution, ne pouvaient être observés dans le cas actuel ; et comme on ne pouvait suivre en tout la lettre, il £aillait se conformer exactement à Tesprit de ses dispositions. Mais la junte ne laissa pas de voir que, pour y arriver» ses lumières ne lui suffisaient pas ou qu'elle avait besoin du secours du temps et de mères reflexions que lui enlevait nécessairement le grand nombre d'affaires eou-
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mates, qu'il ne lui était pas non plus permis de" différer, alors surtout que la crise politique exigeait qu'on donnât toute l*attention possible, non seulement au moment présent, mais encore à préparer et à prévoir l'avenir. La junte ne prenant donc conseil que de son zèle, donna au travail de convocation des Gortès toute h rapidité que demandait l'intérêt du pavs et le désir dn iiioiiarque, qu'il avnit fait connaître par ses ordres rovaux. Klle fit la convocation ; et comme en pareilles matières il est aussi facile de censurer qu'il est difficile d'agir, elle la fit suivre d'un manifeste dans lequel elle expliquait franchement les raisons sur lesquelles dlle avait basé toutes les dispositions de cet acte, et principalement celles qui, parreflet des circonstances, n'avaient pu être entièrement conformes à la lettre de la loi. Les bor* nés de cet écrit ne nous permettent pas de r^éter ces raisons, parce qa*îl n'est pas question de se faire un mérite de tout ce qui a été fait; mais une simple différence d'opinion ne peut être une charge suffisante contre la junte pour fàin oublier le zèle pur dont tous ses actes sont la preové. Les résultats surpassèrent ses espérances, la convocation et le manifeste obtinrent l'approbation universelle , et il n'y eut que quelques citoyens d'outre-mer qui réclamèrent contre le nombre trop restreint de la députation suppléante de cette partie de la monarchie; leurs représentations ne convainquirent pas la junte de la nécessité de changer ce qui avait été arrêté à cet égard ; et elle ne crut pas davantage avoir mérité pour cela les injures que vomirent contre elle quelques ItMiilles piil)liques, laissant au roni^:rès à en décider comme cela lui appartient, et livrant à l'oubli les injures, seul cas que l'homme public doive faire des invectives, quand il a pour lui le témoignage de sa conscience et l'approbation générale*
Il était important d'activer la convocation des Cortès, de teUe manière que leur réunion eût lieu le plus promptement possible : et ainsi on calcula que cinq jours suffisaient pour l'ezamen, l'approbation, et l'impression de la convocation; dix pour sa pid>lication et son arrivée dans les provinces les plus éloignées de la Péninsule, trois pour former les juntes préparatoires, quinze pour que celles-ci fissent la division
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des provinces en districts électoraux, et pour la circulation dans les diverses populations, et en abrégeant les intervalles entre les élections comme elle le porte, et donnant un mois aux députés pour se présenter, la première séance pouvait avoir lieu le g juillet. Et certainement des opérations aussi longues et aussi compliquées ne pouvaient être restreintes à an plus court espace de temps, bien que la junte etkt voulu pouvoir les rendre rapides comme la pensée.
Elle ne perdit pas non plus de vue combien il était important de tenir le public bien au courant du progrès des élections, pour satisfaire l'impatience générale, et nourrir la coniSance publique, qui se plaisait à Tagréable perspective de la réunion du congrès; elle s'empressa aussi de résoudre tous les doutes que lui soumirent les juntes et les autorités des provinces en matière d'élections, et ce n'était pas chose peu minutieuse et peu urgente.
Ce qui ii était pas moins luipui laiit ({ue le reste pour la junte, c'était de préparer tout ce dont le congrès avait besoin, pour qu'à sa réunion il ne manquât rien de ce qui éVdit nécessaire pour les travaux. Aussi elle s'occupa du rétablissement de la secrétairerie des Cortès, conformément au décret des extraordinaires du 17 décembre 181 1, en la composant des mêmes officiers et individus tjui y étaient en mai i8i4) et qui devaient mettre en ordre les affaires pendantes; elle leur fit remettre Toriginal de la Constitution^ le sceau, tous les recueils des actes publics et secrets, et tous les papiers, documens, dont ils furent mis en possession, d'après les propositions de la junte.
Elle pourvut aussi à l'installation du bureau de la rédaction du journal des Cortès, avec tous ses employés, de sorte qu'an temps de leur réunion les papiers pussent être déposés, et les mêmes employés se trouvassent prêts à se mettre à l'ouvrage, sans oublier les dispositions à prendre pour mettre le palais des Cortès en état avec tous ses bureaux. Elle invita aussi la secrétairerie des Cortès à faire un rapport de toutes les affaires qui étaient restées en suspens à leur dissolution en 181 4, î^^f < les divisions naturelles et l'état des discussions ; et enfin elle n'oublia mciiie pas la réimpression du règlement intérieur du congres, pour qu'il put être remis
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aux députés à mesure qu'ils se présenteraient, et les inscriptions (les noms de héros qui devaient être mises dans la salle (les Cortès, rej^ardant toujours conniK' de la plus grande iniporlance d'éloigner tous les obstacles qui empêcheraient les Cortès de se livrer à leurs hautes fonctions législatives. Saintes lois, qui devez jaillir de Taréopage national comme un torrent de lumière vivifiante, la junte vous donnait un culte anticipe, et elle se fût re^rdée comme bien malheureuse si par faute de soin ou par négligence elle eût retardé votre avènement !
Gouvernement,
Etablir le gouvernement constitutionnel de la monarchie» et suivre le cours de toutes les affaires conformément aux institutions nouvellement adoptées, en cbercliant à éviter les secousses violentes que ces passages causent d'ordinaire, était, comme nous l'avons dit au commencement, le double objet que la junte devait se proposer; on a tracé un aperçu rapide de ce qu'elle a fait pour remplir le premier; en moins de mots encore on donnera une idée de ces travaux pour arriver au second , car les termes de cet écrit ne permettent pas qu'on Tétende davantage ; parce que les actes , à cause de leur multitude , ne peuvent être tous cités , et enfin parce que des mesurcb Je détail sont plutôt un objcL de curiosité que d'intérêt.
La junte devant être consultée sur les mesures qui émanaient du gouvernement, il est aisé d'en conclure la masse d'affaires qui dans tous les ministères et de la part de toutes les autorités, occupèrent sans relâche ses soins, et dont il ne sera fait mention que par masse et par classes ; et encore n'en sera-t-il parlé que lorsqu'elles se rapporteront plus ou moins à l'organisation du système constitutionnel.
Relations extérieures.
Le changement de gouvernement arrivé en Espagne, quelque juste, quelque utile et quelque nécessaire qu'il fût, jusqu'à la réunion du congrès, ne pouvait être considéré par les autres goavememens de l'Europe avec impartialité; car ce n'est pas la vertu habituelle des cabinets; admis -et ce-
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lébré par les gouvernemeiis constitutionnels et modérés, mai vu et dénié par les gouvememens absolus et par ceux qui y bien que constitutionnels, ont à leur tête des ennemis de la liberté. C'est ce qui a eu lieu ; notre glorieuse révolution, reçue avec entliousiasme dans notre pays, n'a été dans d'autres accueillie que par le silence de la désapprobation, et dans quelques uns même, les feuilles publiques entièrement à la disposition du ministère ont oublié les égards que les lions se doivent entre elles en la calomniant ainsi que cette junte ; calomnies qu'il serait inutile de rapporter ici, et qui retomberont sur leurs auteurs.
Le roi, dans sa profonde et sincère détermination» et sadiant par expérience qu'un peuple libre est invincible, n'était pas dans le cas de subir les hésitations ou les suppositions des i'Lraiigers, eL la dignité du trône ne pouvait se faire à l'idée qu'aucun gouvernement vînt s'entremettre dans les heureux évènemens arrivés en Espa^^ne ; car l'impression que devait prg/Juirp î'îKlopLiun du nouveau système de l'autre côté de nos mers et de nos frontières, lui était totalement indifîërenLe ainsi qu'à son monarque. S. M. expédia donc la circulaire du 23 mars à tous les agens dipîomaiiques d'Espagne dans les puissances étrangères, déclarant qu'il avait adopté les changemens de son propre mouvement, et qu'il ne souffrirait pas qu'aucune d'elles se mêlât de nos affaires et prétendît intervenir. Cette démarche pleine de^dignité fit voir à la nation que son chef suprême, s'identi6ant avec elle , comptait pour sa gloire sur la force invincible de vingt millions d'hommes libres, et l'enthousiasme qu'elle exclu prouva au monarque que ce ne sont pas les alliances étrangères qui font la grandeur et la puissance des rois, mais bien l'amour et le bonheur de leurs sujets. Le gouvernement a remis à la junte des notes satis&isantes sur l'état de nos relations extérieures, et en outre il l'a consultée sur des faits particuliers communiqués par les ambassadeurs et les capitaines-généraux des provinces limitrophes, et lajunte a motivé ses opinions avec sua /de accoutumé, et en prenant toujours conseil de la dignité nationale, ainsi que le prouvent les décisions prises et qu'il est inutile de relater ici.
DOCUMCNS
AdministraUon publique»
Pendant que la junte actiTait tontes les mesures que réclamaient les circonstances, et qu'elle portait son attention sur tant d'objets tous urgens, tous graves, tous extrêmement importans, elle s'occupait aussi de ce qui pouvait coiiu ibuer au bicn-(Ure du pays, pour lequel le zèle des Cortès constituantes et ordinaires avait tant fait. Son devoir était de rétablir les décrets qui pouvaient conduire à un but si désii able, mais il fallait le faire avec mesure et à propos, et elle pense avoir rempli ce devoir par ses propositions et par les enquêtes qu'elle a faites.
D'après ses conclusions la province de Cadix eut le même privilège pour les élections aux Cortès que le congrès sou- Terain lui accorda arec justice en 1812. Les entraves que la muia (i) avait inrentées dans l'intérêt des possesseurs des troupeaux, et au grand détriment de Ta^riculture et du droit de propriété, disparurent tout d'abord; les servitudes pour les bois et la marine qui leur étaient si à diarge furent supprimées y ainsi que les privil^s exclusif de la législation des corps, de cette législation qui enlevait à l'homme le droit naturel de s'occuper de ce qui lui convenait» et d'user dans son libre arbitre de la propriété sacrée fondée sur son industrie, et ce fut aux applaudissemens de tous ceux qui s'intéressent à Taugmentstion de la richesse publique que Ton rétablit la loi du 8 juillet i8i3, qui protège le droit de propriété et la culture. La surintendance des courriers et des cbemins, et la chambre des comptes des propios furent abolies comme contraires au systciiu- constitutionnel; la junte proposa également qu'on remit cm vi^^ueur les décisions prises au sujet de ceux qui auraient ( litcjm h pcrniihsion de vendre des biens substitués, et (IcrnierenirTit , toutes les parties du système constitutionnel rétablies, elle opina pour que tous les décrets d'utilité générale du congrès, que le roi n'avait pas ratifiés spécialement, le fussent également, et
(t) La «MMfacst um légidatîon spéciale pour tout ce qui «oncenie le* trou- IMiux de Biériuof .
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pour riiitelligence du ton» les habitai» et la gouverne des employés public»» elle fit imprimer une oollection de tous ceux en vigueur, avec la dësi^ation des ministères auxquels ils se rappoi teiit, et elle 1 adressa au içoiivcrnement.
Quant à l'instruction publique, la junte fît ses efforts pour que, dans tous les établissE inens qui en dépendent, on expliquât la roiistitutiun politique de la moiiarehie , afin que des les premières années de la vie, les préceptes de ce vénérable Code soient gravés dans les tendres cœurs des jeunes gens, qu'ils aiment et apprennent à connaître ses bienfaits, et les maux dont elle est la sauve-garde. Déjà dans les écoles OD enseigne le catécliismc delà Constitution, et les innocentes et pures lèvres de i'en£uice bégaient les simples explications cfe nos lois fondamentales, et un jour viendra où» devenus honunesy ces enfans les défendront avec cette énergie qu'inspire la connaissance de^ biens qui en découlent, et où cette doctrine qu^on sème aujourd'hui produira la plus féconde récolte. La junte ne peut enTÎsager sans une douce émotion cet avenir flatteur, et termine en disant, en fait d'instruction publique, qu'elle a contribué à Tabolilion des grands collèges, établissemens aristocratiques ressuscites en i8i4) quoiqu'ils eussent été fermés par Charles III; qu'elle a proposé^ quoique cela n'ait pas encore en lieu, que les études royales de San-Isidoro fussent remises sur l'ancien pied, et qu'elle a poui vu a la conservation des précieux uianuscrils des archives des comtes de Navarre ; car la chambre ainsi appelée ayant été supprimée, ils restaient sans gardien et sans emploi.
Les bienfaits d'une administration eclniiée, et de l'instruction publique peuvent influer sur le bonheur de la nation, mais non contribuer directement à la stabilité de la loi fondamentale du royaume. Son plus solide appui est l'armée, qui s*est si noblement dévouée à la rétablir, et a acquis tant de titres à la reconnaissance de la nation dans octte époque glorieuse. Mais, diminuée par la libération soldats qui ont fait leur temps , et surchargée de marches et de fiitigues sans nombre , il était juste de lui alléger ces peines, du moins dans ce qui touche le maintien de la tranquUlité publique menacée sur quehpies points par les malinten*
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tîoniiés» et troublée sur d'autres par les brigands de grands chemins I et pour y parvenir, la junte trouva dsns la ConstituUon les moyens qu'elle devait employer, et en effet, le règlement de la milice nationale locale fut publié, conforme autant que possible à celui adopté par les Goriès ordinaires, et la patrie peut compter sur des milliers d'illustres compagiious d armes tic nos soldats de troupes réglées; et réunis à eux, ces braves citoyens forment un rempart impénétrable autour de l'édifice de notre liberté, rempart contre lequel toute attaque viendra expirer.
Possessions d^ouire^ner,
La junte a toujours nourri l'espérance que le rétablissement de la Constitution serait Tlris messagère de paix pour tous les Espagnols d'oulre-mer, quelle que soit la divergence de leurs opinions; car devenant égaux en droits et partageant les mêmes devoirs que ceux de' la Péninsule, quels avantages pourraient-ils espérer de la continuation d'une guerre acharnée, qu'ils ne trouvent dans ce code sacré, qui, en-deçà et au-delà des mers, a été juré et proclamé avec une même joie et un même enthousiasme?
La junte ne se contenta pas de &ire sentir la nécessité que le décret de convocation aux Cortès , avec Tinstruction et le manifeste qui y étaient joints , fiûit adressé immédiatement aux provinces d*outre-mer, mais encore elle proposa qu'il fût accompagné d*une déclaration noble et franche du roi, touchant les j^lorieux évcnemens de 1820; ce qui fut fait sans retard. Klle proposa en outre de cesser les hostilités, d'entrer en communication avec les provinces unies qui avaient rompu leurs rdaiioiis politiques avec l'Eurojie, et de réunir le couimandement militaire à l'autorité politique lu où elle serait opportune, donnant aussi son avis sur la formation do jinites, sur la nomination aux gouvernemcns et sur la naturalisation de nos lois fondamentales. La prospérité de ces provinces et leur fraternelle et intime union avec celles d'Europe , qui ont cessé d'être métropoles, la puissante et magnanime nation espagnole les mettant toutes sur le même pied ; tel fut le but que se proposa la junte à leur. égard.
Il était juste et urgent de rétablir les déerets des Cortès, ooncemant les possessioBS d'outre-mer, et dans lesquels on
avait sagement appliqué le principe d'égalité qu'elles avaient solennellement reconnu. Ils furent tous remis en vigueur dans des termes qui firent connaître encore mieux les fermes intentions du roi, de marclier dans la voie constitutionnelle qu'il commença à suivre si noblement à partir du 9 mars. Et, il paraît que le ciel , voulant récompenser les sincères volontés du roi, les efforts de la junte et les désirs de«» bons Espagnols de la Péninsule et d'outre-mer , a accordé à nos armes, et spécialement à notre valeureuse marine, de repousser y après une lutte acharnée , les dernières attaques de l'aventurier Cochrane , au port de Callao.
Puissent tous les Drake du xix* siècle éprooTer le même sort ! Que les étrangers ne viennent pas s'entremettre dans cette lutte déplorable , ce n'est pas leur place , et que d'heureuses transactions terminent nos dilTérens ! car nous avons une même langue, une même religion, des usages semblables et des intérêts réciproques, serrons donc les ncpuds de l'union et de la concorde sous l'égide de notre code sacré! Teb sont du moins les désirs et les espérances de la junte qui soupire après leur Iréalisation.
Administration de la justice.
Après avoir rétabli les tribunaux pour la bonne administration de la justice, li iluii encore indispensable de prendre plusieurs dispositions, et la Junte ne laissa échapper aucune de celles qui pouvaient contribuer à l'égalité de sa répartition , ou à la sécurité individuelle et à l'ordre public en général. C'est ce qui a donné naissance aux consultes de la Junte sur le rétablissement des décrets des Cortès pour l'abolition du supplice de la potence, en le remplaçant par celui de garrote{^i)', pour l'abolition des privilèges exclusifi, individuels et prohibitifs, possédés par des particuliers ainsi que par le patrimoine royal; pour la destruction des
(i) Le patient est msU sur od tabouret, le cou pris dans iiti oolHer de fer qui ae icm an BMfen d*mie via.
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signes de vasselaçe qui se tronyeraient dans les populationS|
et pour celle de la peine du fouet ; étendant celte réforme au\ possessions d uuLrc-uier, où il paraît, les curés l'infligeaient aux Indiens. La junte lâclia de faire en sorte que les arriérés des droits patrimoniaux depuis le 9 mars servissent à soulager les parens des victimes du 10 mars à Cadix. Pouvaient-ils avoir un plus (lip^nf cuiplni?
Le gouvernement fit connaître à la junte ses craintes que la tranquillité publique ne fût troublée si on ne procédait pas selon la teneur de l'art. 172 de la Ckinatitution contre les doutés qui signèrent le manifeste du 12 avril 181 4i en sollicitant de son zèle que, dans cette aflaire d'une importance majeure, tant à cause du caractère des personnes que des conséquences qui en pouvaient résulter, elle fit un rapport sur les mesures à prendre pour prévenir les maux qu'entraînerait à sa suite une perturbation publique.
La junte regarda cette affaire comme une des plus graves qu'on p6t lui soumettre, parce que, si, d'une part, dans la situation où se trouvait l'Espagne il fallait voir dans la tranquillité publique le seul moyen de faciliter la marche du système, d'un autre c6té elle ne pouvait proposer, sans un véritable effroi, que le gouvernement procédât contre le» personnes de ceux qui avaient été représentans de la nation pour des actes ayant eu lieu pendant que duraient leurs fonctions, quelle que fût d ailleurs la gravité des griefs qu'on mettait en avant. Dans ce conflit, désirant concilier l'inviolabilité et les droits des députés avec les soins à donner au maintien de 1 Ordre public, après une mûre discussion elle fit une consulte sur laquelle elle appelle l'attention des Cortès; car il lui faudrait trop s'étendre si elle devait faire connaître les moti& dont elle a appuyé son rapport qu'elle a remis à S. M.
Quant à ceux qui ont suivi malheureusement le parti de l'usurpateur, et se sont vus par là obligés à se réfugier à Tétranger, où ils ont trouvé certes une noble hospitalité, la junte s'est conduite avec la plus grande circonspection, quoiqu'on n'ait pas manqué de la critiquer injustement. En parlant de quelques demandes d'Espagnols émigrés en France, elle dit que les décrets des Cortès de i8ia, cités dans l'or*
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donnauce royale qui leurinterdisaitl'entréedans la Péninsule, ne pouvaient s'appliquer à ceux .qui, postérieurement à leur promulgation , s'étaient réfugiés en France à la suite de ieura armées f que c'étaient les décrets postérieurs du roi, et non pas ceux des Gortès, qui avaient prononcé cette interdiction, et que par ces motifs et à cause de l'état misérable où ils se voyaient réduits, sans ressources pour subsister, son opinion était qu'on devait leur permettre de rentrer dans le royaume, ainsi que S. M. en ordonna dans son décret du a3 avril ; mais la junte » voyant celui du a6 du même mois qui les tient con6néS| car c'est le mot» dans les provinces d'Alava, Guipuzcoa, et Gastille, jusqu'à Burg^os, a cru devoir représenter à S. M. que, bien qu'elle fût libre d'adopter ou non Tavb de la junte dans oe qui concernait leur entrée dans le royaume, une fois qu'elle l'avait permise il n'était pas conforme à nos institutions de prononcer en quelque sorte leur séquestration dans telle ou telle province. Quant à cette dernière consulte, la junte ignore la décision qui en est résultée, et elle s'e^L aboUaue de iuii e connaître son opinion reluiivement au sort à venir de ces infortunés, parce qu'elle a pensé que c'était à îa sagesse, à la prudence, et à la générubité des Cortès de le fixer.
Dans beaucoup d'auti c ^ (jnt -ilons d'une moindre importance, la junte a égalemi nt donné son opinion : les unes étaient relatives aux incidens soulevés à propos des affaires contentieuses du trésor public par les tribunaux de première instance, dont il a été déjà parlé à ce chapitre ; d'autres concernaient l'application des justices de paix au recouvrement des contributions et des créances de l'Etat et aux réclamations faites à propos de ces mêmes jugemcns. Il y avait encore des réclamations adressées par des particuliers sur l'administration de la justice» parmi lesquelles il faut citer celle de dix militaires arrêtés à Valence à la sollicitation du peuple, et qui demandaient qu'on les entendit en justice; la junte a appuyé cette demande à plusieurs reprises. Puis enfin de nombreux abus de la liberté de la presse à àvila , et des outragées à la Constitution , ont été l'objet de ses méditations. Dans toutes ces affaires, la junte fut toujours pour qu'on procédât avec activité et conformément aux lois, ap-
320 DOCUMEirS.
pelant un châtiment exemplaire sur les coupables au nom de la vindicte publltiiic. Dans tontes les questions de cette nature, telles furent toujours ses vues et sa manière d'agir.
Affaires eeclésiasHques»
La junte ne pouvait néglij^er certaines aiiaires ecclésiastiques pendant qu'elle exerçait ses fonctions, et elle en parlera aussi brièvement qu'elle l'a fait pour les autres.
Elle ne pouvait oublier la juste sévérité avec laquelle les Cortès extraordinaires avaient cru devoir comprimer toutes les protestations» restrictions) et réserves dont quelques ecclésiastiques Toulurent user en prêtant serinent à la Constitution; et, pour empêcher que ces scènes scandaleuses ne se renouvelassent et ne forçassent d'en châtier les auteurs , elle enga|;ea le gouvernement à rétablir les peines prononcées dans le décret des Cortès du 17 août iSia» déclarant indigne du nom de citoyen espagnol celui qui s'en rendrait coupable, en le privant des émolumens et des prérogatives venant d^ Tautorité civile, en l'exilant du territoire de la monarchie, et en occupant son temporel s'il est ecclésiastique.
Elle veilla également à ce qu'un zèle mal entendu, plutôt fanatique que pieux, né chez les uns de l'hypocrisie, chez les autres de l'ignorance en matières politiques, et peut-être aussi de l'intérêt privé, ne s'opposât pas à la consolidation du système constitutionnel; et on était en droit de le craindre, car il ne manquait aucune preuve de 1 abus qu'on avait fait de la chaire de paix et de vérité dans les jours de notre restauration. 11 était donc urgent de couper court à ces scandales dont les résultats étaient incalculables ; la junte proposa que les chefs politiques fussent chargés de surveiller la conduite des ecclésiastiques séculiers et réguliers qui auraient donné ou donneraient des motifs de plaintes, et que l'on fit des recommandations sévères aux prélats de l'un et l'autre clergé.
Beaucoup ont certainement bien mérité de la patrie par la promptitude avec laquelle ils adressèrent des exhortations aussi dirétiennes que patriotiques àvleurs ouailles, on à la demande des chefs des provinces, ou en vertu des ordres du
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roi, ou, c« qui vaut mieux encore, stimulés par l'idée seule de leur devoir. La junte ne peut leur donner des éloges ù tous, comme ils le méritent, pour ne pas trop s'étendre , et pour ne pas courir le risque de ne pas les classer d'une manière Gonvenable. Mais d'autres prélats ont eu malheureuse^ ment une conduite tout autre. L'un annonça le maintien de ia prohibition des livres défendus par l'inquisition, rétablie en i8i4« en y comprenant ceux qui avaient été proscrits en haine du système constitutionnel, et lorsqu'elle accueillait les délations les plus ténébreuses. Celui-ci ne parut pas à la junte préparatoire pour les, élections, tandis que la participation à cet acte solennel, faite pour honorer la prélature, «vaît élé regardée, par notre Constitution essentiellement religieuse, comme un tribut de respect au sacré caractère
• dont elle est rcTètue. Cettti*là. Mais laissons une énumé-
ration fastidieuse, et contentons-nous de dire que, dans chacun de ces <»s, ses exposés furent dictés par le sentiment de ses devoirs, et qu'elle défendit la majesté de la nation espagnole et de sa loi fondamentale contre ces attaques détournées, d'autant pi us dignes d'attention qu'elles partaient de personnages plus élevés.
La sécularisation des membres du clergé régulier, qu'il faut protéger dans l'intérêt de ri']gUse et de la nourriture spirituelle des fidèles, mesure qui trouva des ennemis si acharnés dans tous les ennemis des lumières et de la morale évangélique; la pieuse demande de Tay untaroiento de Madrid pour le rétablissement de ce chapitre de sages et vertueux ecclésiastiques, honneur et gloire du clergé espagnol, de cette église collégiale où l'on rend à l'Être suprême le culte qui lui est dû avec simplicité et majesté, à l'édification des fidèles; Tabollticai de la gabelle, qu'on appelait le vœu de saint Jacques, qui surchargeait le laboureur, libre de cet impôt dans une province, tandis qu'il ne Tétait pas dans Tau- . tre; la suspension de la compagnie de Jésus, qu'on avait res* suscitée, jusqu'à ce que les Cortès en décident, et en attendant , la restitution de leur temporel au trésor public que celles^ lui avaient déjà attribuée dans le temps ; la non-admission de nouveaux novices, et la réunion des fils de saint Ignace dans une seule maison, s'ils en avaient deux dans le h SI
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même endroit , eii leur désignant uoe ponsion alimentaire ; telles furent les quesUoAs eodéuastiques dont la junte s'est occupée de la manière que pourra voir le congrès. La porte jusqu'alors fermée fut ouverte aux sécularisations, ainsi que la justice et la nécessité le réclamaient* Celies aecordées pendant le temps que les commnnieaiions avec le pape furent interrompues reçurent leur exéeation> et oeHes que le sacré pontife aTsit accordées depuis le retour de S. M*, et qui étaient restées entre les mains du conseil, suprême de Castille, reçurent leur plein effet. On proposa à S. H. de rendre tous les réguliers, sans distinction^ Ûnles i fiûre des oppositions et à obtenir des prébendes et des cures ; de solliciter de Sa Sainteté le bref nécessaire pour que tous les ordinaires d'Espagne accordassent la sécularisation à louo ceux qui la sollicileraienl , sans exiger d'eux d autre condition que do justifier de la congrue fixée par les synodales de chaque dicu cst'. Et enfin la junte, consultée par S. M., sur les instances de quelques religieuses qui demandaient à être sécularisées, déclara qu'elle ne. voyait pas de motifs qui les empêchassent d'exposer librement au saint siège les raisons dont elles pouvaient s'appuyer; mais que comme ropînion publique n'était pas préparée à ces sécularimtions, ainsi qu'à celles des rég;ulier8, il était convenable que cela se fit avec Tinterrention des Cortès , dont l'autorité et Tiinpartante mission comprimeraient les écarts de rignormee et de la superstition.
Fmances,
Il serait superflu de vouloir faire sentir de quelle importance sont les finances, surtout dans les changemens politiques. La pénurie du trésor publie sert, à ces époques, de prétexte aux mouvemens et aux perturbateurs pour semer la méfiance, inspirer la crainte, décrier les nistitutions, et ruiner, si iairc se peut, toutes les parties de l'administration de l'Ëtat. El le malheur est que, dans ces crises, les reconvremens se font le plus difficilement, parce que celui qui est retardataire pour payer, et celui (|lii est acroiitumé à frauder le fisc, trouvent plus de faeiliic, alors (jue les liens sociaux se relâchent et n'ont plus toute leur force et leur
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énergie. Si notre situation sous le rapport financier présentait tant de vides daos uii temps de calme et de sérénité , quels ne devaient>ils pas être au 9 mars^ où la nécessité et l'attente des évèneinens avaient dicté nux provinces des mesures isolées et p.n fois préjudiciables à la nation en général ! Et que devait faire la junte dans un pareil embarras ?
Elle voyait de tous côtés des écueils à éviter» soit qu'elle^ fit approuver ces mesures partielles, ce qui eût été agir contre la justice» quoique cela eût pu être agréable à quelques populations et à quelques individus, soit qu'elle proposât le rétablissement des choses dans Tétat où les Cortès les laissèren t en i8x4} ce qui n'aurait pas été plus équitable; car les dépenses publiques ne pouvaient se comparer à beaucoup près à celles d'une nation qui sortait d'une lutte contre l'empire le plus puissant des temps modernes; et en outre les résultats peu avantageux de l'impôt direct décrété en 18 13 faisaient une loi d'éviter le rétablissement d'une charge tjiii serait uisupportable pour les peuples, puisqu'ils ne se soumettent qu'avec peine à cette contribution, bien que réduite de moitié de ce qu'elle avait été fixée par les Cortès.
Mais il était indispensable de prendre un parti et de ne * pas livrer aux chances du hasard l'existence du militaire , du juge, du diplomate, de l'employé, de la veuve et de Torphelin. Des obligations aussi sacrées ne pouvaient souftVir > de retards : tous les changemens en finances, même les mieux combinés, ne peuvent s'établir dans le moment, et rencon> treni toujours de grandes difficultés dans l'exécution. Dans de pareilles circonstances, et d'après ces prindpesj le parti le plus sûr et le plus prudent était de conserver provisoirement le système d'administration économique, en laissant à la sagesse et aux lumières des Cortès le soin d'y apporter d'utiles râbrmes. Mais quant à ce qui pouvait être modifié, sans qu'il en résultât de déficit dans les caisses publiques, ou à ce qui devait nécessairement l'èlre par suite du i eiablisscment de la Cf distituiion , la junte ne fut nullement pour qu'on \v iiKiiniiiit, et conséquemment elle proposa et appuya activement, scl in les cas, la suppression de l'autonte judiciaire des intendans et l'attribution des affaires contcntieuses dont ils avaient u connaître aux juges de première
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instance cl aux audiences territoriales ; Textinction des juntes de district él clè province, pour la répartition de la contribution générale, établies par le décret du 3o mai 1817, à mesure què se formaient les ayuntamientos constitutionnels « et que les députations de province se réunissaient : elle pourvut également à régler les formes dans lesquelles il devait élre procédé 1^ la remise de cet impôt direct aux populations qui auraient eu leurs champs et leurs moissons encloiJimai^;és, laissant cependant aux Cortcs, conmiti cela était lie droit, a aci urder ou à refuser ces remises.
Dans les autres branches de la fortune publique, la junte n eu aussi i Occasion de donner son opinion et de prouver son zèle. En premier lieu , elle fut à dilTcrentcs reprises consultée par le ministère sur le placemcnl des douanes de l'Ebre, des cètes de l'océan Cantabrique, et de la frontière de France, et par suite de rétablissement du système des contributions de la monarchie dans les provinces qui jusqu'alors en avaient été exemptes, et qui , conformément à la Consti^ tution, doivent en partager également les charges, comme elles en partagent les droits. Mais la junte s'opposa toujours ;i ce qu'on fit rien de nouveau à ce sujet, et elle crut qu'on devait attendre jusqu'à la réunion si désirée du congrès national. Elle s'appuyait sur ce qu'il n'y avait aucune utilité d'établir dans les quatre provinces exemptes le système actuel de contributions, pour le remplacer dans peu par celui arrêté par les Cortès, et ensuite sur l'inconvénient qu'il y aurait à imposer aux laborieux habitans de ces provinces les entraves du régime fiscal dans le niometit même où la Constitution devait être acceptée et jurée avec un patriotique ciith susiasn.c ; car, perdant leurs antiques privilèges, ils ne trouveraient pas tlans le rétablissement de celte même Constitution les mêmes avantages que les autres provinces.
Ona beaucoup parlé contre les nujHVts indirects, et particulièrement contre le monopole du tabac, dont les inconvéniens n'ont pas échappé à la junte, mais dont la suppression subite eût laissé un vide dans le trésor public, qui ne pourrait élre comblé que par une augmentation de la contribution directe ; et il est bien reconnu que ce serait une mesure aussi préjudiciable qu'injuste et impolitique, en ce qu'elle
serait tout-à-foit contmira à la consolidation du régime constitutionnel. Pour qu'il s'affermisse de plus en plus , il faut que les populations en reconnaissent les inappréciables avantages, et nul n'est plus évident que la dimit|utipi| des ' impôts. Quel avantage y aurait-il donc à augmenter les im^ pôts directs» qui sont ceux qui répugnent le plus aux contri? buables, et qui malheureusement retombent surtout sur l'industrie agricole, déjà sure lia rgée par la dune, ies prémi^ ces, et par d'autres charges, comme les gabelles et les prestations volontaires ou forcées? La junte, d'après ces principes, a opiné pour le maintien des impôts indirects , et spe^rialoment pour celui du tabac, qui avait été abu'i a >ialaga et dans d'autres endroits, sans aucune utilité, et pluii it au g^rand préjudice du pays. Quant au papier timbré, comme il n'était pas possible de le donner tout de suite avec i'écusson qu'il avait dans les années i8i3 et i8i4« Is junte proposa qu'on continuât à se servir de celui existant» sauf à adopter la légende en question dans les impressions successives.
La junte donna aussi son avis sur le mode à suivre pour présider aux tirages de la loterie» puisqu'ils ne pouvaient plus l'être par les ministres d'un tribunal supprimé par la ^institution ; et à leur place elle désignjs pour cet effet la présence de deux membres de Tayuntamiento de cette héroïque cité. Et comme les fonds de cette branche de revenus établie dans diflerens Etats de l'Europe, mais réprouvée par la saine morale , sont une hypothèque pour les gains . éventuels des joueur^, la junte opina pour que les produits n'entras«ent dans le trésor cpi'après l'acquittement total des soinincs «^^ignées, car j^isqu'ulyrs iU n'appartiennent pas à la fortune publique.
L'administration devant, en tant que possible, être conforme au système constitutionnel, et les rouages reconnus seuls indispensables devant être cr^és on mis en nionveuu'nr, puisque le rcj;leinent général et délinilif en celte malièie appartient à la représeu talion nationale, la junte, par ses conseils, contribua efïicacement à ce que la trésorerie générale, que les chambriesdes comptes pour les valeurs et la répartition, la chambre suprême des comptes et la direction des finances sq dirigeassent, datûs l'exercice de leurs fonC"
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lions, d'après les décrets des Cortès; à ce qu'on supprimât la junte de représailles et de confiscations, et que ces affaires lussent portées devant les tribunaux ordinaires; à ce qu'on mit en vigueur, jusqu'à la réunion des Cortès, les juntes des monts-de-piété, pour ne pas Ater ces ressources à tant de veuves et d'orphelins qui y sont intéressés ; et enfin à ce qu'on établît en Navarre une intendance, comme cette junte le demandait, pour v surveiller les finances, laissant à dérider si plus tard on en établirait également dans les trois provinces basques, et supprimant de fait celle des nouveUes populations, comme elle le fut du temps des Cortès.
^fais ni le maintien du système ëcoDomiqae, ni les dispo* sitions partielles du gouvernement sur ses différentes bran- • ches , ni enfin les modifications par les circonstances dans U partie administrative, et réclamées par la Constitution et les lob qui en émanent, ne fournissaient pas malheureusement les ressources indispensables pour taire hce à tous les besoins du serrice public. Le ministère proposa donc l'ouverture d'un emprunt de 4o millions, et la junte, qui ne voyait rien plus à craindre qu'un déficit , appuya ce projet comme l'unique moyen de secourir le trésor public; car il en pouvait résulter les plus fâcheuses conséquences pour la cause de la liberté.
La liberté devait trouver un appui et un appui bien (ort dans les améliorations qui devaient se faire dans la partie si intéreb^ante du crédit public. L'influence puissante et en quelque sorte magique de l'opinion avait déjà produit ce que des personnes regardèrent comme miraculeux, que le papiermonnaie avait haussé de valeur^ à proportion que l'œuvre de notre régénération politique s'accomplissait.
La junte s'occupa des créanciers de l'Etat, le jour d'après son installation, demandant et obtenant sur le montait cette séparation entre tes fonds de la trésorerie générale et ceux du crédit public, tant de fois réclamée, solennellement promise, et jamais réalisée en Espagne, au grand détriment dn crédit national à l'intérieur et à l'étranger.
ftlais la junte ne se contenta pas de cette mesure insuffisante et inefficace pour le grand objet qu'on devait se pro* poser : on en dut plusiears autres plus importantes à son zèle
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patriotique; et, dan» ce nombre, elle citera, pour ne pas trop é'élciidre, la réunion des deuiL ministres de la jim(e< natiomile du crédit public, qui, âus par les Cortès, forent «barges d'un établissement aueai intéressant , et donnèrent des preuves singulières de leur hafaikté et de leur inté* Irrité* L'opposilion de- bi junte è la nomination, proposée' par le nunislère d'un directeur, qui n*eèt pas été-vue avec plaisir par tes créanciers de l'Etat, puisque leur confiance en lui est d'autant plus grande qu'il s'immisce moins dans 1^ affaires qui concernent le crédit public; la dévolution à ce même crédit public des biens de l'inquisition supprimée, des comniandenes des quatre ordres militaires , et de celle de Saipt-Jean-de-Jérusalem, d'Albuféra, de Valence, des pâturages de la \lendia , des possessions de la duchesse d'AWa , et des hypotlieques des biens de la couronne. Telles sont les dispositions que la junte a prises, ainsi que b^ucoup d^autres, en faveur du crédit public, dans Tintime conviction que plus le sort^des créanciers de la nation s'améliore, plus la Constitution se consolide, en leur faisant sentir ainsi la dilTérence qu'il y a entre un pareil gouvernement et le gouvernement; absolu.
Dans un changement de système politique , et dans les ciroonstances qui ont. accompagné le nôtre, il était naturel que les commandemens militaires éprouvassent les mêmes modifications que les emplois dvils; que l'éloignement de beaucoupde cbefs, lesmouvemens des corps, le rétablissement des décrets des Cortès par rapport au militaire, les dispositions gouvernementales , les règlemens et les formules occupassent toute l'aLLciiUou tic la junte, en tant (juc lui permettaient les autres dispositions à preiidre dont l'exécu- Ùon n'était pas moins importante.
La milice espagnole dans cette époque s'est couverte d'une f^loire au-dessus île celle qu'on gagne sur les clinm])S de bataille, et les chefs comme les subalternes ont mérité l'admiration des étrangers, l'amour et la reconnaissance du pays : cependant les convenances du service public et la force des drconstances ont occasioné l'éloignement d'un grand nombre de cbefs, comme cela a en lieu à Saint^Sébastien , ^ Barcelone, SaintrAnder, en Navarre, à Valence, Cadix, en.
OOCUMERS.
Andalousie et ânns tl'autres endroits, où la confiance publique avait remis le cominanderaeiiil à des personnes qui le mériiaient de préférence, ou lorsque la contmufttioo du ooni* mandement, dans les mains de gens connus pour opposés au système constitutionnel , aurait pu nuire à son établissement. En agissant d'une autre manière» le peuple eût manqué de confiance dans ses chefs, et le çouYeimement de l'autorité et de l'énergie nécessaires pour inspirer respect et sécurité. C'est ainsi que la confiance publique s'affermit davantage par le libre exercice des pouvoirs du roi , qui doit disposer, d'après les convenances , des emplois civils et militaires. Les mêmes causes produisirent le mouvement de di& férens corps , et le maintien d'autres sur divers points, lor»qu'il était convenable de les y conserver on de les en éloigner.
Il était également de la plus grande urgence pour l'armée de supprimer ou de dissoudre rarnice réunie en Audalousic, pour éviter le surcroît de dépenses que causait l'expédition pour laquelle elle était destinée, car la force de la raison et des lois étant mise k la place de celle des baïonnettes, la cause de l'insurrection américaine devait disparaître; et dans le cas où !ps passions et non les justes prétentions à la liberté (car elles doivent être satisfaites par la Constitution) la continueraient sur quelques points de ces régions, le congrès donnerait au roi tous les moyens d'arriver à la pacification. Les corps qui composaient cette armée furent donc destinés aux cantonnemens qui offraient le plus de commodités. Et comme un des motifs du mécontentement des troupes était la continuation obligée de servir après avoir accompli le temps de l'engagement, la junte regarda cette question comme digne de l'attention d'un gouvernement juste, et insista sur la libération de tous ceux qui avaient accompli leur temps de service à la fin de 1 817; elle aurait même étendu cette mesure jusqu'à la fin de 1 819, si de graves considérations ne s'y fussent opposées. On licencia également les corps de milices et les bataillons de grenadiers , et de cette manière on rendit à leurs fovcrs et à leurs familles des milliers de citoyens. Ce premier bienfait du régime coustitutioniicl, en înème temps qu'il déchargeait i Etat d'une dépense qui n'était plus uécnssairc , satisfaisait aux clauses du traité synallagma-
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.tique passé entre le soldai et le {|;ottvisniemeiit$ il ftisait eomiaitjre que la nation et le roi.poaveient se fier à sa loyauté et à sa bonne foi , et détruisait à l'étranger les .doutes que la malignité y avait semés sur la marche tranquille des institutions adoptées. Les hommes à libérer étaient au nombre de 16,000, et quoique leur départ» ainsi que le renvoi des mi* lices dans ses foyers, fit un grand vide dans les rangs, de l'armée , la junte ne crut pas devoir différer le licenciement , puisqu'il n'y avait rien à craindre à l'n:itérieur, surtout dans •ces noomens où le sentiment sublime de la liberté donne aux nations une force insurmontable, et assure le trône des rois. Il n'y a pas plus de si\ ans que nous avons prouvé assez clairement que ce ne sont pas de pareils irnMnens que l'ambition étrangère d<>î^ choisir pour cliercher à asservir un peuple. Qu'on ajoute encore cette considération qu'une partie du service intérieur devait être fait par la milice nationale locale, de sorte que le guerrier et le citoyen armé allaient partager fraternellement la glorieuse mission d'assurer l'ordre public.
Les motifs qui ont déterminé le mouvement de difîérens . corps , et le séjour de quelques autres sur des points diverst ont été également justes et politiques 9 car on a toujours dierché a combiner le bien du service avec l'intérêt de la chose publique.
jOn a également rétabli les décrets donnés par les Gortès sur les hautes paies , récompenses et distinctions des militaires qui ont supporté les fatigues de la guerre pour la défense de leur pays. Par eux les Cortès avaient ven^é la raison et riiumauité ouvragée, alors que le pays voyait dans le dénuement et l'abandon ceux-là mêmes qui, peu de joiirs auparavant , faisaient sa gloire et son saînt; et dans les circonstances présentes, nos guerriers ayant arquis de nouveaux droits à la reconnaissance publique, et les nouvelles institutions leur rendant cette considérarion que toute nation libre paie à ceux de ses enfans qui embrassent l'héroïque carrière des armes, la junte pouvait-elle ne pas porter son attention sur les récompenses qui leur sont dues? Maintenant le service militaire n'est plus un impôt terrible qui ne pèse que sur une seule classe » c'est une obligation universelle
DOCUMEN8.
pour tout BspagDol. Qu'il atrîte proiaptcnait le jour oà» dans la noble exaltation des^ertua civiques, onambifionnera, on M disputera Thonneor de défendre la patrie, et de mériter ses récompenses. Avec quelle îmsse et quel orgueil natioiial nous Terrons alors nos guerriers prendre rang parmi tes héros , comme nous venons de les voir prendre rang parmi les citoyens ! De si nobles idées ont porté la junte à proposer é^lement la suppression de la peine des baguettes « et par conséquent celle du fouet, coniiiie indignes et dégradantes pour rhfinneur militaire. Avec toutes ces réformes la junte ne crut pas avoir assez lait ; 1 armée souffrait de voir un nombre considérable d'officiers méritans qui avaient éprouvé des dommai^cs ])our leur coojiérntion aux malheureuses tentatives de Perlier, Mina, Lary, et autres de même nature; ils devaient élre indemnisés par cette Constitution pour laquelle ils avaient combattu , et la junte s'empressa de proposer qu'on leur rendit leurs honneurs et leurs emplob*
Le même zèle guida la junte lorsqu'elle proposa que pour la réunion du congrès on préparât les travaux nécesiairce pour une complète organisation de la force publique , ea Tcrtu de quoi le ministère présenta à S. M. unmémoire relatifs à cette question, et tellement rédigé , que la junte 9 l'afH prouvant dans toutes ses parties , demanda à S. M. qu'elle le mit promptement à exécution , et que le mmistve de k msH rine tdt tenu d'en élaborer un semblable pour son département; ce qui donna lien former une junte destinée préparer les travaux pour présenter au congrès l'état actuel de l'armée, le budget picsuiiH- des dépenses, le projet de constitution ou d'ordonnance uiiliiairc, les rès^lemens, et tout ce qui regarde l'instruction technique et pratique.
L'état de faiblesse dans lequel se trouvaient les îles des Canaries sous le rapport de la défense iaisait une loi d'organiser les rée;!mens de milices conformément aux 1 ci^lemeos. en vigueur; le renvoi de beaucoup de militaires à leurs corps, des évènemens particuliers à des corps par suite des affaires d'Andalousie, et beaucoup d'autres questions partielles, réglémentairesetfortuitesconcemantle département delà guerre» occupèrent également les instans de la junte, qui fit tou^ ' ce que son zèle et ses faibles lumières lui permettaient.
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Manne,
Notre marine réduite, de guerre en guerre, ifannée année , de jour en jour , à l'état le plus déplorable , ne pouvait, dans ces temps critiques, obtenir du gouvernement toute l'attention et toute l'assistance qu'elle mérite; cependant la solde des officiers si mérilans de la marine espagnole était inférieure à celle de Tarniée de terre ; dans le temps les Cortès avaient effacé cette inégalité rhoqnanu- , vt la Junte se félicite de ce qu'à sa sollicitation on ait rétabli les décrets du 9 septembre et du a6 novembre 1 8 1 3, qui la firent disparaître, en rendant justice aux iîittgpes et aux privations qu'entraîne le service de la marme, et à la gloire qu'elle acquit sur terre lors de la guerre contre Bonaparte»
Les misérables débris de nos forces maritimes devatent être employés à notre commerce langdssantiit appauvri. La junte approuva entièrement les mesures prises dans ce but et communiquées par le gouvernement , pour les càtes du Levant et pour Tenvoi d*une escadre aux provinces d'outremer; elle appuya également le renfort, à la station de Puerto Cabello ^ de deux frégates , de deux brigantins et d'une cor* vetie ; et £t partir un vaimeau à Vera^Crux pour en rappor<> ter les trésors et productions précieuses de la Nouvelle-Espagne, protéger le commerce des deux pays, et escorter les navires marchands. Mais elle partagea entièrement l'avis du conseil d'Etat , qu'on ne devait plus envoyer d'expéditions sur aucun point des possessions d'outre-mer , ni des corps de trotipes ou officiers ayant dhr^ mi la pennissiou d'y servir on de faire les remplaremens qui pourraient s'opérer dans le dépôt des revues. Elle trouva également convenable qu'on envoyât au général Morillo les secours militaires que le gou-^ vernement Ingérait nécessaires pour le continent am^cain ; car, après même qu'on aurait obtenu la pacification et l'union qui sont si désirables» ils ne seront pas de trop pour protéger ces précieuses provinces contre les attaques extérieures.
Par ce rapide aperçu de ses travaux » la junte croit avoir donné une idée de ce qu'elle a fait par une application non interrompue pendant la durée de ses fonctions* Elles deman*
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daient, sans nul doute , la sagesse la plus haute , la prudence la plus consommée et la réflexion la plus mûrie ; mais les deux premières conditions lui manquaient» les circonstances ne lui permettaient pas la dernière » et à leur place elle n'a pu apporter que le tribut de ses faibles lumières , de son xèle et de son patriotisme et de son invariable constance. Elle est heureuse d'avoir contribué de toutes ses forces à l'heureuse transition du régime absolu au gouvernement constitutionnel , mais en même temps , considérant combien par son insuffisance elle a du rester au-dessous de l'attente publique , si elle n'invoque pas l'indulgence publique pour les lautes qu'elle a pu comuiettre, elle ne peut l'empêcher d'inviter les juges sévères qui censurent ses opérations, à se reporter nii.v temps et aux circonstances au milieu desquels elle s'est trouvée.
Par une faveur particulière de la Providence, l'Espagne , sans passer par les terribles caUstrophes qui ont accompagné les révolutions dans les autres pays , et qui produisent toujours la ruine de la liberté et la déconsidération des plus sages institutions, a vu consacrer les droits du trône et ceux du peuple; son gouvernement a marché majestueusement dans le sentier des lois dont l'antique sanctuaire a été relevé , , la nation a repris le rang qui lui appartient dans l'Europe, le caractère espagnol s'est ennobli du sentiment sublime de sa liberté; le vaisseau de l'Etat en péril a été remis à flot dans, les mains des seuls pilotes qui puissent le gouverner... quelles heureuses espérances la junte n'est-elle pas fondée à concevoir pour l'avenir? Qu'est-ce que le pays n'est pas en droit d'attendre , après être sorti avec tant Je gloire d'une crise aussi dangereuse et aussi délicate I Quels sont les obstacles que rignoraiice, l'ègoïsme et la corruption pourraient opposer au bonheur public , qui ne soient surmontés et renversés par le patriotisme , la sagesse et le lion sens national,»' L'Espagnol tiendra au pays, car il y sera propriétaire, puisque la main-morte n'existera plus; il aura des vertus, car il recevra une éducation libérale , et le mérite aura la préférence sur le rang ; il aura des traditions de coutumes et de caractère , parce qu'il aura des lois fixes et des droits respectés ; dans de nouveaux codes rédigés d'après la loi fon^
DOCUMEH5. 333
danientale , il sera propi ieinire , car il pourra ciuployer ses forces physiques et moraies ainsi que son intérêt le lui conseillera, les monopoles et les privilèges ayant disparu ; il aura' des richesses , parce qu'il aura un commerce qui don> sera une nouvelle impression à la production; il aura de la gloire militaire, parce qu'il ne fera pas la guerre sans raison ei sans justice ; il aura de la sëcurilé à l'intérieur » de la conaîdération à l'extérieur^ parce que chaque citoyen dans sa maison sera comme un soldat dans sa citadelle f parce que chaque soldat deviendra un héros , la force publique étant organisée suir les bases de l'équité , de l'honneur et d'un système sagement rcmunératoire; enfin il aura tout avec sa constitution , ses Gortès et son roi constitutionnel.
Loi is DE BoLRBOiN, cardinal, archevêque
de Tolède, président.
Francisco Ballestéros.
Manvëi. Abad, évéque élu de Machoacan.
Manuel de Lardizabal.
Ignacio de La Pezubla.
MaTEO VALDEMOnOS. .
Le comte de Taboada* Bernardo de Borjas et Tarrius.
Francisco Grbspo de Tbjada.
YiGENTB Sarcho» socrétaire.
Madrid. 9 juillet x8ao.
3. Manijesle de la Junte provisoire à la nation espagnole ^ à propos de la convocation des Cortès pour les années i8ao et i8ai*
Espagnols y
Il est enfin arrivé le jour si désiré de tous les bons citoyens , odi notre roi constitutionnel , convoquant , de la manière la plus solennelle , le corps représentatif de
la nation , toutes les inquiétudes doivent cesser , et la mutuelle confiance entre le gouverneiueiit et le peuple espagnol, cimentée par le code sacré de nos lois; espérons que nous allons voir entrer au port le vaisseau de l'Etat. Oui, Ës-
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pagnols , vos représentans , d'accord avec votre monarque , répareront toutes les avaries qu'il a souffertes ; il va de nouveau s'élancer sur les ondes, et dans sa course puissante et majestueuse, défier les tempêtes. Alors seront venus les jours de gloire , de bonheur et de paU » alors vous aurez recueilli le fruit du sang dont tous aurez arrosé le sol de la patrie; car maintenant vous aurez une patrie, et toujours unis à sa voix comme de tendres frères» adorant notre sainte religion, la seule véritable, soumis aui lois, noblement orgueilleux comme des hommes libres, et toujours fidèles au roi que BOUS avons arraché des serres de la tyrannie , vous serez les premiers du monde , Tenvie des peuples et l'honneur delliumamté. Mais en attendant que ce jour fortuné luise pour l'Espagne , et pour notre bonheur il ne tardera pas , la junte provisoire à qui vous avez accordé ' votre confiance, en la chargeant, dans un temps critique, de fonctions si graves, et dont l'unique désir est de répondre à cette honorable confiance en travaillant à consolider le bonheur de ses compatriotes, par la précieuse ciiarte, objet de nos amours et tie notre sollicitude, la junte enfui doit déclarer à toute la nation les motifs qui l'ont guidée pour conseiller au roi la coiivocatinn des Cortès dans les ternies oii elle a été faite. Elle ne cranit pas cette publicité, qui est le caractère distiuctifdes gouvernemens libres et éclairés; car elle peut bien se tromper, malgré Tezamen le plus approfondi et le désir le plus vif de réussir ; mais Texposition franche de ses motifo servira du moins à prouver que si les lumières de ses membres ne sont pas à la hauteur des circonstances, rien du moins ne peut surpasser leur vif désir de travailler au bien pubKc et de voir régner dans les institutions comme dans nos cœurs, les saints principes de la Constitution, principes nés de la divine religion et des sages lois de nos pères , et que par malheur l'hypocrisie et l'arbitraire firent tomber dans l'oubli.
Elle était immense et terrible , citoyens , la charge qui pesait sur la junte le jour de son installation; la tranquillité publique compromise; l'ancien régime qui, déjà faible et vacillant, s'écroulait devant le cri de vive la Constitution, et le ro*i, poussé depuis les Pvrénées jusqu'aux colonnes d' Hercule; la nécessité pércmptoire de rétablir les institutions
DOCUMEirS.
pour lesquelles irous tous étiez prononcés dans toutes les branches de radministration publique ; la naturelle et noble impatient ii avec laquelle tous aspiralint à ce changement, et le d^ir également jnanifesté pai notre généreux monarque de les voir réalisés; tout appelnif l attention de la junte, tout était intéressant , urgent , indispensable. Mais au milieu de tant d'objets dignes des plus graves réflexions, nous n'avons pas oublie le point le plus important, le plus urgent , qui embrassait tout , et sans lequel tout le reste ne serait de rien ; c'était la réunion des Coriès p parce qu'elle seule pou* vail cicatriser les plaies mortelles que le corps sans iriede la monarchie présente de toutes parts.
Ainsi donc y sans sortir des limites qui nous aTaîent été tracées , nous eiposâmes au roi quelle était notre manière de "voir sur cette matière; quand S. M., de son côté, animée du même désir , nous ordonna de proposer les moyens de procéder à une prompte oonvocation>des Gorlès. La junte développa ses idées sur cette question délicate» offîrant de rédiger les règlemens et de publier les conaidérans sur lesjfuels elle s'était appuyée ; S. H. a bien ¥Oulu approuver son projet, et il ne nous reste plus qu'à faire connaître la base d'où nous sommes partis et le zèle que nous avons mis à suivre, autant que possible, l'esprit de la (ÀJiisLiLution , tar nous ne pouvions nous conformer entièrement à la lettre dans toutes les questions que nous en mes à résoudre, et confiéquemment nous les avons examinées une à une.
Les Cortès qui vont s'assembler doivent-elles être ordinaires ou exiraordmaires?
Tel est le premier doute qui s'offre à la junte à l'ouverture de la discussion; et en vérité les circonstances critiques dans lesquelles nous nous trouvions , la nouveauté des évèoemens qu'il n'était pas donné de prévoir , la grandeur des remèdes que réclament les maux du pays ; la nécessité urgente de rétablir les institutions dans l'état où les Cortès constituantes les avaient laissées, et aussi peut-être le précieux souvenir que c'est à ces mêmes institutions que la patrie dut d'être délivrée du joug d'un odieux étranger et des hommes de l'anafw chie ; tout semblait , en quelque sorte , devoir faire pencher f onr que les Cortès fussent extraordinaires» Cependant la
junte pensa le contraire , et ses raisons sont faciles à expliquer, car elles résultent des articles i6i , 162 et i6S de la Constitution» qui veut qu'elles se composent des mêmes députés que les ordinaires ; que ce soit la députation permanente qui les convoque, et qu'elles ne soient convoquées que dans les trois cas siiivans ; quand la couronne vaquera , quand le roi se mettra dans le cas d'impossibilité ou Toudra abdiquer en faveur d'un successeur, et quand dans des cas critiques et pour des circonstances graves, le roi trouvera bon qu'elles s'assemblent • en en faisant part à la députation permanente des Cortès, et enfin qu'elles n'aient à traiter que des questions pour lesquelles elles ont été spécialement convoquées.
Il est de toute évidence que la députation permanente n'existant pas , il n'y a personne pour convoquer les Cortès
extraordinaires, puisque c'est seulenienl à elle et à un autre corps ou iiidiviJu ^ue la Cliarte constitutionnelle a atlnlmé ce pouvoir; et qu'on ne dise pas qu'il en est de même par rapport aux Corlès ordinaires, puisque la convocation de ces dernières ne doit être le k suUat que de la marche régulière des institutions constiiuiionnelles.
Nous ne nous prouvons pas non plus dans aucun des trois cas voulus pour convoquer les Cortès extraordinaires dans le but de parvenir à une éventualité particulière et imprévue. 11 s'agit de réorganiser le gouvernement, il est vrai, mais non sur des bases nouvelles, mais bien sur les bases fondamentales que lui ont données les Cortès en sanctionnant la Constitution ; il s'agit de rétablir, ainsi qu'elle en impose l'obligation, les fonctions annuelles de la représentation nationale, comme si jamais elle n'eût été suspendue par la fatale influence d'hommes qui ne voulurent ou ne surent pas voir combien était importante pour le bien du pays et du roi l'action de ces gardiens de la prospérité publique ; il s'agit enfin de resserrer les liens qui relient la monarcbie, liens qui s'étaient relâchés de toutes parts, de ranimer la nation près dépérir, d'étudier, en les replaçant ou en les changeant, tous ie^ rouages ^111 ionctiotuieraieiil mal dans la grande machine; de veiller à riionneur et au sort des héros qui, non contens de la gloire d'avoir vaincu les étrangers qui osè-
rent nous insulter, ont encore ajouté à leurs titres celui d'avoir restauré la liberté civile ; de secourir la misère, le dénuement des populations surchargées et ruinées par les vices du système économique; de combler les vides du trésor épuisé, malgré ci eiiornies impôts; de relever la marine, réduite à rien ; de donner du travail à l'artisan, oisif dans son atelier, pendant que sa l'aniille dans les larmes implore le pain amer de la charité ; de venir en aide à l'invalide méritant, qui, à la honte de ses concitoyens, leur tend sa main affaiblie et leur montre les blessures qu'il a reçues pour défendre leurs biens, leurs familles, et leurs richesses ; au la* boureur, qui, à la sueur de son front, récolte des moissons inutiles, car il en conservera à peine de quoi donner à manger à sa famille, ou, par le manque de débouchés, il périra*de faim au milieu de ses riches moissons. Tels sont les objets si divers qui doivent occuper les prochaines Corlès; tel est le triste tableau de nos maux, tel est le vaste champ qu'elles doivent soigneusement explorer pour y apporter remède.
Après avoir démontré de cette manière que les Gortès actuelles doivent être ordinaires, et leurs députés devant être revêtus des pouvoirs indiqués par l'art. loo de la Constitution, un autre doute se présenta à la junte ; à savoir : devrat-on convoquer les Cortès telles qu'elles se trouvaient en i8i4> ou sera-t-il nécessaire de faire de iiouvelles élections?
Tous les hommes qui ont étudié les londemens de la société savent que le système représentatif n'est que le moyen de concentK I clans un certain nombre fixé d'individus élus par le pcupU^ entier le droit de voter les lois, droit qui, sans faire l'objet d un doute, appartient à cliaque citoyen, mais qui ne peut être exercé que par délégation, puisqu'il est de toute impossibilité que tous les membres d'un grand Etat se réunissent sur un seul point pour en faire usage. C'est pour^ quoi les anciennes républiques ne connurent pas ce système, parce que, malgré leurs vastes possessions, les citoyens ne résidant que dans une cité , ils pouvaient se réunir en per^ sonne dans les assemblées. Si cela était possible dans le mécanisme plus parfait des sociétés modernes, dont les diflerens membres sont réunis par des lois et des droits com*
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nninsy et forment nu corps en tout réciproquement égal, il est indubitaMe que les Espagnols auraient le droit de se réunir dans la présente occasion ; mais comme cela ne pourrait s'effectuer, et comme il est de toute nécessité qu'ils délèguent leurs pouvoirs à des reprcsentans, il est é^alemeni évident que leur volonté doit vire consultée, eL qu'on doit leur laisser la faculté, que nul n'a le droit de leur refuser, d'élire les personnes (|Lii ont, mérité leur confiance, soit parmi celles qui déjà l'avaient été, soit parmi celles qui, par leurs talcns , par leurs vertus, ou par les preuves qu * ihs ont données pendant six ans de la fermeté de leur caractère et de leur adhésion au système conslituiionnei , s'en sont rendues dignes. £t quand donc le peuple espagnol devra>t-ii user de ce précieux droit, si nous Ten privons justement à l'instant où les questions qui intéressent le plus son bonheur à Tenir vont être débattues? à l'instant où ses représentans doivent consommer la régénération politique de l'Eut? dans cet insunt, qui ne se représentera peut-être jamais dans la suite des siècles, où Ton va jeter les fondemens étemels de sa grandeur et de sa gloire, et qui peut-être va décider pour toujours des destinées de générations enlières?
D'un autre côté, pendant le long espace de temps qu'a été suspendue la Charte que nous jurons aujourd'hui de nouveau, environ le quart des Espagnols, qui maintenant doivent élire, et éliront effectivement leurs doutés, serait entré dans 1 exercice des droits de citoyens , si les Cortès eussent continué à avoir lieu et k se renouveler chaque année. \ aurait-il un juste moLii pour leur refuser dans une occasion si > solennelle le pouvoir que la loi leur accorde, quand la députation qui composait les Cortès ordinaires de i8i4 a, sans nul doute, terminé ses fonctions? Et l'on ne peut nier que les fonctions n'aient cessé, quel qu'en soit Ir motif, puisque la Constitution a arrêté qu'elles ne doivent pas être prorogées pour plus d'un mois pour quelque cause que ce soit, tandis que d'un autre côté, en supposant même que les Cortès eussent continué à se réunir, il y aurait eu lieu à deux autres dépntations.
En outre de cela, la dignité nationale, la magnanimité espagnole, et Tesprit bienfaisant de la sainte religion que *
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nous protcssoiis, nous font une loi d'oublier les injures, et de ne pas ternir la joie si pure que nous j;oûtom dans ce beau jour, par des idées de vengeance et par les larmes des Camilles. S'il y a un instant où la rigueur même des lois doive céder à ia Toix de la pitië et à renu aînemtnt du bon* heur, o'est bien aujourd'hui : le triomplie de la raison et des lumières ne doit éclater que par la générosité des principes et par la modération dans les actes. Oublions donc, citoyens, le funeste égarement de quelques hommes que nous ne pourrions plus Toir assis dans le sanctuaire des lots { et pois* qu*il faudiâ de toutes manières les remplacer par de nouveaux choix, nommez de nouveau vos représentans, et donnez encore au monde cet exemple de vos sublimes vertus.
Mais si les prochaines Cortès ne doivent pas être extraor^ dinaires, et ne peuvent se composer des députés qui firent partie des ordinaires» à qui appartient-il de faire faire de nouvelles Sections?
La Constitution, dans les articles qui traitent île la tenue des Cortès, n'attribue ce pouvoir .1 autun corps comme à aucun individu, si ce n'est dans le cas où la députa tion permanente est a]i])( lce à convoquer les extraordinaires, parce que les époques où les députations doivent être renouvelées étant fixées, ainsi que les jours où doivent être tenues les juntes électorales, les juntes préparatoires des Cortès, et les Cortès elles-mêmes, il n'est pas besoin de convoquer les citoyens, puisqu'ils savent à quelles époques ils doivent user de leur droit électoral. Quand bien même nous voudrions^ dans l'état actuel des choses, attribuer à la d^utation permanente le pouvoir qu'elle a uniquement pour convoquer les extraordinaires, cette députation n'existe pas, et le roi ne peut la nommer sans agir plus directement contre la lettre de la Constitution qu'en convoquant les Cortès lui-même.
Cest donc le roi seul, le chef suprême de la nation , qui peut convoquer ces Cortès; et l'occasion en est favorable, car elle loi servira à donner une preuve du vif désir qu'elle ëproQve de voir établie la Constitution qu'il a jurée de son propre mouvement, en s'entourent de doutés comme de conseillers fidèles, comme d'habiles pilotes qui lui aideront à tenir le gouvernail et à éviter de nouveaux naufrages»
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La situation des choses^ l'état déplorable de la monarchie, et le vif désir que le roi partage avec la nation de voir les Cortès réunies, ne permettent pas davantage d'observer flcrupuleosement les intervalles prescrits par la Constitution pour la tenue des juntes électorales de paroisses, de districts, et de provinces, parce qu'un mob devant s*éconler entire les premières et les secondes, un autre mois entre les secondes et les troisièmes, et enfin trois autres mois entre oelles-ci et Touverture des Cortès, les députés ne pourraient se réunir qu'en octobre. C'est pourquoi la junte, impatiente de les voir rassemblées, et Youlant en même temps se conformer autant que possible au code fondamental, a proposé, et S. M. a approuvé que, en donnant Tordre que les éleclious se fassent le plus protnptement possible dans les iles Baléares et dans les Catiar it s, le^ juntes électorales de paroisses aient lieu dans la l'éninsule le dimanche 3o avril prochain, celles de districts le ^ mai suivant, et celles de provinces le s>, I du même nun^ , de manière à ce qu'en donnant aux députés un mois de délai pour se présenter dans la capitale , les Cortès puissent être déûuitivement constituées le 6 juillet.
Mais toutes ces difficultés surmontées, il en reste encore une très grave pour l'installation du congrès. La Constitution, dans les articles m à ii8, attribue à la députation permanente la présidence des juntes préparatoires et le soin de recueillir les noms des députés et de leurs provinces, et, à cette fin , de nommer parmi ses membres le président , les secrétaires, et les scrutateurs. Mais cette députation n'exis* tant pas, comment y suppléer pour ces actes, sans lesquels le congrès ne peut être légalement constitué?
La junte a pensé, après mùr examen, que le moyen le plus convenable, le plus en rapport avec la Constitution, et le plus éloigné de toute intervention étrangère au sein des Cortès, qui serait en contradiction avec la division des pouvoirs, était que tous les représentans réunis le 26 juin en première junte préparatoire nommassent dans leur sein, à la pluralité des voles, et pour ce seul objet, le président, les secrétaires, cl les scrutateurs, dont la Constitution fait mention dans i'art» 112, et ensuite les deux commissions de cinq et de
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trois membres, conformànent à Tan. ii3| pour examiner les pouvoirs, le i*' juillet et jours suivans s'il était nécessaire,
jusqu'au S du même mois, ensuite que la seconde junte s'occupât de faire les diligences prévues par les art. ii4> et nj, en procédant tout d'abord à l'élection du président et des secrétaires , opération qui ferait cesser les fonctions des députés noinniés pour suppléer à ia députation permanente, et les Cortès ainsi constituées, ia session s'ouvrirait le 9, second diniatiche du mois.
Il restait encore à déterminer le mode pour arriver à donner une représentation légale dans les Cortès à nos frères d'outre-mer^ unis par les sacrés liens de la religion et de lois communes, accoutumés à partager en tous temps notre bonheur et notre malheur, nés du même sang et fils de la grande famille espagnole ; et ni l'immensité des mers , ni les vicissitudes des évènemens, ni les diasensions domestiques, auxquelles la patrie veut aujourd'hui mettre un terme; ni les torts mêmes, si entre frères on peut les rappeler, ne peuvent rompre ces tendres liens formés par la nature et par les destinées. Ainsi, malgré les évènemens douloureux de ces six dernières années que nous déplorions sans pouvoir élever notre voix fraternelle, le territoire espagnol comprend les mêmes provinces qu'indique l'art. 10 de b Constitution. Ce n'était donc pas là la dif&culté pour la junte. Mais si, en présence de l'urgente nécessité de la réunion des Cortès, on considère l'énorme distance à laquelle se trouvent de nous ces citoyens, les liasards de la traversée, et la vaste étendue de ces riches provinces, il n'est pas permis d'espérer que leurs représentans puissent arriver assez promptement; et il ne serait ni légal, ni juste, ni honorable que l'on ne tint pas compte du vote qui leur appartient dans toutes les délibérations qui intéressent le bien de la monarchie. Aujourd'hui surtout qu'est arrivée l'heure de la réconciliation, l'heure où, oubliant toutes les erreurs et les offenses, nous devons nous réunir à l'ombre d'un sage gouvernement; l'heure où le cri de liberté, parti des deux mondes, traversera l'immensité des mers, pour nous renvoyer comme un écho majestueux le cri- de tiberlé, de paix, et d'amour!
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Dans cet embarras, ia junte ne nt rien de plus prudent et de plu en rapport à l'esprit oonstitationnd des éleo> tîons que le mode adopté par le conseil de régence pour la réunion des Corlès générales et extraordinaires en 1810,
c'est-à-dire de nommer des suppléans pour les provinces d'oulrti-nier, en attendant que les députés titulaires, élus eonstitutionnellenient , puissent se présenter, ainsi que l'a réglé la junte, et ainsi (pi'il fut pratiqué pour les électioDs dans le« Cortcsde Cadix en i8i3.
Prenant donc pour base le déeret ciu du coiisctl de régence, la junte tomba d'accord sur la ijouiinatinu de suppléans, et arrêta que leur nombre serait , comme alors, de trente ; mais considérant que les citoyens de ces provinces devaient jouir du droit d'élection et d'éligibilité qu'ils auraient s'ils étaient dans ces mêmes prorinoes, et considérant qu'il était impossible qu'ils se réunissent tous sur un poini pour procéder à l'élection, la junte, pour obirier à ces difficultés, «rrét* que ceux qui se rendraient dans cette capitale se rassembleraient sous la présidence du chef politique, et que ceux qui se trouveraient sur d'autres points de la Péninsule remettraient également au chef politique leurs votes, afin que, réunis à ceux de cette capitale, on opérât le scrutin, el que les nominations se fissent à la pluralité des voix. Ce mode, TU l'impossibilité absolue de réunir immédiatement les députés titulaires en suivant littéralement le texte de la Constitution, est celui qui se rapporte le mieux, pour des cas extraordinaires, à l'essence du système législaiil par délégués, et qui est le moins en contradiction avec les idées reçues; c'est pourquoi il a été exécuté avec l'approbution générale et suivi d'utiles résultats pour la cause publique.
Ce moyen étant donc admis dans des circonstances tout identitjues comme supplémentaire et légal, pour donner à une partie des Espagnes, qui ne peuvent élire immédiatement et avec la promptitude que la situation des choses demandait, sa représentation dans le congrès, il ne manquait plus que de déterminer par qui et dans quelle forme on doit délivrer les pouvoirs aux députés suppléans ; car les électeurs ne pouvant se réunir ^en juntes paroissiales, de districts, ou de provinces , ce qui revient à déléguer à un nombre fixé
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de personnes le droit d'élire et de consacrer les pouvoirs . bêlou la lettre de la Constitulinti , il était indispensable, dans ce cas, de remettre cette lacultë à une personne ou à une corporation. On ne devait pas s'en remettre à une personne, parce que, quelle que fût sa position ou sa dignité, c'eût été aller contre tous les principes du tj^onvernemeiii représentatif, et autant eùt^U valu nommer cette personne le représentant universel ; or, puisqu'il fallait s'en reposer sur une corporation, nulle n'était plus en position, ni moius éloignée de l'esprit de la Constitution que la junte électo* raie réunie à Madrid sous la présidence de droit du chef supérieur politique. D'après ces bases, nous aTons établi, qu'examen fait de tous les Totes et des pièces tnyoyées des provinces de la Péninsule, et aprèa avoir recueiUt les votes des électeurs résidant dans la capitale, on procéderait à la nomination des députés, qui recevraient de cette junte leurs pouvoirs, conformément à l'art. 99 de la Constitution, et dans les termes précis de la formule comprise dan% l'art. 100.
Comme il n'existe pas de députation permanente devant laquelle, selon l'art. 1 1 1 de la Constitution, les députés doivent se présenter, ii leur arrivée dans la capitale, pour faire Wscrire leurs noms et celui de la province qui les a élus sur un registre au secrétariat des Curies, il était indispensable de charger pour 1(> niouioiit présent, de ces fonctions, les ministres du gouvernement représpniaLif ; car, dans la nécessite où l'on est de ne pas néfiflisfer rette formalité, afin d'avoir une note exacte du nombre de représentans qui vont arriver, et de pouvoir écarter les obstacles qui pourraient s'opposer à la présentation de quelques uns , l'autorité constitutionnelle compétente n'existant pas , il n'y en a pas d'autre plus analogue ni qui réponde mieux de l'exactitude, de la légalité, et de la conservation de ces listes.
Une fois qu'il est bien décidé que les Cortès ordinaires ont Uminé le temps de leur députation, et ont donné lieu à deux nouvelles représentations, il n'y a pas le moindre doute que les individus qui en firent partie ont fourni le temp prescrit par la loi pour pouvoir être réélus de la mémo ma* nière que ceux des Cortès générales et extraordinaires; raison de ^ns pour la junte de se déterminer pour de nou-
▼elles élections^ puisque, si la nation nomme les mêmes membres, il sera démontré que ri^inion publique les a désignés comme les plus dignes ; et si elle leur refuse ses suffrages, ce sera la preuve évidente qu'ils ne jouissent plus de
sa confiance, ou que le temps, l'observation, ou les évènemens pohtcrieurs, ont fait conuaiue des personnes qui la méritent davantage. Dans le premier cas, il n'aura tié fait util jtrtjudice à l'intérêt national, ni à la considération des individus; dans le second, le résultat fera voir qu'il était prudent de consulter i'opuiion actuelle des ciiriyens, et d'éviter ainsi de remettre le soin de laire des lois à des dt puiés qu'ils ne regarderaient plus déjà comme les plus dignes de cette haute mission.
Telles étaient les questions les plus importantes , suivant l'opinion de la junte, et elle les a examinées avec maturité sons tous leurs points de vue , cherchant à les résoudre de manière à allier la légitimité des moyens avec la difficulté des circonsfances et avec la loi fondamentale que nous venons de jurer une seconde fois à la face du monde, non au milieu des jours à jamab déplorables de l'invasion ei de la ruine, dans l'absence de notre bien-aimé monarque retenu captif loin de nous, mab au sein de la paix, au milieu de nos guerriers-citoyens, ayant à notre téte ce souverain chéri, qui sacrifie au bonbeur de ses peuples les douceurs de la flatterie, les séductions de l'ambition , les attraits du pouvoir al^lu , pour lesquels des princes moins vertueux et moins dignes d'amour ont tant de fois ensanglanté la terre.
Ces questions ainsi résolues, il fallait encore prendre quelques dispositions pour accélérer, autant que le permettaient l'ordre, la liberté ilt ^ élections et la lui cunsLiLutionnelle, toutes les opérations qui doivent précéder la nomination des députés; dans ce but , prenant pour modèle celles adoptées par les Cortès générales et extraordinaires, le 23 mai 1812, pour convoquer les ordinaires de i8i3, la junte a donné les instructions jointes au décret de convocation, en n'apportant d'autres changemens que ceux nécessités par la différence des temps et par lesévènemens politiques dans l 'un et l'autre hémisphère.
Tels ont été , citoyens , les travaux qui ont occupé la junte
DOC17HEN
provisoire dès son iastallation , eu ce qui touche la réunion de vos représentans ; telles sont les bases constitutionnelles sur lesquelles elle a assis les propositions qu'elle a adressées au roi; telle est l'adhésion fran» lie et sincère qii'elle a trouvée dans son âme augusti-. (>ttoyens ! déjà vous le voyez, votre monarque a rempli sa parole sacrée ; il vous a donné la preuve la plus irréfragable de sa volonté spontanée de vous gouverner constitutionnellement ; il se jette dans vos bras comme un père dans les bras de ses fils. Les tyrans redoutent la lumière et tremblent de voir leurs esclayes réunis; Ferdinandle-Grand aime la publicité , et convoque ses sujets , non pour les envoyer dans de lointains climats à la recherche de sanglans lauriers, non pour les chaîner de nouveaux impôts, mais pour s'unir avec eux dans la noble entreprise qui a pour but de rendre à la nation espagnole sa première splendeur et son antique renonunée.
Citoyens, vous avez déjà vos Cortès, ce boulevard inexpugnable de la liberté civile, cette garantie delà constitution et de votre gloire; vous avez des Goftès, vous êtes des hommes libres , et l'odieux génie de la tyrannie fuît ëpou* vanté de notre heureux sol, portant ses chaînes ensanglantées ù des pays moins fortunés. Allez, volez vous réunir à vos concitoyens pour élire vos députés, mais n'oubliez pas que votre sort est dans vos mains; fermez les oreilles aux perfides suggestions des ennemis du roi et du système constitutionnel ; ils voudraient lui ravir sa gloire, et à nous cette pure félicité, ddîil la belle aurore commence h luii c sm 1 liorizon de l'Espagne. Que ni les persuasions de l'autorité, ni la voix de la flatterie, ni l'hypocrisie masquée du saint voile de la religion, ni l'ambition d'atteindre à des postes élevés, ni la corruption de l'or, que rien ne vous fasse dévier du droit sentier, oii vous découvrirez le mérite modeste, la vertu indigente, le savoir sans orgueil , la probité en actions et non en pa« rôles , et l'amour brûlant de la patrie, de la Constitution et du roi; quel que soit le rang ou la naissance, voilà l'homme digne d'être député ; si de pareils bommes composent vos Cortès , le bonheur de votre pays est assuré. La junte vous le répète : vos destinées sont entre vos mains ; allez les accomplir, et qu'il nous éclaire bientôt le jour où vos repré-
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sentansy réunk autour de TOtre monarque ^ i! aéra nia un terme à nos trayaux, et où, confiant le bonheur de la nation à leurs mains » nous retournerons en paix dans nos foyers. Heureux , mille fois heureux si nous avons pu serrir notre pays^ et si nos concitoyens paient nos «fforta de quelque re* connaissance.
Lovis DE Bourbon, cardinal, archevêque
de Tolède , président.
MaNLLL ut LAHl>i/-AHAL.
Francisco Ballesteros, vice-présidenl.
Manuel Abad , évéque élu de Machoacan.'
MaTKO V A1.DJ..MÛHOS.
Comte DE Tahoada.
Beknardo ub BoRjAS et Tarrius»
Francisco Crespo de Tejada.
loAClO DE LA PbZUKLA.
ViMCENTB Sancbo » Secrétaire* Madrid» «4 mm tSfto.
N* xxm.
lue dont la séance <A» 3 i&i mém m&U,
EXGBLLBMTISSIMES SEIGNBUaS SBGEBTAiaKS DES GoetÂS,
Le titoyeri don liatael de iîiego, ex-coiiunandant-général de la i*"* division de l'armée nationale , de la colonne mobile de San-Fci naiido , et capitaine-général élu, s'était proposé dès hier de solliciter, pour ce matin, du souverain cons^rès national, ia permission de lui parler, à la respectable barre de la salle où il tient ses séances; mais ayant reçu dans le moment un ordre de S. M., daté d'hier, et communiqué par rexcelientissime seigneur capitaine-général de cette province, qui lui enjoint de sortir immédiatement de la capitale et de se rendre à Oviedo, en daignant en même temps le décharger dhi commandement de la Galice» et voulant sans perdre de temps aatiflfidre.audit ordre, il ne peutconséquemnwnt demander ^u congrès de se présenter devant lui. C'est pourquoi il loi
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adresse, par le moyen de Vos Excellences , le discours qu'il
devait prononcer, et vous supplie de vouloir bien lui en
donner connaissance.
Que Dieu garde Vos Excellences.
Le citoyen Rafaël del Riego.
Madiklt 7 septembre z 8so , à dix lieum du matin.
A. Discours de Riego joint à Verwoi qui précède.
Ayant déjà fait connaître au suprême congrès national, dans différentes occasions, mes sentimens et ceux qui animent les corps de l'armée d'observation d'Andalousie, que j'avais rhonneor de commander il y a peu de temps , qu'il me soit permis de m'apprbcher de cette respectable iMirre et d*y exposer les motifs de leur conduite et de la mienne dans une occasion que l'ignorance, la malignité, et la calomnie, ont saisie pour diriger sur moi leurs traits envenimés. Je serai court, et je ne fatiguerai pas l'attention du congres à rapporter les preuves que les membres de mon armée ont données en tout temps de leur patriotisme. Cantonnée par ordre supérieur à Séville et dans l'île de Cadix, je suis prêt à la mener ou l'appellerait le premier cri poussé par la malveillance contre les lois, la Constitution et la patrie. Le gouvernement l'avait organisée, la considérait comme un appui tout prêt, sùret ferme contre les ennemis d'un système dont les bienfaits et les avantages no sont pas encore assez connus et apprécié» des peuples. Les circonstances n'avaient pas encore changé, lorsqu'un ordre émané d'un secrétaire del despui lio , qui, pour des motifs bien connus, avait perdu la confiance pu* blique, prescrivit la dissolution entière de cette armée. Tons les corps s'alarmèrent justement d'un ordre aussi inat* tendn que prématuré. Les populations de la province maritime, celle de Cadix surtout, se crurent menacées de mille maux , privées de l'appui sur lequel elles fondaient l'espoir de leur tranquillité, et le résultat de tant de dégoûts et de craintes fat d'adresser des représentations au goaYemement et aux Cortès.
Ce mode de procéder, qui n'a jamais été condamné par les (ois , fut regardé comme séditieux et subTersif. On préu de
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sinistres intentiom à des hommes qui se sont tant distingués ptr la pureté de leurs sentimens, et la calomnie égara en partie l'opinion de ce public si accoutumé à voir avec bienveillance Tarmée nationale de San-Femando. Mais je dois parler de cette erreur aussi injuste que pénible pour elle. Le gouvernement ne jugea pas à propos d'accéder aux réclamations d'un si grand nombre d'individus De nouveaux ordres furent expédiés siir-le-chanip pour le licenciement de celte armée; et moi, (loin la devise est franchise et amour du pays, en les commimiquaii L aux corps, je voulus employer les seuls moyens qui étaieiiL dans mes mains, c'est-à-dire me présenter dans cette capitale, exposer franchement mes opinions sur cette mesure, et rendre compte de ma conduite dans la position la plus délicate où ait pu se trouver un chef d'armée, .le respecte le pouvoir exécutif. Je n'ai pas l'intention d'incriminer les intentions des fonctionnaires, sujets à l'erreur comme le reste des hommes ; je ne prononcerai pas, si dans ce qui a été fait au sujet du corps d'observation d'Andalousie, on n'a pas oublié la loi suprême, qui est le salut de l'État. Quelle que soit l'opinion qu'on ait de la situation du pays par rapport au système qui le régit, on peut du moins affirmer que ce système est entouré d'adversaires puissans et acharnés qui ^ient jour et nuit le moment où la surveillance viendra à s'endormir pour mettre à jour leurs criminels desseins. Les différentes conspirations qui ont été étouffées dès leur origine ; les prisons pleines de tant d'ennemis, qui peut-être n'étaient que des instrumens dans les mains d'autres ennemis plus à craindre, d'autant plus acliarnés, que de nouvelles réformes sont plus imminentes; tant d'emplois d'importance occupes par des hommes connus pour être contraires aux institutions libérales, attestent clairement que le système constitutionnel n'est pas encore bien établi et bien consolidé. Si les troupes permanentes ont été de tout temps redoutables à la liberté , dans les circonstances présentes elles en sont le plus ferme appui; les militaires espagnols ont donné dans ces circonstances les preuves les plus frappantes de leur patriotisme, quand ils se sont trouvés sous les ordres de chefs dignes de les commander; et craindre l'abus de la force de la part de ceux qui n'en firent usage que dans l'intérêt de la loi, c'est iaire
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injure àla générosité de leur caractère. L'armée d'observation d'Andalousie n'a pas éprouvé d'autres sentimens en recevant l'ordre dont nous venons de parler. La dissolution d'un corps de patriotes regardé comme un des boulevards de la liberté , ne lui parut pas opportune : les calculs d'économie qui servirent de motifs lui semblèrent mesquins; les soupçons qui planaient sur le ministre de la guerre se réveillèrent avec une nouvelle force » et si Von n'attribua pas ses ordres à la trahison , on y vit du moins peu de prévbion et de vigilance. Telles furent l'occasion et les causes des représentations dont nous avons parlé, et que quelques personnes ont taxées de rebelles et de séditieuses; quant à moi, je proteste devant la nation que je vois représentée tout entière dans cette enceinte, qu'elles ne furent nnlU inent dictées par l'ambitiun et le désir que la réunion du corps d'armée fût éternelle , ni par la ridicule prétention dVtre considérés comme les seuls patriotes, ni par de folles idées d'un nouvel ordre de choses contraires au système qui nous régit actuellement, nouveau et misérable prétexte einplové par les ennemis de la Constitution pour tromper les hommes simples. J'adjure le congrès national de prendre en considération ces réflexions, d'examiner l'opinion de l'Andalousie, celle de l'armée , celle des hommes qui savent prévoir et calculer, et de voir enfin si le temps est arrivé de dire que les circonstances ont changé , que les lois sont en pleine vigueur, et que la Constitution triomphe sur tous les points. Le mécontentement éprouvé par une armée est contagieux ; la mé6ance d'une province passe dans une autre; les esprits s'inquiètent, et c'est alors que la concorde serait le plus nécessaire , que des désunions odieuses et iiinestes s'introduisent à leur suite. Il était de mon devoir de faire ces observations au gouvernement ; il l'est également de représenter aux Gortès qu'elles doivent veiller éternellement &ur tout ce qui peut intluer d'une manière si évidente sur le bien-être de notre pays. J'ai rempli ces deux obligations sacrées, et j'ai fait tout ce qui était au pouvoir d'un ami des lois pour éviter des fautes et des malheurs. Ceux qui pourraient provenir d'une telle méfiance, ne seront pas mon ouvrage. Veuille le ciel que mes prévisions ne soient pas
traitées de proiio.sLics insensés, cl que jamais nous ne nous trouvions dans le cas d'invoquer en vain la force physique et morale qui est notre appui, force dontaujourtl hui on lïiécoiinaît et on déprécie l'importance. P<»nr moi, résolu à ne pas rester plus long-temps en butte à des allégations injustes, des jalousies mesquines, à des calomnies infimes, j'abandonne volontairement un poste que peut-être dans les circonstances actuelles il n'est pas de ma dignité de conserver, et je rentre dans ia condition de simple citoyen. Si la patrie , pour une seconde fois, avait besoin de mon bras, j'accourrais à sa voix, et je serais toujours pour elle tel qu'elle m'a vu jusqu'à pr^nt. Pour le moment je me contente du plaisir d'avoir mérité sa vive reconnaissance , et du témoignage de ma conscience.
Le citoyen Rapael drl Riego.
Madrid , 4 septembre 1 8ao.
N' XXIV
I. Motion faite par le sieur G n fi errez Acugna , dans la séance
du 5 septembre 1820.
Le sieur Gutierrez Àcugna* — Je maintiens que les Cortès ne doivent pas passer à l'ordre du jour sur la représentation qui leur est adressée par le premier citoyen espagnol , par celui qui a le plus travaillé à rétablir le système constitu* tionnel, qui nous a donné à tous la liberté, et à qui nous devons le poste que nous occupons. La mesure qui a été adoptée aujourd'hui contre lui a été précédée de l'ordre de dissolution de sa petite armée de l'Ue, et le complot supposé de Madrid, qui a servi de prétex-te pour éloigner les uns, bannir les autres d'entre ces hommes qui ont tant fait, est un scandalé pour la nation. On se livre à des inculpations sur une parole, et sans pouvoir présenta un seul témoin, on donne carrière aux soupçons. La conduite de ces individus est^le coupable? la vindicte publique réclame leur châtiment et un châtiment d'autant plus exemplaire qu'ils sont
complices d'un délit plus horrible ; ou bien si tout n'est que calonmie» on leur doit une réparation bien méritée dans leur honneur et dans leur gloire.
C'est pourquoi je propose que les Cortès trouvent bon de demander au gouvernement pourquoi il a éloigné de leurs corps trente et quelques patriotes connus pour tels parmi ceux qui oui coopéré au rétablissement du système constitutionuel ; pourquoi ii a ordonné la dissolution de la petite armée de l'île, et ôté au général Ricf^o son couinjanderiient, en le reléguant à Oviedo ; p<nii\|uui cnim il a également ôté leurs emplois a àvT, Liloyens nicrilans (juî sont ainsi restés à h Jis< rétion du pouvoir exéculif. Pour remédier an scandale gênerai que ces mesures ont produit, les Coriès doivent, après avon- examiné le antécédens, iornicr l'opinion publique en ûûsant connaître par un témoignage authentique quels sont les innocens, quels sont les coupables*
a. jtuire moiion du même eieur Gutierrez Acugna « dam la
même séance.
Que dans le cas où , par des motifs valables , on ne justifierait pourquoi on a éloigné de leurs corps des diefs et des officiers détenus comme patriotes ; dissous la petite armée de San*Femando; éloigné ou eiilé un certain nombre de cbe& et d'officiers d'une haute r^utation et connus pour avoir concouru au rétablissement de la Constitution, et en dernier lieu dépouilléle général Riego deson commandement, et en outre fait courir d'odieuses inculpations ; si tout cela , dis>je, n'est pas expliqué d'une manière satisfaisante, qui! soil ordonné au gouvernement de prendre les mesures convenables poui dédommager des personnes si intéressantes, et qui , selon ropiiuon de beaucoup , ont été indignement calomniées, et que le peuple espagnol sache à quoi s'en tenir sur une ailaire de cette importance.
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N* XXV
Discours du sieur Martinez de la Rosa^ prononcé dans la séance
du 5 septembre i8ao«
I.r su nr Martinez de la fiosa. — 11 me semble , Messieurs, que ];i (jur^Lion qui duil se débattre en premier lieu est de savoir si on doit discuter sur la proposition qui vient d'être lue f et avant d'entrer dans cette discussion, il s'offre tout d'abord un doute, qui est de savoir si les Cortès ont le droit de la prendre en considération.
Cest en Tain qu'on arguera de son importance , en vain on voudra fiiire un appel à notre reconnaissance; avant tout il fant examiner si la question n'est pas eu dehors des pouvoirs que nous accorde la Constitution. Gomme législateurs, charges du précieux dép6t des lois, nous ne devons pas suivre d'autre route que celle qu'elles nous tracent , et au contraire nous devons fermer les yeux à des intérêts particuliers , ne pas écouter les sentimens de notre propre cœur et ne pas faire acception de personnes quand il s'agit de principes. Devant la loi tous les citoyens sont égaux , il n'y a ni petits ni grands. S'il s'agit que les Cortès fassent une déclaraïKJii honorifique en faveur du licros qui le premier a levé l'étendard de la liberté , elles le feront avec iniiniment de plaisir, car elles désirent lui accorder au nom de la patrie la récompense qui lui est due ; mais s'il s'agit de se laisser aller à l'impulsion de ce noble sentiment pour transgresser d'un pas les limites posées par la loi au pouvoir législatif, dans ce cas je n'écoute d'autre voi\ que celle de la Constitution, et ce livre que j'ai dans mes mains est mon unique régulateur. A quel titre les Cortès peuvent-elles en effet s'immiscer dans cette affaire et intervenir dans les pouvoirs légaux du gouvernement , et sous prétexte de récompenser les défenseurs de la liberté , violer les lois et mettre la liberté elle-même en danger ? La liberté consiste dans Taccompltsaement exact de la loi, et jamais elle ne peut s'asseoir sur d'autres hases que sur le juste équilibre des pouvoirs qu'elle a établis. L'équilibre venant à manquer, toute la machine se détraque et menace ruine.
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Quelle que soit la manière- d'envisager -1« conduite du gouTemement et la couleur qu'on Toudra lui donner, sll y a une loi, une seule loi, qu'on puisse dire ayoir été yiolée, les Cor tés, charigées du dépôt des lois^ doivent en cette qualité invoquer la responsabilité contre Tauteur de cet outrage; mais alors il faudrait commencer par indiquer la loi ou l'article de la Constitution qui ont été violés. Mais si toutes les mesures prises n'excèdent pas les pouvoirs légaux du gouvernement, les Cortès voudront-elles , même en faveur de personnes dont nous ne rérusons pas les services, violer les lois et déplacer les p(3uvLtirs de l'Etat? Le gouvernement a retiré à quelques intlivitlus leurs coiumandemens militaires ; mais <|iii jxHirrait douter ([ue cela Tie soit dans ses attributions.'' Je mets de cùté les personnes, si celles qui sdtit frappées par celte décision sont dévouées aux institutions nouvelles. Telle n'est pas la question ; elle doit se réduire uniipteuient à exa» miner quel article de la Constitution, quelle loi le gouvernement a violés, pour que nous fassions peser sur la téte de ceux qui en sont chargés la terrible responsabilité que ces mêmes lois leur imposent. Déjà il y a quelque temps le congrès a agité une question semblable ; et en tombant d'accord qu'il ne peut y avoir de parallèle à établir entre les mérites et les personnages dont il s'agissait et- ceux qui occupent aujourd'hui notre attention, comme l'héroïsme et les mérites doivent nous trouver impassibles, je rappellerai à messieurs les députés la résolution qu'ils ont prise alors, et toutes les fois que pareils cas se sont présentés, à savoir qu'il n'y a pas lieu à prendre en considération. Qu'on déclame tant qu'on voudra contre l'arbitraire du gouvernement, je vois qu'aucun de MM. les déptités n*a dési^^né d'une manière précise et coiieluante, ainsi tpie le ras l'exigeait, la loi violée; et je me rappelle aussi qu'un digne militaire, q'ie je dois supposer bien instruit dans la matière, dit expresscincnL que Tordonnancc (innnait an gnn \ i i nement la faculté d'arrorder ou de refuser le conseil de guerre. Si donc jusqu'à présent il n'y a pas eu de loi transgressée, pourquoi donc pousser les Corlès à sortir de leurs attributions et à s'immiscer dans des affaires quileursont totalement étrangères?
D'un autre côté, la proposition a pour but de faire de- L »3
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mander au gouvernement des explications sur la dissolution de rarmée de TUe. Ce n'est pas le cas de peser tous les motifs que le gouvernement a pu avoir pour le faire. {L'orateur est ùUeFTon^u, et on Ut de nouveau la propoêiiion») Je ne me suis pas trompé , tel est bien le but de la proposition ; eiie concerne la dissolution de cette armée.
Encore une fois, je n'entre pas dans les motib qui ont déterminé le gouvernement ; je ne dois pas savoir si la mesure a été prise par le secrétaire d'£tat de la guerre seul ou par le minutère entier appuyé de l'avis du conseil d'Etat ; s'il était convenable au pays de tenir réuni sur un seul point un corps considérable de troupes; si un pareil rassemblement n'était pas contraire à une prudente économie et nuisible aux idées que l'un doit désirer inspirer aux autres nations tic notre tranquillité intérieure. Je ni'absLicndraj d'exaininei îsi la mesure a été prise par une juste crainte , confirmée par l'expérience, que l'épidéinie ne vînt à renaître sur ce point- Je me contente d iiulnjuer ces motifs dans le but de laisser entrevoir la multitude de causes qui peuvent avoir influence le gouvernement. Mais il est temps de demander si, en prenant cette mesure, il a fait plus qu'user de la faculté que la Constitution accorde au roi, disposer de la force armée , en la distribuant de la manière qu'il juge convenable? Si Jonc le roi tient de la Constitution cette faculté, à quel titre les Cortès peuvent-elles s'immiscer dans l'exercice légal de cette même faculté ? Le roi est aussi bien fondé à user de ses pouvoirs que le Congrès l'est à faire respecter les siens; les uns et les autres ont une origine commune, dérivent de la même source, de la volonté de la nation : et , par cela même que tons nous serions les défenseurs ies plus ardens des droits des Cortès contre les excès et les usurpations du pouvoir, nous devons être extrêmement circonspects pour ne pas transgresser les limites de la Constitution. Le roi a usé d'une de ses facultés, et les Cortès ne peuvent le ^ênerdans l'exercice qu'il en fait sans dcLi uire 1 équilibre des pouvoirs, et abuser du mandat qui leur a été confié par la nation.
Je suis bien loin d'élever le moindre doute sur le zlIc, le patriotisme de la vaillante armée dont l'illustre clief est ici
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ff«aent; mais je vois la question en gâiéral : je parle d'une armée i|aikonque que le gouvernement distrni>i]e de la manière qu'il le juge convenable. Je fais abstraction de toute antre considération , et tout ce qu'on peut dire des circonstances particulières dans lesquelles se trouve celle armée et . ' ses dignes chefs, est étranger à la question. En conséquence, tant qu'il ne sera pas prouvé que le gouvenienient a excédé ses pouvoirs, nous ne pouvons passer nirtre. Il m'est fort pénible d'ae^itcr une matière dans laquelle les questions de personnes sont mêlées à celles de principes; mais, comme je l'ai déjà dit, il faut entièrement feire abstraction de services que la nation reconnaît, et ne penser qu'à la loi, qui, de sa nature, est impassible et invariable. Le juge qui tient dans sa main la balance de la justice doit être insensible et sourd aux affections les plus généreuses ; et quand il s'agit de l'observation des lois, ni Tamitié, ni les liens de famille, ne doivent faire incliner un des plateaux : nous ne permettrons même pas qu'on les fasse pencher en y jetant des lauriers. Par cela même que ces personnes furent les premières qui proclamèrent la Constitution et restaurèrent notre liberté, elles ne doivent pas vouloir que pour elles nous détruisions cette liberté et que nous minions sourdement les principes fondamentaux de celte Constitution.
Ne perdons pas de vue la conduite observée dans des cas seynhhihles par d'aiiircs nations libres et éclairées, et craignons ijiie le moindre pas fait au-delà des limites fixées par la loi ne soiL bien dani^oreux. Il ne nous est pas loisible de sortir du rercle éiroil qu elle nous a tracé, ainsi que l'ont reconnu les Cortès dans les différentes circonsiauccsde cette nature qui ont été soumises à leurs délibérations. Nous n'avons qu'un chemin devant nous à suivre et qu'une loi pour nous servir de guide. Donnons donc une nouvelle preuve que les Cortès sont aussi résolues à accorder aux libérateurs de la patrie les récompenses qu'ils méritent qu'elles le sont à ne jamais s'écarter en rien de la Constitution. Telle doit être notre devise, tel est le but auquel nous devons nous fiiire gloire de prétendre*
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N* XXVI
Oéerei des Cartes , du 2t octobre i8ao, sur les réunions dans lesquelles on disatte publiquement sur la politique*
Les Corlès, après avoir observé toutes les formalités prescrites par la Constitution, ont décrété ce qui suit :
I* Comme il n'est pas nécessaire pour Texercice de la liberté qu'il soit traité des affaires publiques dans des réunions d'individus qui se constitutucnt eux-mêmes et se font des règlemens, lesdites réunions, sons les noms de société;, confédération, juntes patriotiques, ou toutes autres qui n'ont pas rciju une autorisation , auront a cesser à dater du présent et conformémeni aux lois <jui prohibent ces corporations.
2® Les individus i\\n dorénavatit voudront se réunir périodiquement dans (juekjue endroit pidilir pour discuter sur les alïaires politi(|ues et s'instruire nuituelleinent, pourront le faire en en prévenant d'avance l'autorité supérieure locale, qui sera responsable des abus, prenant à cet effet les mesures qu'on jugera opportunes, en y comprenant la suspension des réunions.
3** Ljs individus ainsi réunis ne pourront jamais se regarder comme formant corporations, ni représenter comme membres d'une corporation, ni assembler les babltans pour prendre leurs voix , ni entretenir de correspondances avec les réunions de même nature. Les Cortès soumettent le présent à S. M.) pour qu'elle trouve bon de lui donner sa sanction.
José Maria Calaihava, président Marcial Amomo Lopez, député-secrétaire.
MiGLEi. CoRTKs, député-sccrétaire.
Madrid, ai décembre iSao.
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. I . Rapport de la commission nommée par les Cortès pour rédiger un projet de loi tendant à assurer aux citoyens la liberté de discussion politique , sans tomber dans les abus quelle peut entraîner f rapport présenté aux Cortès»
La coiuinission chargée de préscnler un projet de loi tendant à assureraux citoyens la liberté de dis«^!is5;ion politique, sans tomber dans les abus qu'elle peut cntrairier, a médité loD§;-temps sur une matière aussi délicate; elle a pris en considération la tendance du eœur humain et tout ce qui 1 ressort de l'histoire des associations créées sous prétexte de zèle patriotique, mais sans la concurrence de l'autorité, en dépit des dispositions formelles de nos lois non encore abrogées, et surtout a fixé toujours les yeux sur l*esprit et la lettre de la Constitution politique de la monarchie. Si la propension naturelle des individus les pousse à abuser de ce qu'ils regardent comme leur propriété ou leur droit» les corps politiques ou les individus formant association, luttent inces* saroment pour exagérer la sphère de leurs attributions. Et de là «ne impérieuse nécessité que la loi fixe les limites d'une manière positive, et veille continuellement à ce qu'elles ne soient pas franchies.
Les sociétds patriotiques, les fédérations, examinées sous ce point de vue, se trouvaient a la veille d'arriver à un état de cluise^ qui t ùt rempli d'amertume leurs londaJeurs eux- \ mêmes et leurs premiers membres. Etablies par le patriotisme le plus désintéressé^ dans le but de soutenir ropuiion vacillante dans les jours de nos plus grandes crises, elles ont contribué peut-être à préserver la nation des réactions les plus funestes, en calmant l'anxiété des bien intentionnés, en comprimant les machinations des dissidens, et en affaiblissant la véhémence des exaltés. Mais l'édifice de notre liberté civile aasb majestueusement sur des bases solides, et le 9 jttUlet nous ayant donné toutes les garanties qu'on peut désirer, la régénération politique, cons^iuence du nou-
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veau système, a dû être l'œuvre des élémens que la Constitution elle-même indique, sans la participation de nul autre, quelque excellent qu'il puisse paraître. Partant donc de cette base f les sociétés , d'après Torg^anisation qu'elles s'étaient donnée, et le noble orgueil qu'elles tiraient de leurs services rendus, ont du natureiieiiituL se trouver daiiN une [)()hition très difficile dès l'installation du corii^rès, coinuie l a reconnu une d'elles, en prenant le sage parti de se dissoudre. Leur propagation et leurs relations mutuelles tendaient , à leur iusu, à une espèce de prosélytisme que la nouveauté, l'ardeur de la jeunesse, et mille autres causes, devaient multi^ plier davantage chaque jour, 11 n'y avait pas à attendre qu'elles revinssent sur leurs pas, car dans les momens d'os^ cîllation elles exerçaient un certain pouvoir tribunitien, forçant pour ainsi dire jusque dans leurs retranchemens des autorités précaires et provisoires, afin qu'elles ne s'éloignas-i sent pas d'une ligne de la voie constitutionnelle.
Mais cette voie constitutionnelle étant maintenant parcourue par des autorités et des corps stables sous la condi"» tion de la responsabilité, sous la sauvegarde de la publicité et des Cor tes légale nieiiici.sîïeàiiblées, il cLiil cU s Im^ a craindre que les pouvoirs respectifs ne se ralt iiLinseaL dans l'ardeur de leur 2èie, en invoquant counue auxiliaires les aberrations de l'opinion chez une multitude éijarée, ou que, dans un moment d'agitation, ils ne se jetassent dans des démarclies inconsidérées dont le moindre résultat serait le discrédit des nouvelles institutions, et un appui indirect prêté aux etToris des malveillans , qui les détestent au fond de leur cœur.
La commission ne tirera certainement pas d'odieuses inductions de ce qu'ont été cbez une nation voisine les associations qui, dans leur principe, avaient été le rendezvous du patriotisme et de toutes les vertus civiques, et qui se donnaient pour le rempart de la liberté. Le peuple espar gnol a bien autrement de prudence, de bon sens, et de fermeté. Regardant comme le plus beau titre de gloire d'avoir effectué un changement universel sans qu'il en résultât de convulsions anarchiques, il saura ne pas se démentir, et il saura s'élever de l'esdavage où il était plongé à une large
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liberté y sans qne l'ordr» publie soit un inslaiit troublé. Toutefois la commission ne peut perdre de Yue, ai passer sous silence» les évènenens intérieurs.
Le lèlepour les anciennes franchises donna naissance à la ligue lie Lerma du temps d'Àlonzo le Sage, dont il a luimême éprouvé et décrit les tristes effets dans son livre de las QuenUas* On connaît bien les associations qui , pour mettre un terme aux excès des tuteurs et des grands pendant la minorité de don A-lonzo XXI , se formèrent à Burgos en luK), et furent confirmées à Carrion par lesCorlès en l'^iy, .\. leur imitation, et en faveur de la liberté publique, il s'en créa une le i5 septembre 14^4^ tioiu la fin tragique eut lieu à A.vila l'année suivante, et qu'on ne put conjurer qu'en faisant aux ligués des concessions exorbitantes, selon Ih réponse de Henri IV au royaume, dans la quatrième pétition des Cortes d'Ocaoa en 1469.
Sur ces entrefaites, en Aragon les RieoM homes (hauts barons), les Hidalgos et gentilsbommes , avec les magistrats aérant voix aux Cortès , se jurant une mutuelle fidélité , sous prétexte de maintenir leur Constitution , attaquèrent plus d'une fois le trône constitutionnel, en promulguant des lois et usant d'un sceau particulier, et en arrachant la reconnaissance de ce droit exorbiunt à Alfonse III en 1987 et à don Pedro IV en i347) jusqu'à ce que ce monarque l'eut effacé de son propre sang, d'accord avec les Cortès et en leur présence, comme nuisible à l'Etat et injurieux au roi.
On dira peut-être qu'autres sont la situation du royaume, le caractère de notre Constitution actuelle , et l'origine ou l'objet des sùciétés uu tcdérations patriotiques, puisqu'elles tendent uniquement à répandre les lumières ou à rectifier l'opinion et à se concerter pour user par les moyens légaux du droit de pétition que la loi fonda nientale du royaume accorde à tout Espagnol. V la bonne iieure; mais la commission doit manifester sans réserve, au congrès, que Icsdites associations, quoique étant encore dans l'entance, ont déjà entre elles des liens d'union et de fraternité qui ont tous les caractères de la fédération et d'une alliance offensive et défensive, si l'on peut s'exprimer ainsi; que de la part de quelques unes d'entre elles il lui est parvenu des imprimés conçus
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tiaiis le ton le plus meiiacuiu; que dans d'autres localité*» elles ont afficlié des placartis rédigés dans un langage subversif; enfin qu'elles ont adressé aux Cortès des écrits où elles se tjualifiaient clles-niéiries de partie intégrante de la représentation nationale. Si k tout cela on ajoute la teane des séances secrètes, leurs circulaires et leur correspondance entre elles, le versement des fonds qu'on y fait et l'inexprimable animosité qu'elles ont montrée dans des discours publics, ne respectent rien de ce qu'il y a de plus sacré prmi les hommes, sera-ce par hasard faiblesse que de craindre que leur puissance, croissant avec le temps, n'arrive un jour à compromettre ouvertement la tranquillité publique? Qui répondra d'elles pendant la plus grande partie de l'année que les Corics ne doivent pas rester assemblées, si sous leurs ^eux elles déploient un caractère aussi dangereux ?
Cependant la commission , désireuse de faire tout ce (|u'il était possible pour aLLeindre son but sans s éloigner le moins du monde de la légalité, a recherché sorupuieiisement les dispositions qui se trou vent dans nos codes encore en vigueur. Commençant par celui de ias Siete Partidas, elle a voulu bien peser l'opinion, émise dans cette assemblée même, cjue ces associations étaient légales, quoiqu'il nous eût pani bien étrange qu'un corps de lois qui, au mépris de notre antique discipline, adopta les fausses décrétales, qui agrandit les limites du pouvoir royal, comme on le voit dans la loi XXII, titre i, partie i, qui consacre les fiefs et la torture, eût autorisé les confréries et les associations sans l'intervention du gouvernement. Mais ce n'est pas la première fois qu'on a abusé des textes pour faire passer des actes tout-àfait contraires à leur véritable sens, et pour mettre le trouble dans l'Etat. Les mécontens, au temps de don Juaii 11 , alléguaient, pour justifier leur levée de boucliers, la loi XXV, titre xiii, partie ii, et le gouvernement fut forcé d'en deinander rinterprétation ou la dérogation , comme il le fit d*ttne manière très circonstanciée par la lettre rovalc publiée àOlmedo le i5 mai 1445. La loi X, titre i, partie n, qui est invoquée maintenant en faveur des sociétés, n'est, littéralemeii! pn hnt, (|u un un »rceau copié des ouvrages politiques d Aristtne, dans lequel il donne la définition du tyran
usurpateur du irôiic, et il y iait la description des manceuvres perfides qu'il emploie pour s'y maintenir , comme la persécution, les lettres, l'appauvrissement du pays qu'il a réduit à l'esclavage, la proliibition sévère de tpute réunion, etc. Quelle application faire de tout cela à un royaume bien constitué? Sous le règne du fils et successeur de saint Ferdinand , les réunions de toutes les classes de citoyens furent légalement permises ; aucun prince contemporain ne fit plus que lui pour encourager les lumières que les despotes craignent tant, et cependant, à j^ropos de la loi IV, titre m, partie vi, parlant des personnes ou des corps qui sont frappés d'incapacité, il s'explique ainsi : « Mais autrement aucune confrérie ou aucun ayuntamiento ne pourront être aptes à recevoir des legs s'ils ont lieu contre la volonté du roi ou cla prince de la terre. » Il est donc constant qu'il désapprouve et taxe d'illégalité toutes réunions en forme de corporations, qui s'organisent de leur propre autorité. Etre n'est pas une nouvelle doctrine introduite p;u les Siete Partùlas, c'est un principe de droit social qu'on ne peut abandonner sans détruire les bases de la société mèine.
La Mecopi/acion [Recmn\ de Lois), l'adopta parmi ses lois, entra dans de plus grands détails, et déclara nulles et.punissables toutes associations grémialeSf académiques, religieuses et civiles qui n'eussent pas reçu l'autorisation du gourer* neroent; et particulièrement la loi Xn,~tit. xii, liv. xii, semble prophétiser ce que nous devions voir, nous voulons dire les manœtivres employées par certaines assemblées, et la licence dans laquelle elles se jettent , quoique leur bot paraisse très spécieux.
Mais ce qui a parlicttliè|*ement appelé l'attention de la commission , c'est la lettre et l'esprit de notre Constitution politique. On ne réfutera pas , car elle ne mérite pas de l'être sérieusement, Tinte rprétation donnée à l'art. 371. Ecrire, imprimer et publier sous la responsabilité des lois sur la presse, vuilà ce qui cit permis a tout Espai^nol; mais vouloir que le mot publier s'applique a des discours tenus en (oublie , ce serait torturer d une singulière manière le sens des paroles.
La Conslitution accorde à tout Espagitol le droit de cri*
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tiquer par écrit Je» opérations de» fonctionnaires, et c'est un frein qu'elle a voulu opposer à Tarbitraire des gouvemans: elle leur accorde en outre le droit de pétition devant les Cortès et devant le roi » remettant dans les mains du peuple ce pouvoir, pour assurer par sa base la loi fondamentale, niais lorsqu'il s'agit de l'enseignement public , de cet agent si puissant dans un gouvernement , loin d'autoriser chacun à établir des chaires , à haranguer dans les places et dans les cafés, et à se présenter comme maître, elle prescrit au contraire que renseigiieiiicnt bcia uniforme , dépendra de la tiirecLion des études sous l'autorité du gouvernement, et d'après les bases que les Cortès arrêteront. Et dès lors elle n'autorise pas, mais encore elle interdit virtuellement ces patentes de propagandistes que certains individus , isolément ou collectivement, voudraient s'arroger. Et qui pourrait répondre de l'uniformité dans l'enseignement ^ s'il était permis à chacun de s'ériger d'après son caprice en docteur de la loi? Venant à la Constitution eile-mémet nous voyons qu'elle ne doit être enseignée que. dans les universités et dans les établissemens littéraires où Ton traite des sciences eodésiaatiques et politiques. Mais si le gouvernement en a généralisé l'étude, on doit comprendre qu'il n'est question que de la lire et de Texpliquer d'une manière qui frappe les yeux, afin que ses bienfaits soient mis à la portée des simples habitans des campagnes , et que les enfims apprennent en y épelant à la connaître et à l'atmer. Partant de ces principes, la commission blâme également les effets de la froideur ou de la haine, ou ceux d'un zcie outré, lorsqu'ils dépa?>ï>ent les limites posées par la loi; celle-ci doit être notre guide et notre règle, et son inflexible sévérité doit rappeler à l'ordre tous ceu.v f|ni s'en écarteraient par excès ou par défaut. La loi règle ies junies électorales, leur forme, leurs attributions, les corps permanens ou temporaires qui exer* eut , comme délégués de la nation, telle ou telle partie de son niiprescriptible souveraineté. Qui oserait donner l'existence politique à une autre corporation quelconque sans étudier auparavant quelle sera la modification que cette innovation ferait subir à ses difTérens élémens? Et où nous conduirait la moindre hafiraction de ce genre? Le congrès, dans sa sagesse, en
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«eotira le danger. La coniinission ne veut pas abuser daTan* tag;e de son attention, et eiic j^usbera aux articles qu'elle propose.
Le premier émane naturellement tie la Constitution ellemême. Dans les maximes du pouvoir absolu, on regarde coinint un abus, comme un acte subversif, la simple critique de ses opérations, par écrit ou de parole. I n gouvernement libéral permet d'examiner librement sa conduite et ses actes, sans imposer d'autres conditions que celles de la décence et de l'ordre.
Letitre n ne fait que renouveler les dispositions du titre xii, IWre XII, de la Nueffisima RecopUacion, qui ne sont pas abro* gées ; parce que parmi les corporations qui existent en vertu de la Constitution, lies sociétés patriotiques ne sont comprises ni expressément ni tacitement, et la comnûssion ne voit pas la nécessité et ne reconnaît même pas la faculté au congrès d'en autoriser rexiatence«
Par le tii* et iv*, on envisage les moyens et la manière de propager les lumières et TalTection au gouvernement constitutionnel , sans que le tkle indiscret ou la malice poissent se jeter dans des écarts dangereux.
La commission les soumet à la sagesse des Cliambreb « et voici comment lU uuL été formulés.
Art. 1*^'. Tous les Espagnols ont la liberté de parler des affaires publiques, sauf les restrictions et sous la responsabilité imposée par les lois.
Art. 2. Considérant que pour exercer cette liberté il n'est pas nécessaire et il a cessé d'être convenable que des réunions d'individus se donnent des règlemens, et se constituent ellesmêmes sous les noms de sociétés, confédérations , juntes patriotiques , ou sous quelque autre titre, sans le consentement de l'autorité, elles devront dès aujourd'hui se dissoudre, en vertu des lois qui prohibent ces corporations. '
Art. 3. Les individus qui dorénavant viendront se réunir périodiquement dans quelque lieu public pour discuter sur les affaires publiques ou travailler à s'éclairer mutuellement, pourront le ikire, moyennant la permission préalable de l'autorité supérieure locale, qui sera responsable des abus ffui s'y pourraient commettre, et prendrait les mesures con»
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veaables pour les faire cesser» en y comprenant l'inspection des réunions.
A.rL 4* Les individua ainsi réunis ne pourront jamais se considérer comme formant une corporation, ni représenter comme tels, ni convoquer des réunions du peuple, ni entretenir des correspondances avec d'autres réunions semblables.
Mosooso.
Perez Costa.
Calaikava.
Bemtez.
Cosio.
Garelli.
Alvarez Guerra.
CONTO
Madrid, tù seplembre iSao.
a. DUcours du signor Gàreli , prononcé dans la séance extraordinaire de la nuit dut 4 octobre i8ao.
Le signor Gareli, — G)mme membre de. la commission, je viens chercher à calmer les frayeurs, à dissiper les mauvaises impressions que le préopinant parait avoir reçues de la lecture du rapport, et autant que ma mémoire le permettra, je suivrai ses raisonnemens tels qu'il les a dÀlutts. Il commence par rinculpation qu'il fait peser sur la commission d'avoir excédé les pouvoirs qu'elle avait reçus flu con^grès; cette accusation est injuste et se cléuient d'ellc-iuème. Le texte littéral Uc la proposition du sii^nior Alvarès Guerra(i) e^l tel : « Présenter un projet de loi qui assure aux citoyens ta liberté de s'éclnirer y)ar des diseussions politiques, en évitant les nbus qu'elles entrasr^ent. » Qu'on compare les articles à cette doiniée, et j'en appelle au jugement non seulement du congrès , mais encore du public et de la nation entière, et je demande en quoi la commission a abusé et s'est
^i) (joQiiue il n'est pas po&sibic de rapporter ici tous les discours prouoQcé» dans Ortie léaBee, on omet cdui du sigaor Alvares Gaerra, dont la propositioD et tes remarques se relrouvent suffisamment dans les quatre discoinv que nous doomms iei.
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érarléf de son inauciat. Mais se bornaut à la teneur des articles niéines , sa seigneurie s'étonne do premier, qu'il taxe d'inutile et de superflu. Je ne dirai pas qu'il soit d'une nécessité absolue, mais je rappellerai que la coinniission, en le rédigeant , a suivi la marche que lui avait tracée te congrès dans les lois réglémenuires telles que la présente. Il y a peu de jours que le projet sur la liberté politique de la presse fut discuté et voté. Son aru i" reproduisit la disposition qui se trouve dans Tart. 371 de la Constitution. U conîmission îndtant donc cet exemple, a jugé convenable de déclarer que les Espagnols ont le droit de parler des affaires publiques, droit qui émane de la Constitution même; sous les gouvernemens tyranniques ce serait un crime d'Etat, mais dans un gouvernement libre mettre ce droit en question, ce serait attaquer le principe IbudameiUai de Tiniprescriptible souveraineté iiaLionale; mais ce droit légal doit être accordé et réglé par la loi constitutive de l'Etat, et non abaiidt)iiné au caprice de chacun, parce qtie , il faut le répéter mille fois, notre liberté reçoit de justes modifications de la loi, et les droits des représeutaus eux-mêmes lui sont soumis. Line fois qu'mi point a été suffisamment débattu, un député peut-il, par exemple, prendre la parole parce qu'il l'a demandée ? Et quand dans un débat il a émis une opinion différente , ne lui est-il pas interdit de motiver son vote? £t pourquoi? Parce que cette liberté de parler, d'opiner, et toutes les autres libertés sont des libertés civiles, non purement naturelles comme celles des Iroquois j mais à défaut de cette liberté illimitée, nous jouissons de (piranties que n'a pas le sauvage, qui n'a d'autre sûreté que le secret de sa caverne dont il ne reste le maître que par la force de son bras, une fois qu'elle a été découverte. Et qu'on ne me dise pas que la liberté a les coudées plus franches chez d'autres peuples civilisés. Je respecte et j'apprécie les sages institutions partout où elles rencontrent, et ipioique la nation espagnole puisse se vanter d'avoir servi de modèle pour bien des clioses, jamais je ne m'opposerai à ce qu'elle adopte tout ce (|u'il y a de bon chez les autres. Je sais qu'Athènes reçut en grande partie -,i:s loi-> des lie hrrux, et que la législation romaiue se répandit dans toute l'Europe policée; mais je ne vois pas la
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nécessité d'acclimater chez nous tout qtn se passe autre part et ce qui se rapporte à des mages et des coûtâmes tout différens des nètfce. L'Angleterre, par exemple» qu'on a toujours à labdoche et qu'on nous propose sans cesse pour modèle y a la liberté des cultes, et nous ne l'avons pas ; elle a don Chambres, et nous n'avons qu'une Assemblée; elle a le yéto absolu , chez nous 11 est suspensif; elle a pour ainsi dire le prîrîlége du suicide, et chez nous il est condamné; elle a ses combats de boxeurs en honneur, et chez nous il n'en est pas ainsi. Prétendra-t-on par hasard introduire chez nous toutes ces nouveautés? Ikidra-t-il que nous arrachions toutes nos vignes pour cultiver exclusivement le houblon? devrons-nous couper tous les oliviers qui nous donnent l'iiuile à brûler, pour nous éclairer au gaz? Les comparaisons prises à l'étranger ne sont donc pas toujours exactes et surtout toujours applicables; et pour notre honneur nous ne devons pas prendre le rôle d'imitateurs et de copistes. La commission , pour ne pas tomber dans les extrêmes, proclame dans son premier article la liberté de parler des affaires publiques sous la restricUon et la responsabilité imposées ou à imposer par les lois.
En ce qui touche le second, le signor Moreno Guerra s'étonne de l'arbitraire avec lequel la commission a décidé que les sociétés n'étaient pas nécessaires. En effet, c'est ce que la commission à établi ; et moi , pour ma part , je partage entièrement cette opinion', parce que dans l'ordre politique actilel, ce qui est nécessaire c'est l'existence de tout corps ou de toute- réunion établis en veflu de la Constitution, comme les juntes électorales, les députations électorales ou permanentes, le congrès ; mais dans toute la Constitution je ne vois pas un seul mot qui désigne ou autorise virtuellement les sociétés dont il s'agit. Ecrire , imprimer, publier ou faire publier par des annonces, ou par des crieurs ce qui a été impriuié, telles sont les limites que la Constitution a (\<mnées à la liberté politique de la pensée. La commission ne doit pas avoir non plus de remords quand elle ajoute qu'elles ont cessé d être convenables, cela ne rabaisse pas le mérite qu'elles ont eu et qu'elles pourront avoir par la suite , si le congrès vote pour leur continuation ou leur multiplication
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à l'infini , i c ({ui nie serait parfaitement indifférent comme homme prive ; mais comme député je répète que je pense aussi qu'elles oni cessé d'élrc convenables. Elles étaient, piU' leur nature, extraordinaires ; léij^itimées par rinconcevable position dans laquelle nous nous sommes trouvés pendant quatre mois, elles ont cessé de l'être depuis l'heureuse installation des C^.ortès. C'est ainsi que les guérillas ou corps francs, les levées en masse ou somatenes ^ si utiles dans un temps d'invasion , seraient inutiles et même dangereuses en temps de paix. C'est ainsi que dans un incendie, les habilans appellent une compagnie de sapeurs pour l'arrêter dans ses progrès, et les paient de leurs peines; mais jugeFaienC«>ils convenable de les loger dans l'édifice pour empêcher qo'un pareil accident ne se renouvelât* Quelle plus grande garantie le système actuel peut>il avoir que la réunion des Cortès et la nature de leurs travaux, qui oni pour but de rétablir le crédit, multiplier le nombre des propriétaires, mettre les valeurs en circulation, et attaquer tous les genres d'abus? Déjà j'entends qu'on me répond que le gouvernement.... Mais j'appelle ici particulièrement l'attention de l'Assemblée, car à la première vue il parafe très plausible d'exercer une sui veillance sur le gouvernement. Cependant, il est certaui <|ue l icn ne serait plus funeste que cette espèce de tutelle. C'est en vain que les Cortès auraient sanctionné des lois sages et justes, si le gouvernement ne les fait pas exécuter avec énergie. Et comment ponrrait-il n mscrvercetteénerL ic, si à chatijue pas il se voit entravé' jjai dt s uitervenans que la loi ne reconnaît pas? La loi lui a doTuie pour frein la respon» sabîlité , la liberté de la presse amsi que le droit de pétition; mais ù on veut avancer encore, nous courons risque de rester sans gouvernement, ou, ce qui^evient au même, de le livrer à des mains débiles et ineptes; car, comment un homme d'honneur et de courage voudra-t-il s'en charger, s'il doit Gontinuellemrat se voir exposé aux brocards et aux calomnies ? Non , messieurs, cela n'est pas possible. Je reviens à dire que le gouvernement, sans miner la constitution, ne peut recon^ naitre d'autre £rein que la Constitution elle-même. Et que celui à qui ce frein paraîtrait fiiible et insuffisant, eherefae alors d'autres peuples et une autre loi fondamentale; mais qu'il ne
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jjK ictidc pas iiilroduire ici cette puissance tribuiiiLiennc , bonne peut-être avec des bases et des in^ilii ntif ms tout-ù-iait différentes des nôtres. Un peuple, par exemple comme le peuple romain , qui arriva à la liberté en conservant dans son sein les élénicns aristocratiques, eut pcut-ctre besoin d'appeler à son aide ce contrepoids, et encore, après que, divisé en deux classes, il eut été dédhiiré pendant long-temps par les dissensions , il tomba sous le joug des dictateurs, des Césars ! Mais sous notre Constitution actuelle ! qui a pu la lire sans admirer l'admirable équilibre des pouvoirs qu'elle consacre ^ comment pourrait-on en retirer un élément pour lui donner plus de stabilité? 11 n'y a donc pas de raison pour faire uii crim&à la commission d'ayoir dit que les sociétés en question ne lui paraissent pas convenables. La commission a fait un pas de plus, non dans ses articles, mais dans l'exposé des motifs, en disant qu'elle ne reconnaît même pas au congrès le pouvoir d'en autoriser l'existence, proposition que le préojfkinant a qualifiée de blasplicme politique. Mais la commission a par> faitement saisi le but où elles nous auraient menés , et qui eût été de créer un Klat dans l'Etat. Comment donc entrerait-il dans les pouvoirs d'un congres de Cortès ordiriaires d'altérer les clénicris de la Constitution? Et qui oserait le proposer avant l'expiration des buit années, et sans avoir obtenu des pouvoirs spéciaux pour le faire?
Cbacun a sa manière de voir, et mes yeux, ne découvrent nulle part de blasphèmes, tandis qu'ils voient très clairement l'incompatibilité des sociétés, telles que nous les voyons au* jourd'but avec la Constitution.
On a été également scandalisé de ce qu'on citait les lois prohibitives de ces associations, parce que si malheureuse* ment il nous faut passer par les lois civiles et criminelles qui existent pour faire de nouveaux codes, il n'en est pas de même pour les lois politiques, qui ont disparu entièrement. Je suis d'accord avec le signor Moreno Guerra quant au principe, et je pourrais eh appeler à mes écrits, dans. lesquels j'ai posé en fait que la Constitution a aboli non seulement les lois de ParUda et de Becopiiacion, qui traitent de la succession au trône et des droits qu'on appelait Majestaticos (de la Couronne), mais encore toutes les dispositions qui
ëtideiit ▼irtaellement fondées sur l'ancien système. La différence oonsbte donc dans l'application du principe, et la commission» en la &isant, a remonté aux principes incontestables du droit social > qui ne permettent pas , dans un état organisé, l'existence de tout coqjs qui n'ait pas l'assentiment de Tautorité publique. Je rite a 1 appui la loi de Henri IV, qui n'est pas une loi iiiitiistérielle , mais une pétiLiùiï des Procuradores du royaume qui nous précrdèrent dans celte assemblée. Ce furent eux (jui , pour rétablir la paix et attaquer dans leurs racMiu ^ les causes intérieures d'agitation, demandèrent la dissolution de certaines confréries qui avaient pris des noms de sainteté , et dont les statuts étaient tout-à-fait innocens, mais qui, par leurs discours et leurs menées, avaient occasioné des soulèvemens et des rébellions* Je ne dirai pas que la comparaison soit exacte dans tous ses points ; mais ce que je dis, c'est que le principe sanctionné par la loi ne mérite nulle censure. Entrons avec impartialité dans Tezamen de l'art. 3.
La commission , en employant Tadverbe pénaéUquememtf a donné au^ réunions de citoyens, pour discuter sur les affaires publiques, une latitude qu'on ne retrouve pas dans les pays les plus libres, où elles se permettent seulement, ad koc, pour un objet déterminé et connu ; et si , comme on semble le désirer, on substitue aux mots avec la permission de t antorité ceux de après en a^mr informé t autorité^ je ne vois pas ce que l'on peut demander de plus. Serait-ce par hasard que l'on serait gêné par les mesures préventives des abus que l'auioriLr devra prendre? Mais lorsqu'il est question de réunions qui peuvent renfermer des élémens hf-it-rogènes, dégénérer de leur esprit primitif, ou être séduites par l'or de l'étranç^er, par les ennemis intérieurs du système (i), et quel homme amiant la Constitution et son pays pourrait blâmer la baute surveillance d'une autorité oonslitutionnelle? La commission assujétît cette dernière à sa res-
(i) Ce mot revient très souvent dans la bouche des orateurs espa^ols. Ainsi nous TOjODS adictos al ijrstema^ etc., dévoués au système, eonemis du système, il bat «ouf-enlendve eoiutitutimiwl f c'était n<is geai bieo et nitl pcosuit.
(JVo«0 ibt tnui,)
poiisabilitû naturelle , puisque c'est elle qui doit répondre du maintien de l'ordi e dans son district ; mais ce serait absurde que de lui imposer cette responsabilité, si on ne lui donnait pas en luème temps les ])ouvoir.H sutfisans pour prévenir les abus, ainsi que iiu is le voyons pratiquer chez les peuples qui nous ont précédés de deuX/ siècles dans la carrière de la liberté.
L'art. 4 & psru nécessaire à la commission. Pour assurer la liberté des discussions sans tomber dans les abus, il faut attaquer l'esprit de corporation , qui est contagieux, même pour rhomrae le plus éloigné de tout préjugé, et qui, une fois qu'il Ta gagné, le pousse à défendre avec acharnement les prétentions de son corps, quelque dusses, quelque injustes qu'elles soient ; esprit funeste en politique, en littérature, et même en religion, quand bien même il serait né sous les auspices les plus plausibles. Rien n'est plus commun que cette démangeaison de se &ire recevoir dans des associations, dans des confréries ; et l'on assiste à leurs séances hwxi ré> gulièrement, on contribue de sa bourse, quand peu»4tre on ne va qu'une fois l'an à son église paroissiale. L^s hommes doivent certainement s'associer pour les choses civiles et religieuses ; mais les devoirs sacrés qu'ils contractent par ces deux liens essentiels s'affaiblissent ordinairement en raison de ceux qu'ils s luiposent voioutuii cnu itt , à moins qu'ils ne soient animés d'une vertu et d'un patriotisme héroïques. Mais, pour nous borner an\ associations en question, qui forment un corps qui a ses ramihcations et son centre dans celles de la capitale » combien ne leur serait-il pas facile de pa*ral3paer l'action du gouvernement? Le receveur des impôts, Tautorité politique, celui qui applique la loi civile et criminelle, ne peuvent certainement plaire à tous. Et quel fonctionnaire affrontera l'opposition d'un corps dont les clameurs ont un écho retentissant d'un bout du royaume à l'antre, pour pen que ce corps se mette à contrarier ses mesures et à prendre en mains la défense d'un de ses membres? Que les citoyens se réunissent, à la bonne heure ; mais que le congrès n'autorise pas une fédération qui nous expose au blâme des générations présentes et futures.
Pour le reste, on nous dit avec emphase qu'il y a une né-
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oessit^ impérieuse à propager les lumières dans le peuple pour que le système marche. Cela est vrai ; mais certes ce n'est pas par les nioycns que les sociétés onf adoptés. La lumière est un fluide l)ieriraisant , mais qu ou doit distribuer doucement et avec mesure, et non pioilii^uer sans préraution r ce serau < lolouir et aveugler, et non < < lairer. L'entendement est en quelque sorte comme 1 estomac; les'alimens intellectuels, quoique sains, se digèrent mai dans une tète ciéfaile. Les idées de liberté en politique, de critique mi** sonnée en matières ecclésiastiques, de prineipesjeiucta dans les sciences , inoculées superficiellement >dans les espriu d'une multitude non préparée , ne servent qu'à produire des hommes inquiets et indociles à Tautorité léf^tîme , des in» crédules en reli^on, des pédans insupportables. En outre, l'effet d*nn diseours inconsidéré est înoalculable , parce que d'abord* par cette sympathie électrique des sens parlant aax sens, rimpreasioti produite est plus profonde, et parce qu'ensuite l'orateur qui n'a pas de responsabilité à craindre peut abuser de la funeste impunité que n'a pas celui qui écrit et publie ses pensées. Mais le bas peuple est sans instruction. Mettons de côté tout esprit de parti. Ne serait-ce pas l'idée trun lou que de vouloir taire un peuple de plnlosophcs Et si les porteurs d'eau de Madrid arrivaient à un certain degré d'instruction, ne trouveraient-ils pas leur métier au-dessous d'eux? La (^mistitution protèa^e la liberté inclividueile et les droits de tout Fspaii^îiol ; mais rêver 1 égalité dans les fortunes et les hiniieres, cv serait du délire. La Constitution eut sans doute ces observations présentes lorsqu'elle se borna à s'assurer pour garantie la liberté de la presse, sans accorder à des corporations celle de haranguer sur les places ou dans les cafés»' Et, à la vérité, comment pourrait-on donner une existence politique à de semblables associations, sans aventurer un des biens les plus précieux dont le régime actuel ait doté le pays, et qui est l'unité de la nation et k proscription de l'esprit de corps ou de caste? Comment pourrait marcher le gouvernement ; que deviendraient les Cortès mêmes, s'il arrivait que les sociétési fortes de leui* influence croissante, se trouvassent en désaccord avec le gouvernement ou les Cortès? Non, messieurs, le citoyen bon-
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néle a tout ce qu'il lui faut pour défendre la liberté dans la liberté de la presse. Demander la faculté de former des corps ayant un centre commun et se tenant entre eux par des ramifications, ce serait aspirer à une licence complète ou afficher Todieuse prétention qu'une fraction de la nation dicte des lois à tout le reste. De sorte que la commission insiste sur la nécessité de défendre aux citoyens qui se réunissent pour discuter et s'éclairer mutuellement de former des corporations, ni.de prendre l'avis du peuple, ni d'établir entre les différentes réunions des liens de fraternité.
3. Discours du signer Florez Estnula , prxmaneé dans la séance ejrlraordinaù^ dê la mdt dut 4 octobre iSao.
si£rnor Florez Estrada. — Si la i ommission accède aux atnendcmens proposés par le signui Alvarez (iuerra, auxquel.^je souscris, il restera peu de choses à discuter; cependant j'avais jeté sur le papier queltjues observations. Je demantle au congrès la pennission de les lire. (// lit.)
Tout obstacle mis à la poursuite de la vérité, à l'instruction des peuples , et à ce que par tous les moyens possibles ils prennent intérêt à la conservation de leurs droits^ quelles que soient les autorités et les lois qu'on cite, ne peut être que l'œuvre de la crainte, d'abus invétérésy ou de ridicules sophisme i ressource des hommes qui ne peuvent se faire à la vraie liberté. Le caractère distinctif des lois dans les sociétés qu'on constitue ou qui ne sont pas encore bien constituées, est la tendance constante à étouffer les lumières, à neutraliser par tous les moyens les efforts individuels, et à étouffer les rédamations contre l'injustice des f;ouvemans. Celui qui , sans prévention , examinera le tableau des malheurs de rhumanité, se convaincra fiicilement de cette triste vérité. Quand une fois on arrive à priver un peuple d'un seul nioven de s'éclairer, de réclanier de la manière ia plus énergique contre l'oppression des autorités, d'exposer individuellement ou collectivement au gouvernement ce qu'il croit intéresser son bien-être, on ne tardera pas à lui <^^er un droit après raiilre, jusqu'à ce (jue tout germe de liberté soit détruit. Si le peuple espagnol, dès l'époque de Charles P%
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jusqu'en 1808, avait joui de la facalté de se réunir librement
pour discuter sur ses intérêts eu politique et eu économie, quand bien même il n'aurait pas eu d'autre élément de liberté » de bonne foi pourrait-on penser qu'il eût été réduit à l'état d'esclavage et d iibruiissenient auquel le conduisirent le fanatisme et les obstacles qu'on apportait à ce qu'il s'éclairât et à ce qu'il réclamât l'indispensable liberté de se réunir?
Le premier pas vers l'esclavage est d'attaquer la presse et d'empêcher les citoyens de se réunir, libertés sans lesquelles, croyons-le bien« jamais la loi n*a pu et ne pourra fonder son empire Et on pourrait voir un corps législatif qui vient d'être rétabli, et le doit en grande partie à ces mêmes réunions patriotiques» se proposer de les abolir! car tel serait le résultat du rapport que nous venons d'entendre. La volonté |i;énérale du peuple doit toujours être le pôle qui dirige les résolutions de ses représentans, et cette volonté ne peut s'exprimer d'une manière plus efficace que par la réunion des citoyens se concertant pour la faire connaître au corps représentatif par le moyen de représentations. Ge droit inhérent à tout peuple libre, outre qu'il contribue à Téclairer, est celui surtout par lequel il iVil ac Le de cette souveraineté q ni réside essentiellement dans la communauté. Il est le recours le plus naturel, le plus puissant, et peut-être l'unique, pour arriver aux repnsentans , afin qu'ils améliorent et qu'ils amendent les lois établies, qu'ils fassent observer celles qui sont promuIjs;uées, et qu'ils soient eux-mêmes plus justes et plus rctléchis dans leurs délibérations.
Enfin la liberté de la parole , qui constitue celle de se réunir, est un droit, plus fort , plus naturel , et beaucoup plus ancien que celui d'écrire, et qui en est né. Si donc la loi fondamentale protège la liberté de la presse , comment osét-on atuquer son origine et sa base principale? Par quelle logique singulière nous dit-on aujourd'hui que la Constitution s'oppose à la formation des sociétés patriotiques» sous le sobtil prétexte qu'elle ne les autorise pas? Par une logique semblable nous devrions également déduire que nul n&peut légalement respirer, puisque, dans aucun article de la Constitution, it n'eet parlé d'autoriMtioB pour le foire. .
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Le peuple doit être persuadé qu'à ses représentans seuls appartient la conteclion des lois; mais il doit l'être également cju a itii coiiuiic an congrès on ne peut disputer cette faculté, et l'inspectinii suprême sur tous les fuiu uonnaires publics, sans ]»atl( r des différentes attributions des autres p ouvoirs: de niènje auisi la nat;uii , en iiui i ('àide essentiellement l^i souveraineté, a le droit de veiller sur ses propres intérêts, et, après mûre délibération, de solliciter de la part de ses représentans tout ce qu'elle regarde comme opportun et * convenable au bien de l'£tat. Dire le contraire, ce serait dire que celui qui remet ses pouvoirs pour on temps limité oo iftiimité à des personnes déterminées lait renonciation et se dépossède da droit de connaître comment ses chargés de pouvoirs s'acquittent de la mission qui leur a été confiée, et de leur donner au besoin de nouTelûs instructions. Les dé* légués d'une nation, ainsi que ceux d'un simple particulier, ne reçoivent pas de pouvoirs pour faire leur volonté t mais bien pour faire celle du peuple dont ils émanent, et qui ne put les leur concéder pour on autre but que celui de leur bonheur. Malbeoreoseinent Vexpérience nous a appris que les représentant d'une nation sont capables de faire tourner leurs pouvons a la destruction des mêmes objets pour lesqut ls ils avaient été accordés; et si les citoyens étaient dans rmipossibilitr de se n imii-, (jiifls moyens auraient-ils pour réparer ces m;iu\ , ri surtout puni les prévenir? La communantie, dit Locke, le plus profond et le plus modéré de tous les politiques , conserve toujours le pouvoir souverain de se sauver elle-même des entreprises et des projets de quelque personne ou de quelque corpâ que ce soit , fût-ce de ses pro» près représentant ; car il n'est donné à nul honsme et à nulle société de pouvoir abandonner et remettre le soin de sa propre conservation» et par conséquent d'en abdiquer les moyens dans le» mains d'un autre.
Qui pourrait méconnaître qu'empêcher les cicoyeas de se réunir, ce serait les priver du moyen le plus simple et le plus naturel de veUlor sur la conduite de leurs chargés âe poo* voirs, dé leur hire les eommomcatioBS, leur donner les ÎO" stmctions qu'ils jugeroHt convenables, de leur foir^ entendre quelle est leur volonté, et de les retenir dans de j^ustes li^
inites. Les réunions sont la principale ccole pratique des peuples libres, la plus utile qu*on puisse leur offrir» et l'unique qu'ils puissent suivre, celle enfin où les claaaes pauvres puissent aller puiser une instruction, qu'elles n'ont pas le moyen de donner à leurs enfans dans les autres ëooles et dans les universitës. La commission a-t-elle pu croire que les pauvres vont aux écoles publiques , ou pense-t-elle qu'ils n'ont pas besoin d'instruction ?
La liberK" même de la presse, malgré son importance, ne peut leur procurer les grands avantages que nous venons de dire. Par consécjuent, interdire la liberté de K imion, est mi acte injuste ei coTitraue à tout système représentatif, qui est basé surtout sur le respect dù au vœu exprimé ou ta cite de la majorité, et sur ce qu'on ne doit pas porter at • teinte à tout ce qui peut contribuer a améliorer son éduca» tion intellectuelle.
Du moment que les réunions libres seront prohibées, les Cortès auront donc contrarié la volonté générale , et elles courent risque de perdre cette force morale qui est leur unique appui. Cette seule couaidération, et le reproche d'ingratitude qu'elles encourraient, sont des motifs trop puissans pour que l'avis de la commission ne soit pas rejeté. La commission elle>méme se voit forcée de confesser les grands mérites et les services non moins grands de ces corporations; mais cette justice ne leur est pas rendue avec cette franchise de langage qu'on était droit d'attendre des membres éclairés qui la composent. Klle nous dit que, <» formées par le patriotisme le plus désintéressé pour soutenir l'opinion vacillante dans des jours de crise , elles ont peut-être contribué à préserver la nation des réactions les plus funestes, eu calmant les iiK^niétudes des p;ciis de bien, réprimant les machinations (U;.s dissidens, et tempérant la véhémence des exaltés. » Par quel singulier artifice exprimer avec doute qu'elles ont contribué peut-être à préserver la nation, et assurer ensuite , sans exprimer le moindre doute , qu'elle» ont calmé les inquiétudes des gens de bien , réprimé les machinations des dissidens, et tempéré la véhémence des exaltés? Un semblable langage pourra-t-il inspirer à nos commettans cette noble oonfiuice qui donne de la vie et de la
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vigueur à toules ies résolutiom d'un corps dëlibératif Je m'abstien» de décider, et j'en appelle au jugement des hommes éclairés.
Suivons un peu le texte littéral du rapport. « Mais l'édifice de liolre liberté civile assis majestueusement sur ses bases, et le 9 juillet nous ayant d juné toutes ies garanties qu'on peut désirer, la régénération politique, d'aprcs le nouveau système, doit être l'cjuuvre des élémens que la Constitution elle-même a désignés, sans le secours d'aucun autre, quelque spécieux qu'il soit. » D'après ce système, ce sérail de la part des Gortès un abus du pouvoir ou tout du moins une erreur condamnable que toute réforme qu'elles feraient et qui ne serait pas indiquée par la Constitution ; et nous Terrions qualifier comme tels l'abolition des servitudes, les suppressions de moines, et autres, pour n'être pas l'ouvrage des ëlëmens désignés par la Constitution,
Je ne m'arrêterai pas à rappeler Tosage que firent de ce droit les peuples de l'antiquité, et actuellement les Etats- Unis et TAngleterre , où les clubs sont regardés comme le premier boulevard de la liberté et Tonique frein du parlement.
J'examinerai, quoique en passant, la considération que ces corporations s'acquirent en Espagne avant la loi. En Castille, a Léon, et en Galice, il y eut des associations ap pelées hermandat/es , et connues en Aragon sous le nom de union. Ces associations, quand les besoins de l'Etat l'exigeaient, étaient permanentes, et leur objet était beaucoup plus étendu qu'actuellement, comme on peut le voir dans les paroles par lesquelles les réunions à Burgosen ia8a et 129& annoncent la cause pour laquelle elles se sont assemblées : « Voyant, disent-elles, la grande quantité de maux qui nous proviennent des bomraes puissans, la vérité détruite, la force et le vol régnant, et rhomicide tous les jours plus commun, la tyrannie et l'avarice en honneur, et voyant que ce malheureux royaume est la proie de toutes ces miràres, nous sommes d'accord de faire union et confrérie pour que nous conservions nos bons droits, nos bons usages, et nos bonnes coutumes. »
Cependant elles ne fur eut pas qualifiées des noms odieux
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trorgaiiisatioii , de iiioiiveaicas populaires, Je juntes tumultuaircs de la populace. Loin de détruire la GonstituLion et les lois, elles se propusereuL de leur donner de la vigueur et de l'énergie, en déracinant les abus, consolidant les droits nationaux, protégeant le iiùiie, et résistant au despotisme des ministres, des grands, et du haut clerg^é.
L'objet des réunions qui eurent lieu en fut, comme elles le disent elles-mêmes , « aEa de défendre nos personnes et nos biens, pour que. bonne justice soit rendue, et que nous vivions en paix et repos. » Celles qui s'établirent dans Tannée i^Sg disent également que celte confrérie fut établie pour&ire rendre la justice pour le bien du royaume et pour, la conservation de la couronne royale. La junte de Yillacastin, en i473, dit : « Nous nous assemblons et formons çonfrérie» parce que nous entendons qu'il en doit être' fait ainsi pour le serrice de Dieu et du roi notre maitré, pour le bien du royaume et la sécurité de tous les individus. » Ceux de Tolède , se réunissant à l^oila , terminent leur proclamation en répondant à propos à ceux qui s'effrayaient de ces associations, et leurs argumens sont encore ceux dont on peut user aujourd'hui , malgré les progrès des luuiieres : «N'alléguez pas, messieurs, que dans les royaumes d'Espagne de semblables congrégations sont forcément réprouvées; car dans cette sainte junte tout sera fait pour le service de Dieu : I** ranimer la fidélité au roi; 2® assurer la paix du royaume ; 3° remédier aux dilapidations du patrimoine royal ; 4** aux torts faits aux babitans ; 5" aux injustices causées par les étrangers f 6^ aux tyrannies imaginées par quelques uns des nôtres; 7^ aux impôts et charges intolérables: de manière que, pour détruire ces sept péchés» il faut que cette sainte junte trouve sept remèdes. 11 nous semble^ messieurs, qu'en, traitant de pareilles matières , et trouvant un remède pour chacune d'dlles» on ne pourra' pas dure que nous nous assemblons pour &îre des mouvemens, mais bien que nous sommes autant de Brutus de Rome » rédempteurs de leur pays; de manière que la où les méchans voudraient nous condamner comme traîtres, nous gagnerons le renom d'immortels pour les siècles à venir. » "
Il Ces hommes se proposèrent de défendre la juste cause
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de la liberté > dit le signor Mariana dans son iromortel ou- . Vrage, et héroïquement ils affrontèrent tous lesdangfers de Fentreprise. Rien ne fut capable de les afBiiblir ou de les effrayer, ni l'opposition des puissans, ni les faux raisonriemens des gens sans éner^'ie et des couards, ni les artifices des courtisans, ni la vile rrainle d'encourir la disgrâce des de>.|)r)tps. ni l'opinion du v!)lf?aii e qui taxait leur conduite d'atlciUat contre sa ninjcslé et K s autorités constituées. » Au-dessus de ces préoccupations, tous pensaient de même qu'en i52o écrivait Tolède aux autres villes du royaume; « En supposant que, pour l'avenir, toutes les choses arrivent ao rebours de ce que nôus pensons » que noua courions risque de nos personnes, que nos maisons soient rasées, que nos biens nous soient enlevés, enfin que nous perdions tous la vie, nous dirions encore que, pour une {Mireille cause, malheur est bonheur, danger est sûreté, que le vol enrichit, que qui perd gagne, que l'exil est une faveur, la persécution une palme de triomphe, et que mourir est rivre, parce qu'il n'y a pas de mort aussi glorieuse que celle d'un homme qui succombe dans la défense de la chose publique. »
Ces associations, réimies dans toutes les conTulsions politiques pour résister à l'oppression, étaient approuvées par les Cortès, et toujours elles furent considérées comme légitimes, si ce n'est par les ennemis de la liberté. Quand les Cortès se réunirent à Burgos en les membres de la confrérie
leur demandèrent de faire garder et observer les statuts et ordonnances du coi cl celles-ci, sans la moindre résistance, y accéilerent. I.es Cortes de Carrion, en idiy, approuvèrent et respectèrent les déterminations des confréries de Burgos, de Cuellar, et de Carrion.
Quand même il resterait encore quelques doutes contre la . I^alitéde ces réunions, ils devraient être complètement détruits par les raisons exprimées dans la lettre que Henri IV écrivit à la confrérie réunie en i46S> « H vous est donné, dit-il, le pduvoir de Dieu , de sorte que quiconque le voudra pourra raisonner, dans quelque a/untamiento que ce aoit, de tout ce qui sera d'un intérêt général et en discuter, parce que là oik il s'agit du bien ou du mal de tous, diacun a la liberté de donner son opinion, ce qui est chose certaine, et
d'après le même droit, qui fait que dbacun est juge du sien , , et lui donne le courage de parler pour se défendre. C'est pourquoi, pères conscrits et honorables seSores, ayant appris que TOUS formiez des congrégations, comme tous êtes par
la volonté de Dieu réunis pour racheter et réparer les grandes tyrannies, 4111 auiait été assez puissant pour former une si grande ligue, si la main de cette bonté souveraine, par sa clémence iiîlitiie, H V avait mis sa grâce?
» Et lorsrjii'on voit cette union pour une fin si belle et si catholique, ces actions si ronformes à la justice, ces volontés n'en luisant plus qu'une , tous ces cœurs aspirant à un même but si vertueux. , on ne doute plus que l'inspiration n'en soit venue du ciel , et que le nom de sainte ne soit bien gagné à la con^égation. O trois fois heureux les jours dans lesquels une pareille œuvre s'aceomplit , et temps digues de gloire que ceux qui toient une pareille bénédiction, que Dieu élève les petits pour confondre les grands et suscite les faibles ponr faire honte aux forts l Nous pourrons chanter avec le prophète : € La prophétie est accomplie» > et le miracle se fait devant nos yeux. Mais vous, honorables seiiores, que la vertu a réveillés pour réparer tant de maux » sortez avec vos éten* dards, faites flotter vos bannières, et dix en abattront dans la poussière cent, cent en vaudront mille, et mille vaincront tout le reste ; cjue , sans vous, il n'y aurait plus de Castille; que si vous ne vous étiez pas levés, elle serait Lumbée ; (jue si vous ne vous étiez pas réveillés, elle dormirait pour toujours ! »
'IVmtes ces données, ainsi que la loi de Partida, qui paraît à la commission paradoxale , prouvent que la légalité de ces associations est reconnue en teruies clairs et qu'on ne peut combattre, et en toute sûreté on peut défier de citer une seule loi des Cortès qui les désaprouve. La commission , négligeant de citer la loi I, partie n, titre i, se base uniquement sur ce que ce n'est pas la première fois qu'on a abusé du texte des lois pour appuyer des aeles contraires à lénr véritable sens, et apporter le trouble dans l'Etat. Quand même cette assertion ne pécherait pas par le vague, jene poia croire que ses auteurs ignorent que beaucoup plus oommn» nément l'on a vu les ennemis de la liberté avoir reootnra à ce
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satiierfuge , ei que rien duM mie pireille argumentatioii
n*est concluant en faveur de la loi qu'ils nous proposent. Mais pour suivre la commission lorsqu'elle nous affirme que la loi iiivoqusje en iaveur des sociétéii n'est (ju un morceau copié des œuvres politiques d*Â.nstote, dans lequel il donne la définition du tyran usurpati nr d'un trône, et des manoeuvres coupable^ (jiTi! njet en pratique pour s'y maiiiionir, telles (jue la persécution des lettres, l'appauvrissement de son peuple y la prohibition sévère de toute réunion, etc. Mais alors elle prouve précisément le contraire de ce qu'elle avance. Si cette loi ne peut être invoquée , pourquoi , pour récarter, alléguer que ce n'est qu'un morceau des œuvres d'Arîstote? Si elle peut être invoquée, pourquoi dire que ce n'est pas b première fois qu'on a abusé du texte des lois pour appuyer des actes contraires à leur Tëriuble sens, et apporter le trouble dans l'Etat?
Avant de conclure, je répondrai an principal et unique argument que mettent en avant les ennemis des réunions publiques et libres des citoyens, c'csi-à-dîre les convnkîoos politiques et les complots qu'elles peuvent causer en bouleversant l'Etat. En regardant même comme certaine l'eiis* tence de tous les maux dont on voudrait nous effrayer, ceux qui proviendraient de la suppression totale des sociétés patriotujues seraient bien pires encore, puisque inl;iilljbîement nous y perdrions la liberté ; et de deux maux, l'iioiunie i»eiisé choisira toujours le moindre. I.es ni^titutions humaines, quelque sy^es fjn'cUes soient, ne lais i nt pas cependant que tic rt'rdermer des vices inévitables qui peuvent toujours ouvrir la porte à de grands abus; et cependant pour cela devons-nous les condamner? La liberté même de la presse, sanctionnée par la loi comme un des droits les plus précieux de tout Espagnol, n'entraine-t-elle pas de bien plus grands abus que ceux qui peuvent résulter des associations? Et malgré ces abus , quel est celui qui, pour les éviter, voudrait nous enlever un droit aussi précieux?
Mais laissant de côté les hypothèses , je suis, convaincu par les easeignemens de l'histoire, sans oïdblterce qui est arrivé en France, que de pareilles terreurs sont entièrement ridicules. Dans les pays oà les citoyens ont joui et jouissent en-
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core de la liberté de se réunir pour discuter sur les affaires publiques et politiques, l'itilérét particulier est si étroitement lié à rinlérêl général , que la majorité d'une assemblée quelconque tachera toujours que le criuie ne reste pas impuni, et de cette manière, ni le délinquant, ni le malintentionné, ne pourront jamais avoir beaucoup d'imitateurs et de prosélytes dans un gouvernement juste. On ne peut nier dès lors que rhabitude de réfléchir, la nécessité même de s'occuper des afiairea publiques, et la facilité de critiquer les opérations du gouTemement ne donnent aux citoyens plus de vigueur, de dignité et de fermeté; il est constant que Ténergie passe alors de l'esprit au cœur, mais il n'y a pas à redouter qu'ils trament des complots criminels, en cherchant des auxililBires parmi leurs concitoyens. Leur objet est uniquement de chercher et d'assurer les moyens d'améliorer les lois et de réclamer leur stricte ob8er?ance. Les commotions même que produit cette Ubertésont les garanties de la Constitution. Ce n'est après tout quune légère fermentation qui, loin d'être préjudiciable, est extrêmement utile au bien général; elle est indispensable pour rectifier l'opinion ; elle est nécessaire pour prévenir les excès dans lesquels tombe tout gouvernement, si les intéressés n'y veillent pas ainsi. Jamais les bases de la société ne sont plus solides et plus à l'abri des guerres civiles et des secousses , ijne dans le pays où existe cette lli)erté de réunions, qui seules |)envpnt produire retle utile fermentation sans la<jiielle les peuples ^e laisseraient aller bientôt à cet état d'inertie et de torpeur, compagnes inséparables de resclavage. Ses mouvemcns sont ceux naturels à tout corps TÎgoureux et qui a beaucoup de vitalité ; ce ne sont pas les convulsions douloureuses d'un corps moribond, comme on veut le supposer à tort. Les terribles factions des Marins et des Sylla n'ont jamais lieu avec la publicité et dans les pays libres ; on ne les voit qiie dans cenx qui gémissent sous le joug d'un gouvernement tyran* nique et injuste. Tant qu*un gouvernement se tient dans les limites de la justice, il n'a rien à craindre des (actions. Les intérêts de l'Etat et ceux du citoyen se lient ensemble et ne forment qu*un , et il faudrait supposer que Ton combattrait les premiers uniquement parce qu'on aurait la pos-
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sibilité de le faire; et il serait aussi absurde de détruire cette liberté que de pablier une loi qui interdirait aux citoyens Tusa^e des couteaux, de crainte qu'ils ne s'en serTissent pour
s'eutretuer.
En F»ussie, Pierre dit le Grand fit une loi pour <]ue personne ne pût directement s'adresser à l'empereur avant d'avoir iait passer sa demande successivement par deux ministres y et dans la même loi il ordonnait que nulle adresse, même prtentëe au ministre, ne portât plus dfi dix signatiires. Cette seconde partie d'une k» 'aussi tyranniqoe Tiendrait à être le résultat indirect de la destruction des associations.
La législation anglaise sur les assodations, qui sont de deux espèces y àssvoir celles pour discuter seulement, et celles pour difcnter et adresser des pétitions au gouTemement ou au parlement , se réduit à ce qui suit : dans ces associations, on ne peut discuter aucune question ou aucun point sans que quatre jours auparavant on n'ait rendu public le sujet dont il sera traité, par des affiches apposées dans des endroits dé signés par la loi; cela parait suffisant pour prévenir toute mauvaise conséquence , puisque de cette manière le gouvernement et les autorités subalternes, avertis d'avance, ne sont pas pi is au dépourvu et ont le temps de prendre leurs mesures en cas qu'il en puisse résulter quelque danger. Ces associations doivent se tenir dans un édifice, mais la loi prescrit leur réunion en rase <"Hnipno;ne, Les associations pour discuLei et pétitioniiei ne peuvent se reunir si elles n*ont pas d'abord la permission de l'autorité, qu'on lui demande par une adresse revêtue de la signature de douze membres. Quand l'autorité refuse son consentement, sans autre motif que son caprice , la loi n'a pas prononcé contre elle de pu* nitâon , mais elle se dépopularise, et dans ce cas l'association peut se réunir, les douce signataires restant responsables de toutes les conséquences.
Je demande donc que le congrès renvoie de nouveau le rapport à la commission.
4* Discours du signor GareJH , prononcé dans la séance ordinaire du iS octobre x8ao.
Le signor GarelU. — Menlnre de la commission, je cher-
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cheraî à la la^er des inculpations donl elle a été Tobjel la nuit dernière, le temps ne m'ayant pas permis de le faire immédiatement. On l'accuse d'abus de pouvoirs, de contradictions, de pléonasmes, de supposiitons de faits etde paroles, et d'assertions qui sont démenties par son rapport hii-mèiue, rapport que tous MM. les députés ont entre les mains. La -commission a le droit d'expliquer le véritable sens de tout ce qu'elle a dit dans son exposé, et de faire voir qu'elle y a mis tout ce qu'elle a trouve de zèle dans son patriotisme. Elle commence par l'inculpation la plus grave, et qui lut prêterait des paroles qu'elle n'a pas prononcées. Cette nuit on a donne comme une cbose reconnue que la commission comparait, avec les clubs de France « les sociétés patriotiques dont l'existence, la modification ou la réforme sont en ce moment l'objet des soins des Corfès. Pour réduire à sa juste valeur cette erreur matérielle, il me semble qu'il suffira de relire au congrès les expressions dont s'est servi b commission à ce siget ( U donne lecUuv eût pacage en qnes' tion) ; et non contente, elle voulut encore déclarer hautement qu'elle n'éprouvait aucune crainte que la fureur anarcbique de ces abominables réunions vînt à se naturaliser parmi nous, à cause de la différence des deux peuples. [Il se remet à lire.)
Il n'est donc pas juste d'imputer à la commission des soi.pçons outrageans contre l'avenir des sociétés patriotiques, puisqu'elle a exprimé tout le contraire. 11 n'est pas plus fondé le reproche qu'on lui fait d'avoir cité en laveur de ses doctrines les lois de$ mi* et xiii' siècles. H n'y a pas une loi de cette époque qui soit invoquée dans le rapport* Si on a parlé de deux qui .se trouvent dans les Siete partidas^ ce tut évidemment dans le but de prouver que c'était tout* »>fait à tort qu'on avait cru découvrir dans l'une d'elles des dispositions en fiiveur des sociétés en question , et pour démontrer qu'au contraire ce code avait entièrement adopté b théorie élémentaire, que : « il ne doit pas exister dans unEltat de corporation, qu*elle n'ait reçu l'approtbation de l'autorité supérieure,» théorie qui ne lui appartient en particulier pas plus qu'à son siècle , mais qui rentre dans le droit social de tous les temps et de tous les pays, d'autant mieux qu'on n'ignore pas que les Partidas n'eurent force légale que vers
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la moitié du xtv* siècle. La loi que la oommiwion a invoquée est celle des associalioiis et coniréries» publiée sous Henri lY ,
et conséquemment vers la fin du xv* siècle. La conduite de la commission a été éijalemcnt ccnsurct» pour avoir en quelque sorte violé le sens de la CuustiLijtH)ii en ce qui touche son enseii^neinent, m la circonscrivant dans les univ< i sites et dans les étabUssemens littéraires, où l'on fait des roiirs ne sciences politiques et théologales; et plus de cent lois on a reproduit le mot l'uiculaciou , (privilège), comme pour faire ressortir le ridicule de la prétention de la commission d'établir un privilège pour renseignement de notre code fondamental , précisément à l'instant où les Ck>rtès venaient d'abolir toute espèce de privilège. 11 n'est pas malaisé cependant de voir que le mot employé dans un sens figuré et qui traduit la pensée, signifie une attribution exclusive | et qu'ainsi Ton pourrait très bien dire : aux Gortès appartient le privilège de &ire les lois et de prendre les antres dbpositiens, ainsi qu'il est indiqué à l'art. i3i de la Constitution; qu'au roi appartient le privilège, etc. Et nous renfermant dans la question , il est clair que l'art. 368 a privilégié les universités et les établissemens déjà cités pour l'enseignement de la Constitution. La commission n'avait pas oublié que dès le rétablissement provisoire du système , et depuis l'installation des Cortès , le gouvernement a toujours fait ses eilorts pour généraliser de plus en plus cette étude; mais pour cela !iiéme elle a distingué les différeris modes pour y arriver. Me eontondoiis pas Ir livif la (Constitution avec ceux qu'on donne aux enians pour leur apprendre à lire, parce qu'ils ont le même format. Ce livre (celui de la Constitution) ne doit pas être pesé ni apprécié au volume , mais bien par carats, comme les diamans et les autres productions précieuses du règne minéral. Et celui qui a sondé toute la profondeur de ses préceptes , verra qu'il y en a bien pen qui soient en état d'en connaître toutes les beautés » d'en atteindre toute la portée. Ne voyons-nous pas tous les jours les interpré^ tations erronées qu'on donne à tel où tel article? Le congrès ne s'est-il pas oocupé à rectifier celle qu'on avait fidte de l'art. 287 ? C'est ainsi que lorsque la commission a avancé . que l'enseignement était circonscrit dans les universités et
les corps littéraires, elle n'a certainement dit autre chose que ce que Tart. 368 &it entendre. Si le projet de lot sur Tinstruction publique , qui n*a pas encore été présenté, semble donner plus d'extension à cette étude » en dernier résultat il est conforme à Topinion de la commission, puisqu'il ne re* connaît de chaires de droit constitutionnel que dans les uni^ ▼ersités de province. On continue à accuser la commission en détail ; on lui reproche que le titre i*' était de trop , était un pléonasme. La commission, de son côté, se voit torcée à répéter que dans la lettre de la Constitution le droit de se réunir pour discuter sur les affaires publiques n'est nullemenL sanctionné. Sans doute qne ce droit est expliciLement renfermé dans son esprit ; aussi la commission a-t-elle cru rendre un homniafje à la liberté civile, en consacrant ce principe dans l'art, i^' de son projet de loi. Mais cette loi contient, implique des obscurités, des contradictions; cardans l'art. 3 elle donne aux citoyens la faculté de se réunir, et dans le même elle assu jétit l'autorité à une responsabilité mal définie et impraticable. La commission n'a pas cru qu'une loi destinée à poser des bases dût descendre à tous les détails ; mais puisque Von demande des explications sur ce qu'implique cette responsabilité , la commission est prête à les donner, sans sortir de l'article même qui est en discussion. Il dit que les réunions doivent avoir lieu dans un endroit public ; dès lors l'autorité serait responsable si elle les tolérait d'autre part. Il dit qu'on s'y occupera des affaires politiques , par conséquent elle serait responsable si elle autorisait qu'on y discutât d'autres matières. 11 dit que les citoyens réunis pourront coopérer à s'éclairer mutuellement; elle serait donc responsable, si elle autorisait des réunions indéfinies et des orateurs publics qui , sous prétexte d'instruire la multitude crédule, pourraient alarmer et égarer son opinion. Il dii qu'on prendra les mestires convenables ; elle sera donc encore responsable des abus qui pourraient être commis, si elle n'a pas examiné le local , les heures de réunion , si elle n'a pas pourvu au bon ordre , en désignant quelqu'un pour y veiller. La contradiction qu'on impute au projet de loi est fondée sur ce que la commission, apr^ avoir reconnu ruii<. lité des sociétés à leur berceau et quand elles n'étaient qu^é-
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bauchées, ne les juge plus nécessaires maintenant qu'elles sont plus ea état que Jamais d'aider a la marche du système. Pour moB compte je «lois dire frauchemeat f|ii/f je pense tout différemment. Qui niera Tutilité des juntes souveraines dans l'année 1808? m^ia une fois Tétablitwevfient de la junte cen* tfale on des Goriès extraordinaires qui furent leur ouTrage, anraîent-eUes pu s'ëteraiser pour le bien du paya? Il y a des momena où rinsurrec^ion prâdttit Les plua grands biens ; arec raison nous appelons celle qui noua a donné l'indépendance une belle et sainte insarreotion; mais serait^il juste , serajut^il politique d'écrire dans un code le droit d'insurrection? On m'objectera (ei à ce sujet je réponds à un autre des Hono* rables préopinans), qu'il y a des YCstiges de ce droit dans notre histoire politico-légale des siècles xii , xiii , xiv , xv et même partie du xvr. Mais il faut le dire sans détour, de semblables recours élaieiu 1 eileL du luauquu de Constitution , et n'étaient que des efforts tendant à en obtenir une, car ce qu'où appelle Constitution dans les chroniques des Castilies, n'est qu'un ramas de fraipi^mens très incomplets. Le pouvoir législatif des Cortès, par cAeniple, se réduisait à de simples pétitions ou suppliques auxquelles on répondait eu disaiM, : On y pourvoira ; nous nous entendrons à cet effet avec uptce eooseil, » etc. Le pouvoir judiciaire n'avait pas de limites reconnues f et ainsi nous voyons que dans les Cortès de Madrid de i3a9y il fut déclaré convenable que le roi allât par toutea ses possessions pouff rendre la justice et l'administrer, et ç*eat ce qui fit donner à notre cour le nom à*Jmbtfianie , et. non la perception des garramas. (impôt des Maures), dana les expéditions des rois d'Urgel» comme 09a voulu l'entendre depuis. L'aulorité royale dut faire son concordat dans le royainne en , sur diCEjrens points de gouTernem^nt. Mais sons lis régime d'une Constitution « à qnoi serviraient les unions, les ligues, les fédérations, les transactions et les conventionat sinon à le déoré^ter et à l'entraver? Mais on répond que la révolution se continue encore aujourd'hui , parce que au jourd'hui on s'occupe de tcioraie. A la bonne heure; mais qu'estce que cela prouve? que ce seront les Cortès qui prononceront ces 1 t't( riiies , que le pouvoir exécutif les fera mettre en œuvre , sous sa responsabilité , que la nulice les appuiera
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de bcs aimes, et que tous les citoyens les défendront avec la liberté politique de la presse. Est-il nécessaire pour cela de créer ou d'autoriser des cnr|jorati(jiis permniK-ntes et qui reconnaissent pour statutsd'eiiipèt lier par la force toutattentat, d'exiger la responsabilité des fonctionnaires publics, en faisant qu'ils soient irrémissiblement punis en cas d'abus de pouvoir, ou éloignés en cas de mollesse ; de prendre jGfUl cause pour chacun de leurs membres, comme si la corpoti Ucm entière était attaquée, ainsi que je Tai tu dans un pn^t de règlement que voici? (// en doiute ketMÊte,) Smil-dfe par iiasard constitutionnelle Teaistence de pareittcs aooeiitkni, oiiB'est^e pas ultra-conslituttasDelley oomm je l'ai déjà dit dans une avlie occasion ? Mais la commiwion, a o« passé ses pouvoirs, et c'est un cri de réprobaiBOD. Dimm k disGussîoB de cette nuit, 00 a démontré qu'il n'y «fait tien en de tel ; et quand même elle Teùt lait, je m'étame de ces r^NTOches, et je les trouiw puésils et pharimlquea.' La eo«K mission pour les ordres réguliers, fut créée en partie pour étendre jusqu'à la soUtude des dottres la protection de la liberté individuelle, que , dans quelques uns , la violence ou la séduction pouvaient conipi oniet ti c , et elle alla bie|;itét jusqu'à uiterdire de rester daus ces retraites à ceux même qui le demandaient de leur plein ^ré.
l.a commission chargée de la partie du code pénal contre les abus de la presse ajouta dans son ii avail un essai sur \& jury. La commission qui s'occupa de la ioi provisoire sur les grains proposa la réduction des dîmes, pour que nos céréslm pussent soutenir la concurrence avec les grains menus par bavatterie d'Odessa. J'ai vu tout cela mns en élire seandaliBé; mais ce qui m'étonne beaucoup, c'est qu'on se soit scandait lise du langage de la commission pour lea sociétés, car elle s'est entièrement bornée à Cure des propositions ; et tout cela me ra|^elle le proverbe : « Nous découvrons une paille dans l'ceil de notre voisin^ et nous ne voTonepas une poutre dans le nAttre. » Bevenant à l'article a, on fiiit un crime à Jk commiasioa d'avoir déclaré que les sodélés n'étaient ni mécessairesK ni convenables, sans en donner aucune nsson, ce qui était avcsituver une prophétie ; et alors, a»t>on dit, il devenait impossible de voter, car on ne peut voter sur des pré-
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-visions. Le congrès me permettra de lire ce que dit la commission à ce sujet. (// dotme lecture. ) Peut-on s'expliquer avec plus de clarté et en même temps plus de réserve? Veut-on la forcer à signaler les localités » les jours et heures ^ et les individus? La commission ne se départira pas de sa modération, quelque proTOcation qu'on lui fasse. Mais puisqu'elle est mise en cause , puisqu'on affecte l'ignorance de ce qui se passe devant nos yeux, elle laissera voir une partie de la vérité. La commission le demande non à messieurs les dépi&tés, mais au public qui nous écoute, à tous ceux qui habitent Madrid , et que le hasard ou la curiosité n conduits a une de ces réunions. Ignorent-ils que, se pruvalant des désordres d'un ecclésiastique, on y est arrivé jusqu'à peindre des classes enuères comme plongées dans la débauche la plus scandaleuse; que, dans quelques abus d'un chapiti c do réguliers, on a voulu -voir un tissu de concussions et de déîiordres abominables, qo'on a généralisés à tous les ordres ; que les mesures du gouvernement ont été jugées non avec sagesse et dignité, mais avec tant de fureur, d'âpreté, et d'indiscrétion, que la tranquillité publique a pu en être compromise? Des écrits de.ces sociétés n'ont-iis pas été présentés au congrès, dans lesquels , s'intitulant partie intégrante de la représentation nationale, elles menacent de se perpétuer à tous risques, en cas que les Cortès prononcent leur dissolution? Veut-on forcer la commission à citer des individus pour faire retomber sur leurs téces tout l'odieux de ces excès? Elle le ferait arec courage 8*11 était nécessaire ; mais nous sommes législateurs, et comme tels il nous appartient seulement d'exa-
' miner les choses, les faits ; et jamais nous ne descendrions à des personnalités sans que l'homme ne se fit mallicureusement voir dans le législateur. Plût à Dieu que nous nous trouvassions tluis îe cas de pouvoir modifier la Constitution! Je ferais alors la proposition formelle qu'on épargnât aux Cortès toute intervention dans les nlTaires qui concernent la responsabilité ou le personnel de quelque classe que ce soit et dans quelque sens que ce soit. Mais, reprenant la question, les faits que je viens de rapporter étant certains
. et-Uors de doute, pourra-t-ou dire que ce soit éclairer le peuple et l'instruire à aimer la Constitution, à respecter les au-
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torités» que de se livrer à des diatribes atroces et calom* nieuses contre des classes dignes de tout respect , et de se déchaîner en invectives contre le gouvernement , sans rien garder des égards qu'un homme doit à un autre homme? Et où sont donc les prophéties de la commission ? Le congrès, sans nul doute, prendra en considération les quatre articles du projet qui lui a été présenté; il y fer.i les changemens qu'il jugera convenables : mais traiter la coiiinûssiori d'arbitraire, d ennemie de la liberté, dire qu'elle ignore les bases de notre loi ibndaaientale, cela ne me paraît ])a.s chose juste. Il peut • se trouver quelque inexactitude dans le= dates; mais il faut penser t|u'il ne s'aj^it pas ici d'un méiuoii e atadétiu(|ue ^xnir gagner une médaille ou le brevet d'associé ; car, aiuM i jiu; Ta dit un illustre concitoyen, le siècle des paroles est passé pour arrivera celui des choses. La commission répète qu'elle a fait tous ses efforts pour atteindre le but qu'elle s'était proposé : reste au congrès à juger si elle y est arrivée.
5. Discours du seeréuûre au dépatiement du gouvememwt dû la Péninsule f prononcé doMia séance dui^ octobre t8ao.
Le ministre au département du gout^emement de la Pénin' suie. — Messieurs, si je ne suis pas mal informé, je crois qu'un des honorables préopinans s'est étonné que les ministres n'aient pas dirigé la discussion, ou du moins qu'ils n'y aient pas pris part, quand ils ont été formellement interpellés, et quand cette question, en dernière analyse, est une de celles qui touchent le plus particulièreuient au gouvernement. Quoiqu'il ne soit pas nécessaire de me justifier, car il est de fait que les ministres ont assisté aux débats, en partie du moins, et autant que le leur a peruiis l'urgence de leurs occupalioîis, je dois dire que leur silence doit être attribué surtout à ce qu'ils ont voulu voir le cours que prendrait la discussion, pour pouvoir avec plus de connaissance de cause répondre aux objections qui pourraient être faites, et qui auraient une relation plus immédiate av«c la partie gouverr nementale, d'au:.ant mieux que la commission composée de membres aussi éclairés devait, comme en effet elle l'a fait, satisfaire à toutes les objections qui seraient soulevées conr
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tre son rapport.. Cependant, afin de ne pas laisser sans réponse plusieurs amendement proposés dans des discours luson improvisés, et me méfiant de ma mémoire» qui pourrait peut-être omettre des choses essentieiies, j'ai pris la lit>erté de prier qu'on me permit de parler avant le tour des orateurs qui devaient me précéder à eette tribune.
Nous ayons un grand désavanta^ à combattre les ducoura prononcés en faveur des sociétés; en effet, préparés de longue main, pleins d^émdidon, de lumières, et de principes fort reoonnnandables, ils ont été enfin digérés à loisir et dans le calme, et par conséquent rendent notre tâdie très difficile. Cependant il me semble cjue je puis affirmer que la doctrine et les principes émis dans ces discours peuvent se réduire à deux catégories : questions de principes et d'idées élémentaires et abstraites, et questions d'érudition et de cas particuliers tirés de l'histoire ancienne d'Espag^ne et d'autres nations; mais dont, selon mon idée, messieurs les députés n'ont pas jut^é à propos de faire une application innnédiate au cas présent. Je pense que cette omission réclame l'attention du congrès, et me met dans l'obligation de faire Tap* plication que demande l'importance de la matière, et sans bqnelle la discussion, quelque prolongée qu'elle soit, ne pourrait jamais atteindre au but que le congrès se propose.
Je professe entièrement les principes généraux et abstraits qu'on a mis en avant, savoir } que tout ce qui doit favoriser une juste liberté, généraliser les moyens d'instruire la nation, prévenir légalement tout acte arbitraire et abusif de la part des autorités, doit être adopté, et de telle manière qu'il ne soit rien omis pour y parvenir.
Quant aux exemples puisés dans llnstoîre qui ont été cités, je ne puis concevoir comment des personnes si éclairées et qui ont (loniié tant de preuves de leur euiuiaissancc parlhite de la nature du gouvernement représentatif, n'ouL pas senti combien il est singulier de parh r th s Lcmps où il n'y avait pas en Espagne de liberté, mais bien une lutte perpétuelle pour l'établir, et de prétendre faire à notre époque l'application de ce qui appartient en propre à ces temps, au risque de donner à supposer à tort que la Constitution est msuiBsante pour établir la liberté, et plus encore pour la conserver.
AOCUMBHS.
L'érudition qui jasqu'ici a été montrée devant les Cortè^, et qtiî Tait honneur aux iionorabies députés qui en ont appuyé leur argumentation, 110 prouve qu'une chose, c'est qu'il a en effet existé une lutte entre le pouvoir absohi et le désir de liberté, et qu'en Espagne il n'y a jamais eu un véritable système de gouyernement libre. Dans ce congrès et dans ceux, qui l'ont précédé) il en a été assez dit pour don*- Aer une idée exacte de ce qu'était cette antique CoastîtutkNi espsft^nole dont on parle tant. Ëlle s'est toujours ressentie dies vicissitudes des temps qui précédèrent la régularisation des gouTememens en Europe, et cette partie de notru his«> toire offre une série de discordes civiles et de guerres de Suuilie qm fout que cette époque est loin de pouvoir fournie des exemples pour prouver si les sociétés patriotiques, qui font l'objet de cette discussion, sont utiles ou non. Les cou* firëries, les associations, les ayuniamientot, si invoqués dans la nuit d'hier, sont une démonstration évidente que la liberté était connue en Espagne plutôt par un sentiment instinctif qui poussait vers elle les liabitans de ce pa\>>, qu'elle n'était le résultat des théories et des priiicq)e» qui contribuèrent à établir dans des temps postérieurs les monarchies et ii's ;:;oiivernemens terii]»ci'f''s de l'Europe moderne. La nioiinif liic r>])ayiiole ne présente aucune époque de liberté véritable qui puisse nous servir de règle pour l'état actuel. En commençant par la monarchie des Goths, son histoire est obscure et compliquée, leurs Cortèa ou assemblées étant plutôt ecclésiastiques que séculières ; et ce que nous en sa* yons peut servir à faire parade d'érudition , mais ne nous donnera ni modèles, ni règles applicables au présent. Depuis la restauration, l'Espagne c^re à l'attention du congrès des i^ttltacs bien différens de ceiiK que les honorables préopinans ont donnés pour justifier k nécessité et l'utilité des sociétés patriotiques. L'objet immédiat et presque exclusif pendant une grande partie de cette époque fut la guerre et l'expulsion des Blaures; et l'on en pourrait tirer de beaux exemptes de patriotisnfe, mais bien peu qui soient favorables à l'établissement et à la conservation de la liberté civile. Cette guerre si désastreuse, et le mode dont la monarchie était constituée en différens états» et ceux-ci subdivisées un
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classes , mettaient encore plus d'obstacle à la liberté. Dans toutes les parties, le royaume se trouvait toujours dans les mains des grands et des ricbommes, qui , conseillés uniquement par Tambition, et souvent par des haines de familles^ au sujet de . tutelles et .de minorités, excitaient des guerres et des discordes intestines dont les maux retombaient en définitive sur les malheureuses populations. Dans aucune de ces époques , il n'y a eu parmi nous de lois ou de système de lois fondamentales qui réglassent d'une manière stable et régulière les droits et les obligations entre les rois et leurs peuples, et qui, conséquemment , pussent donner au gou* vemement la vigueur et la suite qui fondent seules la vraie liberté. Les peuples suppoi LaieiU tout le fardeau de ces eX" torsions, et, pour y écliajiper» ainsi qu'à l'arrogance des chefs et aux luttes des partis à la cour, ils cherchaient un appui dans ces juntes et ces rinmion^ (ju avec peu de bonheur on a voulu comparer dans leur nature et leur fjbjet nwr les sol itu s jKitriotiques de ce temps. Supposant uième qu'elles aient existé sous la forme qu'on a prétendu leur donner, elles auraient pu encore être admises, alors que les Corlès, ne se rassemblant qu'à des époques indéterminées et sous des principes peu conformes à ceux des corps représentatifs, étaient limitées au simple droit de pétition , qui, comme l'a dit avec justesse le sieur Gareli, était rendu illusoire. par la formule évasive de : ■ Je m'entendrai à ce sujet avec moi^ conseil; nous y avons pourvu, etc« ; » et d'autres réponses semblables. Le temps de notre histoire dans lequel il y eut des ayuntamientos et des réunions auxquelles les honor rables préopinans auraient pu faire allusion avec plus de justesse, est celui des guerres des cojnmuneros. Mais à parler proprement, quels rapports y a-t-il avec une époque où on lutte ouvertement et les armes à la main pour soutenir d'un côté 1 e pouvoir absolu, et de l'autre pour dcieiidi e la liberté mourante, ou, dirai-je mieux, (|iii ne faisait que de naître? Poui peu que l'érudition des lu jnorabh's nitMiibi es T érudition que je respecte et apprécie comme elle ie mente ) se donne carrière, elle ne servira qu'à démontrer la lutte perpétuelle entre les peuples et leurs oppresseurs, la fluctuation qui se faisait sentir dans les Cortès elles-mêmes toucliant les
v^itables principes sur lesquels s'appuie la liberté civile ; et on ne peut s'empêcher de yoir avec quelque tristesse que 1^ anciennes Gortès n'eurent jamais des idées bien exactes et bien arrêtées d'un système libre dans l'administration de l'Etat; et, à mon avis, une des preuves les plus convain* cantes-de ce que j'avance, fut la nécessité même où Ton se trouva dans ces temps d'avoir recours à des juntes et des associations que l'on nous vante si fort. Par cela même, le con{^rèi> extraoï tliiiaire reconnaissauL tjue la liberté ne peut s'établir ni se conserver par des mesures partielles, toujours défectueuses et mal comliinées, se dévoua à la grande entreprise de donner à la nation une Constitution. En donnant trop d'e.\ tension à leurs ar^nniens en faveur des sociétés , nous verrons que les honorables préopinans nous feraient arriver à ime notable inconséquence ; car, quel que soit le zèle qui les anime t et que nous tous qui aimons la liberté savons apprécier, il ne les prémunirait pas contre le danger de tomber dans une contradiction manifeste. Les sociétés patriotiques formées à leur origine , et dirigées depuis par les inientions les plus pures» pourraient être regardées comme nécessaires si à Theure qu'il est nous combattions pour la liberté, comme le frisaient ceux qui vivaient dans les temps dont parle cette loi de Partida, qu'on nous recommande tant aujourd'hui, et d'autres ^;alement citées.
Alors, outre qu'on n'avait pas de constitution, l'éducation publique était comme dans toute l'Europe, dans un état déplorable. Depuis, les moyens de communications se sont augmentés d uiic manière procli-ieuse ; le grand véhicule dca lumières est la presse, inveniion postérieure à ces temps, et qui forme dans l'histoire l'époque la plus remarquable des procès de l'esprit hiiin iiii. Plus tard je prendrai aetu de ce moyen de communication entre les hommes, pour démontrer et l'inconséquence et la contradiction dans laquelle on est tombé en faisant des applications tirées de l'iiistoire ancienne. L'inconséquence que je signale consiste en ce que, supposer les sociétés patriotiques comme des auxiliaires indispensables àla libertéyC'est accuserla Constitution de la monarchie d'être insuffisante, et en eiîet elle le serait si en elle-même elle ne rienfermait pas tons les moyens l^au.\ d'établir et de conser-
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Ter la liberté. Quand même ses moyens lui maaqiietiiMiit, on pourrait encore se servir d'auxiliaires plus analogues aux principes que ^antiquité ignoraitt sur lesquels se fonde la liberté, aujourd'hui que les lumières et les idées se répandent de tous côtés avec une rapidité extraordinatre du centre à tous les points de la circonférence d'un état , sans entraîner les înconvénîens attaché*^ à des réunions non reconnues par les lois craiiciin pays, et qui par It ur caractère et leur nature sont en dehors tlf toute responsaoïlitc. Si dans les lempsqu'on a cités il y avait eu une eonst itn iii»n, tsi les Espagnols eussent eu alors la liberté de la jncssc, s ils eussent connu le moyen ins^énieux des feuilles pei ioiiiques . au lieu de recourir à des Juntes et à des ^-/yunt iinienlos cornu ir < eux que les sieurs préopinans nous ont recou) mandés, ils les eussent abandonnés ou les eussent prohibés , laissant à la liberté cet aspect de belle simplicité sans lequel elle ne fait pas de prosélytes ott les dégoûte, et fournil eonire elle*méme des armes à ses ennemis. Ni les honorables préopinanB ni moi n'avons fécu dans ces temps, mais l'histoire noua présénte toujours ces confréries eseortéesd'agitationa et à» séditions* Rfalheur è la nation qui, pour être libre , a besoin d*airoir recours à daa moyens si irréguliers et si vîolens! La oonstîttttion est établie en Espagne ; voyons si elle pourvoit à tonales besoins politiques, non seulement pour fonder la liberté, mais encore pour la eonso* lid«r et la préserver de toute» cses attaquée auxqiMlle&ofn nous la montre continuellement en butte pour la laire eroini dam on péril imminent. Si on examine attentivement eette Constitution, un voitque l'élément populairev est fort et vi^^oureux. Elle consacre d'abord les Jyimtamientos constitutionnels nommés directement ou indirectement par les peuples, et multipliés de telle sorte que nulle localité où il v ait mille âmes n'en soit priTce. Et ces corps, que sont-ils donc sinon des associations léf^ales, qui, avec une mission spéciale et sous une responsabilité déterminée , déhbèrent continuellement , puisque tous les jours il leur est loisibie de se réunir et de s'occuper non seulement des affaires qui rentrent dans leur spécialité, mais encore de la liberté et de la chose publique en général* k ces corps ne faut-il pas encore ajouter les députations provinciales, dkint l'autorité» quoique uniquement
DOCliMEMS. 090
«ooDomkiMet admînittniUve, émane de U même origine ft par cela môme conserve le droit de, veiller sur la liberté* Conment peufe-on concevoir qu'un état dans lequel eiistept par la constitution tant de corporations en exercice perma*nent , puisse encore avoir besom du secours des sociétés pa triottqnes? Méconnaître la force que la liberté eoDstitntionnelle lire de l'existence des Ayvnts mien tos etdesdéputations, c est vouloir ferme*" les yeux à la lumière. Et cependaiu ce ne soiii pas les seules institutions qui lui servent de garanties : la réunion périodique des Cortès élus jusqu'à présent, et peutêtre pour long-i eriips, sur la seule base de la population, dans la proportion d'un député pour soixante-dix mille àim s, nent à l'élément dont j'ai parlé la plus grande force et la plus grande énergie.
Et quel est l'objet des Cortès dans leurs réunions annuel* les? £st>oe par hasard d'aller s'asseoir sur leurs bancs ponr y passer le temps dans un doux loisir? Par l'impérieuse néces* silé de résider que la Constitution pose dans ce corps respeo* taUe à tous les fonctionnaires publics, quels que soient leurs titres , à tfoxÀ bon la coopération et le secours de réunions qui ne peuvent jamais inspirer la confiance et le respect at tachés natunellement à l'auguste mission de faire des lois et à rillustre suffrage dont les députés ont été honorés , circon* stances qui offrent toutes les conditions de sécurité nécessaire pour l'homme chargé des affaires publiques. Je suivrai le no> ble exemple du sieur Gareli, d'autant mieux qu'on pourrait penser que je voudrais me prévaloir de l'occasion pour venger le gouvernement de^ cnnunuelles imputations qui iont presque exclusivement ralinieuL de ces réunions^ Si cette question est examinée avec iniparfialité. on seruit n qu on ne peut exiger du f^ouveniement qu'il donne encore plus à l'élément populaire que ne l'a voulu la Constitution , si im ne veut méconnaître tous les principes d'une liberté sage et modérée. Je ne puis laisser à mou pays autre diose que ce témoignage d'amour et d'intérêt pour sa prospérité. J'aîme la liberté, et même je puis dire avec quelque orgueil que j'ai souffert pour elle ; mais je reconnais que ce noble sentiment est sojet à s'égarer , e| que le aèle lui-même pour la liberté peut, dans ses exagérations, lui être luneste. Aux Coriès ap-
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parlient d'examiner avec cette impartialité et cette circonspection qui les caractérisent, si ces associations, si zélées et si recommauclabies clans leur principe» n'ont pas en ellesmêmes quelque tendance qui puisse les faire dévier de la voie qui devait les conduire au bien général . Je réclame l'attention et Tindulgeuce des Gortès, car je vais tenter cet examen.
Je n'emploierai pas pour le faire des comparaisons odieuses; je suivrai la marche tracée par la commission , qui n*a rien laissé à désirer dans son rapport, et j'applaudirai au témoignage public qu'a donné monsieur Gareli de son estime et de sa reconnaissance pour les sociclés palrioliques. Les corps constitutionnels dont j'ai parlé ont dans les règlemens quidéterniiiient l'evercice île leur autorité, le régulateur de leur conduite. Le vote public que précède et accompagne l'clcction de leurs iiieaibres, offre à la nation une sécurité complète , et (jiii est assise sur les bases les pbis solides ; et en effet telles sont les qualités morales qui les ont recommandées au choix, et les garanties qu'ils présentent, soit par leurs ^milles ou par leurs propriétés ou leurs élahlîssemens* Si ces conditions n'é* , talent pas suffisantes encore, la responsabilité que la loi leur impose ne laisse rien à redouter pour la chose publique* En outre des obligations qui lient ces corps, leur unique occu^ pation est d'aider l'autorité tant qu'elle se maintient dans les limites de la légalité, de ne pas lui susciter d'obstacles, ni d'entraver sa marche en le décriant ou en le censurant arbitrairement, ainsi que font des associations volontaires et en dehors de la juridiction des lois ; sans que pour cela les Ayunr tamientM et les députations provinciales cessent de pouvoir faire des représentations en toute liberté et avec énergie sur tout ce qui peut intéresser la nation, et tous les jours on les voit user de ce droit de la manière la plus noble et la plus utile. Ces corps, véritable"^ nnxilinires de la Constitution, ne sont pas l'unique bouk v irt de la liht né; les Cortcs sont le centre où viennent se reunir tous les eiénicns qui constituent la liberté publique. Les députés, en vertu de leur auguste mandat, sont chargés de veiller sur elle. Tous les liens qui unissent la société aux membres des A.;untamientos et des députations sont efficaces dans un degré bien plus éminent pour ces derniers , car si par leur inviolabilité ils semblent
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dans l'exercice de leur^ {onctions à l'abri cleia respunsabilite, par le fait même de leur institution, par la nécessité où ils sont de conserver intacte une répnlalion qui, servant de garant à leurs comuiellansi des obsta( les insurmontables s'opposent à tout abus d'autoriléde leur part, lit c'est ainsi que le gouvernement ne {icnt jamais éprouver de crainte en présence des Cortcs, parce qu'il a pleine confiance en leur prufleuce et leur circonspection; parce que la dignité et la justice seront toujours inséparables de leurs résolutions, parce qu'il ne peut redouter que dans les débats elles descendent , jamais à d'odieuses personnalités. Une preuve de cette vérité se retrouve dans toutes les occasions où des orateurs étaient le plus emportés par le zèle et par la chaleur de la discussion. Moi-même j'ai été témoin de la 'prudente réserve du Congrès, et je pourrai dire avec Tacite, parlant du sénat romain, alors qu'il voyait le moindre oubli des convenances , ohstrepebant ohmurmurahani patres* Cette filière non interrompue de corps légaux, et par leur propre nature aussi dé* mocratiques qu*il est compatible avec la Constitution , sont bien son véritable appui, son conservateur; et dans le cas où elle aurait besoin d'un autre auxiliaire, Tunique (ju'elle puisse invoquer, parce qu'il dérive d'elle-même, est la iibei téde la presse, organe et véhicule de l'opinion publique. Les sociétés patriotiques ont-elliv^ i[uel((ue chose de (onnnun avec ces institutions? Si la commission, dans sou rapport, s'abstient de désigner telles on telles réunions, et de rapporter des laits qui pourraient servir d'exemple , j'imiterai ces rélicences, me bornant à parler en général de leur forme et de leurs occupations. Les lois ne les reconnaissent pas, elles dépendent d'dles-mémes pour leur organisation et leur permanence. Si elles ont des règlemens, ils sont l'ouvrage de leurs membres, et de leur pure volonté dépend leur adoption et leur observance. Aucun genre de responsabilité n'est connu d'elles , et même n'y est possible. Toutes les mesures que leurs membres voudraient prendre pour empêcher Tinlroduction d'individus inconnus ou suspects sont inefficaces, puisque ce sont des réunions publiques; sans reconnaissance légale ni autorité pour en empêcher l'entrée, elles ne pourraient expulser personne sans compromettre et altérer l'ordre qu'elles
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chercheraient a inaintenir. De tout cela il résulte qu'en dépit des inteiiiions IdiiaLlcs dont elles peuvent être animées, elles sont continuellement exposées, surtout dans les grandes capitales, à l'introduction de personnages qui ( oniprometlraient impunément le nomefc la bonne réputation de leurs co-soc iétaires, par faute de respoBsabilité dekpartdeceuxcftti, après avoir abusée éluderont par la fuite ou par nn duHigenient de domicile toute surveillance.Quoi de pl4» fiuâle que de s'introdttil« par Bupercherie dans ces réimi— s» d'y eiciier et d'y fomenter par tous les moyens que pent siig|;érer finluence et U ruse^ des idées de détordre et de aobvetsiont pour attar quer les personnes et r«utorité eUMnteBy Mfthanifinr les esprits? Quelle oocasîoii poar ks intrigues do l'étranger, qui, dans d'autraa pays, ont si bien eiploité les réunions de ce genre dans le but d'e&citer des dissensions, de harceler les hommes publics de toutes sortes d'imputations, de semer la méfiance , d'inspirer des idées d'eiuigération et d'aDarobîe, pour rLiidre la liberté odieuse et pour en éloiti^ner les hommes paciKques et amis des lois? Ln des argumens invoqué» par les iionorables préopinan^ est de siip^xïser que notre droiiure et notre bon sens naturel empêcheront toujours qi! on ne tombe dans les excès qu'on redoute, A cela je répondrai qu'en politique ces belles théories sont toujours funestes; c'est l'occasion qui fait les abus. Les sociétés patriotiques ont été plus d'une fois le théâtre de personnaUtés odieuses. S'érigeant encenseurs des individusetde l'autorité, ellesont fait voir que leur tendance les portait vers de fâcheux écarts, sans qu'on pùt les rappeler dans de justes Ikmles* Le gouvernement aurait pu les prohiber légalement dans ces cas, mais il a ^ien voulu ne pas user de ses pouvoiw, ma%ré qu'il se soit tu plus d'une fois attaqué corps à oorps dans beaucoup d'occasions par des membres de oes sociétés , et sans qu'ib conserYassent aucun des ^mds qu'on, doit à l'an* torilé. Je l'ai déjà dit et je n'hésile pas à le répéter : le gon» vemement se présentera sans crainte devant le jugemoitdes Cortès dans les cas prévus par la loi , parce qu'il est sftr d'y trouver en toutes occasion s, justice, circonspection et dignitié; mais s exposer à chaque iii^.Laiit aux détractions et aux me» chans propos partis de ces société^! où le premier venu peut
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se faire un matin plaisir d'attaquer le gouTemeroenl, c'est ce qu'on ne saurait exiger d'aucun fonctionnaire. Les honorables prëopinans , appelés quelque jour par kui ijoble zèle, et par le mérite qui les distingue, à remplir les postes que nous avons le malheur d'ui cupcr aujourd'hui, verraient-ils avec iiKliiiérencc des réuniuris où l'homme frustré dans ses prétentions, celui qui se croira le droit d'être mécontent, celui enfin qui sera contrarié dans ses vues ou ses desseins, fiourront en toute liberté et toute impunité lâcber la bride à leur aiBOor>propre oCfeasé, et satisfaire leurs ressentimena? Peu^Q douter que ces aortes de discussions ne soient des éxempleB fort immoraux pour Le peuple facile à gagner^ et^ qu*os me permette Tes pression quoique dure » ne soient des écoles oÀ oa lui apprend, à mépriser le gouvernement et les fonctionBaires publics, à se défier de tout, et enfin à m^écon- Qsltre le respect qu'il doit à Tautorité? Je ne puis donner à non pays, d'autre legs que ta manifeslatîon de mon opinion comme hemme public. Je sais quel est le danger de combau Ire ce qu'en regarde comme très populaire, mais j'aime trop la liberté pour cacher mes sentimens sur un point qui la compromet selon ma croyance aussi essentiellement, .le ne pourrai pas jouir long-temps des bienfaits de cette liberté, car je ne suis pas jeune, et les malheurs de l'époque passée avanceront probablement encore la fin tirs jours (jui m'étaient comptés; mais je ne dois pas êt re luddlereiit nu sdi t (pu c'Ut*'ii(i ceux qui doivent nous succéder dans la carnere publique. Dans répoque présente , les positions quelque élevées qu'elles scMcnt, sont loin d'oCTrir les mêmes dédommsgemens que ceux doDit elles étaient accompagnées sous les çouyememens antérieurs. L'estime des bommes de bien est Tunique récompense que doive se promettre celui qui sert son pays. Pour y arriver il est iadi^pensable qu'on puisse se reposer sur son lionneoir et sur lu droiture de ses actes. Mais si à chaque pas il Toit son opinion attaquée pajr les censures des sociétés , qui siois motife et impunément feront sans cceee le procès du ' fonctionnaire public, il ne sera pas bien éloigné le temps où l'homme d'honneur et de conscience abandonnera, rebuté, le canse à laqueUe il mit consacré ses veilles. Les sociétés patriotiques elles - mêmes ne peuvent prendre en mal que
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l'aulontc' veuille se prémunir contre les excès auxquels les pousse la tendance même inhérente à leur prc^pre institution. Comment les Corlès pourraient-elles douter que leurs discussions ne compromettent pas dans beaucoup d'occasions Tordre et la tranquillité publique. Si les débats des Cortcs sont sans dangers, c'est ({uc le congrès n dans la publicité de ses séances le moyen d'éclairer l'opinion publique avaot que ses écarts poissent être préjudiciables. Les discussions sont la défense et la justification de ses décrets, et si à cela on ajoute que les discussions roulent communément sur des matières abstraites, les inconvéniens sont infiniment moindres. L'expérience a démontré dans d'autres pays que ces sortes de sociétés n'ont pu coexister ayec les corps représentatifs sans compromettre leur indépendance et leur liberté. Mais quel est le sort du gouremement livré continuellement à leur censure? Sa conduite est souvent le résultat de motifs inconnus ou qui exigent la réserve la plus grande et le secret. La justice et l'à-propos de ses actes sont souvent un problème difficile à résoudre, et si à cela on ajoute le choc des inlcrt^fs, le ressentiment de classes ou de personnes puissantes cjui se croient lésées, les ambitieux déconcertés dans leurs projets, à quelle épreuve n'cst-il pas soumis ce gouvernement dans son indépendance et sa liberté d'ai^ir, si les sociétés patriotiques, maîtresses de l'opinion, reçoivent les impulsions ou les sug'gesiions des ennemis du dedans et . du debors! Kl qu'on ne dise pas que ces réunions ont pour objet d'éclairer le public. Si dans leur origine et même depois, elles ont contribué à un si louable résultat, on ne pourraitnier sans manquer à la vérité , que des personnalités de toute espèce n'aient été la pâture habituelle de ceux qui les fréquentèrent. Aucune des limites légales qui sont placées autour des corps et des autorités dont la commission a &it rénumération ne sont efficaces pour les sociétés patriotiques, la probité et la dignité individuelle sont l'unique correctif qui puisse modérer la fougue du zèle et des passions , mais ces qualités bonnes pour contenir des personnes isolées, ont toujours été considérées comme bien insuffisantes pour répondre de réunions abandunnees à elles-mêmes. Aujourd'hui elles s'attaquent au goMvernemcnt, demain aux Cortès elles-
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mémay plus tard aux tribmuttx , et bieDlôl enfin à tout ce qui a un emploi public* Que de fiiit elles aient déné de la modération et de la aageise qui les distinguaient dans leur origine , je ne veux pas d'autres preuves que le grand nombre de mttnbres qui renvoyèrent leurs diplômes, dcgoùti s qu'ils étaient de l'irrésistible tendance qui les poussait aux calomnies et aux personnalités. Le peuple ne s'éclaire pas par des moyens que réprouvent la décence et la morale publique. L'instruction, en Espagne, est confiée par les lois à des établissemens institués ad /ioc, et a, coniine il :v été dit, iinTéritableau:siliairedans la liberté de la presse. Outre cela, ne serait-ce pas supposer que l'enseii^nement public est abandonné en Espagne, que de soutenir, comme l'ont fait les hono» rables préopinans, que les sociétés patriotiques sont indispensables à l'instruction de la nation ? Que les citoyens se réunissent, comme cela s'est toujours fait en Espagne, en sociétés, le goQTmttment n'a pas touIu les dissoudre , et les voit sans ' haine. Qu'elles s'occupent de toutes les questions qui peu» Tent exciter la curiosité, soit politiques, économiques ou littéraires, et même de la conduite des fonctionnaires publics , si elles peuvent éviter de tomber dans les personnalités; mais que ce soit avec le caractère pacifique et véritablement civil de nos Cortès et des autres réunions de notre heureuse époque, mais sans l'attirail des règlemens, des présidens, d'une comptabilité, de séances secrètes, de commissions, d'osscK iation et de correspondance avec toutes les autres du royauuie. Les agens actuels du gouvernement n'ont contre elles aucun sentiment d'aniiuosité et ne veulent pas les détruire, ils ne se portent pas partie plaii;nnnte. J'ai déjà dit que, comme hommes puljlirs, ils nn tarderaient pas à quitter la sccne, en ne laissant pas même derrière eux le souvenir de ce qu'ils ont été- Us connaissent et craignent la tendance d'associations qui, si elles se perpétuaient, constitueraient la nation entière dans un état de délibération habituelle , puisqu'elles peuvent se multiplier à l'infini contre les principes reconnus par la Constitution. Cette charte conslitutionnelle précise les objets dont les Jxtintamientùê doivent s'occuper, et ajoutez qu'ils remplissent leur mandat sans publicité. Les déput&tions provindales, composées de peu d'individus et I. ^
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ayant une responsabilité légale ^ ont encore le nombre de leurs séances déterminé. Les Cortès, avec la publicité de leurs séances et investies le l'auguste mission de représenter la nation, ne peuvent discuter sur les grandes affaires dont elles sont chargées que pendant trois ou quatre mois; la constitution ayant sagement fixé un terme précis à leurs délibérations, non seulement pour que les députés puissent se reposer de leurs fatigues parlementaires, mais encore pour laisser le temps de se calmer à la chaleur et a i cxahation cjui pourraient être prodaiic.^ par l aideur des débats, et par Tamour même de la liberté. Pour le reste, supposer que ces réunions existent dans les autres pays libres de l'Europe, et que c'est l'influence ministérielle qui seule les combat, c'est parler avec la plus jurande inexarlitude et confondre toutes
- les idées. La nation à laquelle on a pu faire allusion ne connaît pas de pareilles associations. Les réunions auxquelles on a voulu les comparer sont purement éventuelles, et n'ont pas
^ nne organisation et des règiemens comme celles de l'Espagne^ Leur réunion est adhoc, c'est-à-dire pour un objet déterminé, pour s'entendre sur quelque pétition, et après l'avoir arrêtée et adoptée , l'assemblée se déclare immédiatement dissoute. Quant à l'influence ministérielle^ ce reproche est si vague et si peu fondé, qu'on ne peut le regarder que comme la répétition d'un mot arbitrairement appliqué. Dans ce pays adulte pour la liberté et pour la science gouvernementale, est-ce le cas d'en faire l'applicaton? D'ailleurs qu'y a-t-il de commun entre notre Constitution et celle de France ou d'Angleterre? Peut-il y avoir plus de liberté qu'il n'en existe dans les Cortès pour examiner la conduite du gouveriienuni Les nnnis- Ires sont -ils députés? seule condition qui puisse donner de l'inQueiice dans les corps représentatifs. Les secrétaires d'Etat ne sont-ils pas le plus souvcni ab^eus des séances? Et avec ces désavantaj^cs peut- on dire de }>onne foi que cette influence ministérielle existe et la supposer ennemie des sociétés patrioti(|ues? Les Cor tes sont bien convaincues, ainsi que le gouverneuient , que la nature et la tendance de ces assemblées les rendent incompatibles avec ia Constitution, en qui résident tous les moyens nécessaires pour établir et conserver la liberté; avec cette Constitution, au nom
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de laquelle je puis dire : Non taliauxilio nec defensorihiis l'nsto.
Enfin y je reconnais que dam cette discussion j'aventure tout ce que peut risquer un homme de bien , sa popularité. N'importe I ce sera encore un sacrifice à ajouter au peu que j'ai fait pour mon pays. L'amour que je lui ai voué, ainsi qu'à la liberté, car dans mon cœur je les unis d'un même amour f m'en font la loi. J'en appelle à la conviction intime de messieurs les députés, au jugement du congrès. Je ne défens ni des vues, ni des inléréts personnels ; mais la position particulière dans laquelle je me trouve m'en impose la pénible obligation. Je crois qu'il est arrivé l'instant où on peut dire: sat patriœ Priamoqm datum* Par tous ces moti&, je pense que les articles de la commission contenus dans le rapport, et que M. Gareli a appuyés, méritent l'approbation des Cortès, sans qu'il y ail à craindre le moindre dommage pour la liberté.
6. Décret des Cartes , du ii octobre 1S20, sur les réunions pour discuter en public des ajjaires politiques»
Les Cortès, après avoir rempli toutes les formalités voulues par la Constitution, ont décrété ce qui suit :
I* Considérant que pour exercer la liberté de parler des affaires politiques, il n'est pas nécessaire que des réunions d'individus se donnent des règlemens et se constituent ellesmêmes sous les noms de sociétés patriotiques, confédérations, juntes patriotiques ou sous quelque autre titre , sans le consentement de l'autorité publique, lesdites réunions devront dès à présent se dissoudre en vertu des lois qui prohibent ces corporations.
2 ' Les individus qui dorénavanL voudrouL se réunir périodiquement dans quelque lieu public pour discuter sur les affaires politi.^ucs. et travailler à s'éclain'r mutuellement , pourj ont le t.iiro en ol)tenaut prcalublenu ni la permission de l'autorité supérieure locale, qui sera re |uiri^al)l(Mles abus cpii s'y pourraient commettre, et prendra les înesures convenables pour les £ûre cesser, en y comprenant le droit de suspendre les réunions.
à** Les individus ainsi réunis ne pourront jamais se consi>
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dërer comme formant vAe corporation » ni se reprfenter comme tels, ni appeler le peuple à donner son suffrage, ni 'entretenir des correspondances avec d'autres réunions semblables. Les Cortès pr^ntent le présent décret à la sanction de S. M.
JûSL Maria. Calairava, président.
Marcial Antomo Lopez, député-secrétaire. Miguel CoRiis, député-secrétaire.
Madrid t »> octobre iSao.
iN" XX vm.
Discours de 5'. M, pour la clôture des Cortès, k lo
novembre 1820.
MassiBUfts LKS DitrirrKS,
C'est avec satbfaction que je témoi^e ûux Cortès le plaisir que nie causent les heureux résultats obtenus dans leur première session, PentlaiiL sa durée, j'ai souvent eu à me réjouir du zèle et de la sagesse avec lesquels le congrès s*est efforcé de consolider le bonheur public, et l'éclat du trône, qui est inséparable de celui de la nation. J'ai prorogé la sessioTi, d'après la faculté donnée par la loi fondamentale, dans la persuasion oh j'étais que rétablissement de notre système politique exigeait dans le principe plus de temps et de travaux, et que cette prorogation était avantageuse pour avancer les importantes affaires qni vous ont été soumises dans les mobantérieurs. Je reconnais la libérali té avec laquelle les Cortès ont pourvu aux besoins et an lustre de ma maison et de ma royale fiimille; et je ne puis qu^appUmdir à la franchise et à la droiture avec lesquelles elles ont reconnu solennellement les obligations et les charges de l*Etat; elles ont approuvé les mesures nécessaires pour y fiûre honneur, et de cette manière jeté les fondemens du crédit public et de notrebonheur à venir . Ces sa ^es mesures, l'organisation des forces de terre et de mer, les moyens à employer pour faciliter la circulation de nos richesses territoriales, pour écarter les obstacles qui s'y oppo-
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sent , et pour établir un système de ûnances qui concilie les intérêts du trésor avec celui des peuples , ont été l'objet de l'application soutenue et des travaux continuels du congrès, et l'ont rendu digne de l'estime universelle de l'Kurope et de la juste reconnaissance du royaume. En même temps je dois reconnaître que mon cœur a été rempli de joie par les dispositions pleines de modération et d'indulgence avec lesquelles les Cortès ont cbcrché à cicatriser les plaies de la nation et à effacer le souvenir des maux qui l'ont déchirée» en ouvrant les portes de la réconciliation à régarement» et en laissant en même temps la douce espérance qu'elles continueront à être animées de si nobles sentimens» pour cimenter le régime constitutionnel sur les bases de la fraternité et de ruaîoii de tous lës fispagnob.
De cette manière s'établit solidement le pouvoir national^ ainsi que le pouYoir monardiique, qui dirige le premier; et en même temps que des réformes se préparent pour l'intérieur, nous acquérons de nouveaux droits à la considération des gouvernemens étrangers, qui continueni ù jue donner les preuves des dispositions les plus amicales, fous les jours je me ieiicile davantage de régner sur ua peuple si digne et si généreux. J'ai coopéré à la glorieuse entreprise de sa régénérauon et anx loiinbles efTorts des Cortès par les moyens qui appartiennent à la prérogative royale. J'ai ordonné aujourd'hui les mesures convenables pour l'exécution des lois , et je ne doute pas que le temps ne donne plus de force et de vigueur à nos institulions, et que les améliorations qui commencent à se réaliser ne prennent plus d'extension. Aussi j'espère que je pourrai en donner l'assurance confirmée par l'expérienee aux représentans de la nation , lorsqu'après s'étre reposés de leurs laborieuses fiiUgues ils viendront se té», nir à la prochaine session pour terminer les travaux qu'ils fmt laissés pendans, et Cravailla* comme ib Tont &it juaqu'à présent au bonheur public.
Ferdinand.
$«n-Lor«iuo, 7 novcml»re itao.
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Nota. S. M. ne vint pas en personne clore la session , pour
cause (Je maludie, ainsi que le secrétaire du gouvernement de la Péninsule l'annonça ofBcieUement dans celle iiéance.
N° XXIX
Réponse de S. M. à une adresse de la députatiou permanente des Coriès concernant la convocation des Cortès extraordi» naires et d* autres objets.
Messielhs de la deputation permanente,
Conformément à ce que j'ai dit à la deputation en récuse à son adresse antérieure, que je n'avais rien plus à cœur que le bonheur et la tranquillité publics ^ malgré l'état de ma santé qui n'est pas entièrement rétablie , je veux bien accéder aux désirs de la députation , et donner à notre héroïque ville, et à la nation entière, un nouveau témoignage de ma profonde reconnaissance, en retournant dans cette capitale. Un plus douloureux sacrifice qu'on impose à mes sentimens est celui d'éloigner mon grand-majordome et mon confesseur. Consentir à cette mesure y ne 8erait-<ce pas reconnaître tacitement la justice des inculpations qu'on fait peser sur eux? Mon cœur ne peut se faire à cette idée, car je proteste que le premier ne s'est jamais mêlé d ailaircs étranglerez à ses attributions, et que le second ne m'a jamais dirigé que dans la voie de la religion et d'une solide piété, la seule voie qui mène à la science de bien gouverner; mais puisqu'il faut donner à la nation cette nouvelle et pénible preuve de mon amour, et persuadé que, comme moi, ils sauront se résigner à un sacriâce qui doit contribuer à la tranquillité publique , je me suis déterminé à les éloigner de ma personne.
Quant à la convocation des Cortès extraordinaires dont la députation parle dans son adresse , je suis prêt à l'autoriser, pourvu toutefois qu'il soit spécifié , confonnément à l'art. i63de la Constitution, quel est l'objet unique pour lequel elles doivent se réunir. La députation permanente doit
I>OCUM£N8. ^GJ
recoimdtre que les causes d'efTerTescence et de mécontentement public doivent cesser du moment que je retourne à la capitale. Dans cette hypolh* e , et en vue de l'elfet que doivent produire toutes les mesLircs prises, la députalion méditera avec soin sur l'urgence de cette mesure, et sur l'objet qui devra occuper le congrès, et si api t:-, tout elle la trouvait j)écessaire, elle me le communiq!iera, et alors, en cela comme en toutes clioses, je serai tout disposé à souscrire à tout ce que les circonstances exigeront. Cependant la dcputation permanente devra encore reconnaître que la dignité nationale, inséparable de la dignité de la couronne, veulent qu'un roi ne se présente pas au milieu d'un peuple eh rumeur et soulevé, s'exposant à prendre ses cris de joie pour des clameurs séditieuses. Les Gortès ont donné trop de preuves de cette noblesse et de cette lo;^ auté , attributs du caractère espagnol, et de leur dévouement au trône , pour que la députatîon laisse porter la moindre atteinte à Tédat de ma couronne. Ainsi je n'attends que l'assurance que les e^ prits se sont rassis, que l'exaltation s'est entièrement calmée, ppui? me rendre dans la capitale, et pour foire voir au monde que le bonheur de ses peuples est Tunique vœu de
Ferdinand.
Sau-Lorenxo, 17 novembre iSao.
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Document i-elat^s au plan de conspiration du chanoine Matias
yitiuesa,
( Extrait du rapport tic la coramissiou i aie des Cortex, chargée de rai!>euiblcr des documeas pour constater Tclat de la uaiiuu daus ce qui touche sa sécurité k l'intérieiir.)
Plan pourmus rendre à la liberté. Ce plan (dit Vipuesa) ne. devra être connu qu de S. M. , du sérénissime infant don Carlos, de l'exeellentissime seigneur duc de Tlnfan* tado et du marquis de Castelar. Le secret et le silence sont
Vaine des grandes entreprises. La nuit que ce plan sera mis.
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à exécution > S. M* hra appeler les ministres, le capitainegénéral , et le oonaeil d'Éut ; et un détachement de garde»du-oorps, préTcnu d'ayince, et dirigé par l'infant don Carlos,
Fera sortir S. M. de la pièce, où tous seront réunis et resteront gardés a \uc. L'inlant passera ensuite au i|uarLier des Gardes, et fera arrêter ceux des gardes qui sont peu dévoués au roi. Le duc de l'iiilantado se rendra cette même nuit à Legancs, se ineltra à la tète du bataillon des gardes qui s'y trouve, menant avec lui un des chefs de ce corps. A. minuit ce bataillon se mettra en route, et sur les deux heures il devra être arrivé dans la capitale. Le régiment del Principe, dont le colonel doit être animé d'un bon esprit, s'entendra avec le duc de l'infantado , et a trois heures du matin les troupes sortiront de leurs quartiers pour occuper les portes principales de la capitale.
A cinq heures et demie, la troupe et le peuple dertont commencer à crier : Fwe la religicm! tfiçe U roi et la patrie! à bas la Constitution! Dans la journée on abattra la pierre de la Constitution, et on la fera garder par on fort piquet pour empêcher les tentatiTcs qu'on pourrait hxre pour s'en emparer. Ensuite l'ayuntamiento consdtutionnel lui-même et la députation proyinciale porteront processionnellement la Constitution pour la faire brûler publiquement par la main du bourreau. Les portes de Madrid seront fermées, à l'exception de celles d'Âtocha et de Foncarral , pour que personne ne sorte , quoique l'entrée reste libre à ceux du dehors. On aura d'avance préparc une liste des individus qui devront être arrêtés, et les maîtres des maisons qu'ils habitent en répondront. Aussitôt que les choses auront été faites ainsi qu'il est dit, des troupes se mettront en mouvement pour opérer dans les provinces, et d'accord avec elles, la contre-révolution. On ordonnera que tous les civiques rapportent leurs armes à l'ayuntamiento, et il sera défendu de former des attroupemens. Des autorités seront nommées pour agir immédiatement, et les personnes importantes qui auront été arrêtées, seront tout de suite conduites sous es» corte suffisante au château de ViUaTidosa.
DOCUIIEVS.
Avantages de ce plan»
1° Sa simplicilé et son peu de complication. 2? Qu'il ne devra être connu que de quatre ou cinq perâonnes au plus. 3* Plus de facilités pour le secret, ce qui a jusqu'ici manqué, et par cela même a empêché de réussir les teatatÎTCS faites jusqu'à présent. 4*" Que pour l'exécution de ce projet on pourra désigner les personnages les plus dévoués au roi et à U bonne cause, 5* Que S. M. fera Toir qu'elle a du courage ponr IvraTer, quand il le faut , les dangers. 6* Le roi ne contractent pas d'obligations avec un grand nombre de personnes , ayant la pleine liberté d'agir conune il lui semblera bon* ^ Donner un témoignage à tonte la nation et à l'Europe entière que la dynastie des Bourt»ons est digne depor^ ter le sceptre. 8* Prévenir l'intention des malveillans qui pourraient bien réaliser le projet tl'en finir avec la famille rurale, et avec tous ceux (^ui soutiennent i>a cause.
Nota. — Le projet mettait encore au nombre des avantages, et comme un des premiers, que l'on n'aurait pas besoin du secours des ctranj^ers, car, en outre des maux que leur présence apporterait à la nation , les défenseurs d<* la Constitution pourraient faire des efforts si désespérés que ce moyen ne réussirait pas.
Imeowémens de ce plan,
La crainte, que dans uie pareille entreprise , la vie du roi et celle des personnes qui doiTent la mettre à exécution ne courent des dangers, a* Le peu de monde qui sera mis en eèu^re > «t conséqnèmment la méfiance qoe quelques uns pourront concemr de la réussite.
En premier lieu , je réponds que des dreonistances extraor* dinaires demandent des mesures extraordinaires, comme on le voit dans l'histoire des divers empereura et généraux. D'un autre côté , le danger de perdre la vie dans cette tentative n'est que fort ( loigné , tandis que celui de périr de la main des constitutionnels est presque certain. Outre cela ,
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les troupes sur lesquelles nous pouvons compter occupant les postes principaux , les autres resteront dans leurs quartiers purement passives; puis, beaucoup d'officiers crain-^ ciraient de marcher à leur tête contre le peuple entier.
Le troisième inconvénient, qui consiste à ce que ce projet ^enne à être découvert avant l'époque, est le moindre; car n'étant connu que d'un très petit nombre de personnesv il n'y a pas à craindre que les ennemis le sachent et se mettent sur leurs gardes ; enfin , s! les précieuses personnes de S. M. et du seigneur infant don Carlos courent des dangers, ainsi que colle du duc de Tlnfantado, il n'y a donc qu'à braver CCS dangers et pousser a boul l'entreprise avec l aide de Dieu , car le remède aux maux que nous souffrons par le ser cours de troupes étrangères est très aventuré.
Mesures qu*on de^ra prendre après exêcutiotik
1° Les choses seront remises dans l'état où elles étaient le 6 mars de cette année. fiH' 11 sera bon de faire connaître dans une proclamation que , en outre de la convocation des Cortès par estamentos , il sera aussi tenu un concile national , de sorte que dans les premières on réglera les affaires de gouvernement, économiques et politiques, et dans le second les affiiires ecclésiastiques. S^'Tous les emplois ne seront donnés que provisoirement , pour laisser la latitude de récompenser ceux qui par la suite donneront des gages de leur dévouement à la bonne cause. 4* 1^ donné l'ordre c]ue les chapitres s'administreront au moyen du neuvième et de la réserve (nopenoy ejrcusado), 5** On publiera un ordre à tous les archevêques et évéques pour qu'ils consacrent trois jours à rendre des actions de ^n àccs à Dieu pour l'heureuse issue de cette entreprise. 6" On fera des roc^ations publiques pour demander pardon à N. S. Jésus-Christ de tous les sacrilèges qui ont été commis dans ces derniers temps, On chargera les évoques et les paroisses de veiller sur la saine morale, et de ju ciHlro th s mesures pour empêcher la contagion des mauvais principes. 8" Tout aussitôt on dégrèvera le trésor des impôts généraux pour quant à présent. 9° 11 sera bon que les personnes chargées de l'exécution de ce projet
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se tiennent prêtes à tout événement pendant quelques nuits, lo^ On désignera les personnes propres à se charger de donner rimpnlaion à l'opinion publique an moyen d'un journal périodique* ix^ On accordera une médaÛle d'honneur à toutès les troupes qui concourront à une si glorieuse entreprise, avec les gratifications qui y sont attachées, et en ou* ire on leur offrira des congés pour le temps qu'on jugera convenable. la^ Les étudians seront réintégrés dans les privilèges dont ils jouissaient auparavant , et qui leur avaient été enlevés par la faction démocratique, i^" Il sera ordonné que tous ceux qui ne sont pas employés dans la capitale aient à en sortir, et qu'on veille beaucoup sur leur conduite partout où ils fixeront leur résidence. 14" Comme il est très important qu'à Mayorque il y ait un cveque qui inspire toute confiance, il faudra voir s'il convient d'y renvoyer celui qui est maintenant en possession de ce siège. i5" On devra également pourvoir à ce que j par les moyens qui seront jugés convenables , l'archevêque de Tolède nomme un autre suffragant en place de celui qui y est actuellement , qu'il en soit de même pour le vicaire et le reste de son clergé. 16° Les chanoines actueb de San-lsidoro devront être privés de leurs bénéfices, comme cela va sans dire. 17*' Tous ceux qui auront donné des preuves de leur exaltation resteront sans emplois. 18* Il sera donné à S. M* le conseil de renouveler la plus grande partie des domestiqués de sa maison , il en sera de même pour les infans, ig" Tous ceua qui se sont enrôlés comme civiques, continueront à servir pendant huit ans dans la milice, et ceux qui "voudront se feire exempter du service , devront payer ao,ooo réaux. ao° Pour éviter de trop graïulcs dépenses, on ici a en sorte que les fêtes et les illumiuuhons soient très peu coûteuses, tant à la cour que dans les provinces, car la nation et les particuliers veulent de l'économie. 21" Ou prendra des mesures pour que les libéraux ne puissent sortir du pavs ; on les ranî^f ra dans ti ois catégories : ceux de la première seront punis de mort comme criminels de lèse-majesté ; ceux delà seconde seront exilés ou relégués dans des châteaux ou des couvend; ceux de la troisième seront graciés, pour que la démence marche à la suite de la justice. 22* Il sera très à propos que l'évéque de Ceuta
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rédige un mémoire, en forme d'appendice, à V Apologie de Vaxad et du trône; et il est de toute nécessité que dans lee universités on fasse nn cours de droit naturel et politique , pour lequel l'oQTrage intitulé la Feix de la Natitre suffira «inint à présent, kttc ce dernier ou pourra rectiier les idées erronées sur oeite matière , et en évitent de se servir des livres étrangers qui abondent de fausses maximes. Il sera aussi bon d'imprimer dans le plus court délai, et eux firai» du gouvernement I les ouvrages suivans i la Fois dm la Natan, Jpologie de rJiOel ei du Tr^^ Im Lettres du P. Rmneù»^ et la FttHertde de Mayorque, Dans la capitale on nommera «ne personne qui sera chargée de voir les rapports envoyés des proviiiccs, et aucune dciiiande ne pourra être prise en considération que ic luéuiuire n'ait passé à l'examen de cette personne, qui y mettra un signe convenu pour faire connaître le degré de mérite des prétendans.
Les avaniae:es de ce mode sont incalculables; de cette manière, S. M. met sa conscience à l'abri, et les nominations ne peuvent tomber que sur des sujets fidèles. Les politiques attribuent les succès qu'obtint Philippe 11 dans l'administration de son royaume It ce qu'il sut cboisir de bons ministres et de bons employés.
Puisque ce fut l'illustrissime seigneur évéque sufTragant qui| accompagné de l'ayuntamiento de cette ville» conduisit en triomphe le livre de la Constitution , il devra aussi, escorté des mêmes personnages qui fermaient Tayuntamiento, aller chercher ladite Constitution , et la porter sur la place publique pour qu'elle aoîtlirélée de la main du bourreau, et la pierre sera brisée en moroeaux.
Puisque ce sont les gens du commerce qui ont le plus principalement contribué à propager les idées de la fiiction démocratique, on pourra fort bien les condamner par iroie d'emprunt forcé à payer quelques millions pour les employer au secours des pauvres ou pour tout autre acte de bienfaisance. On en fera autant aux imprimeurs et libraires, à cause des gains extraordinaires qu'ils ont ûûts dans ces derniers temps.
Pareille mesure sera prise à l'égard des grands qui ont témoigné de leur adhésion au système constitutionnel*
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Il sera ordonné aux moines de retourner à leurs monas* $ères, et les justices leur ronettront Iw effets et les biens qui leur appartiennent.
Tous les oiiQciers de rermée en qui on n'aura pas coii6anoe seront congédiés el envoyés dans de petites localités , permettant à cenx qui ont une iîimille et des propriétés de se rendre dans leurs foyersi mais en faisant à tous une loi d'ap^prcndre le r^igion»
On oontinuere ks traTeum de la Phcr de l'Orient , tant pour ^embellissement nécesmire des environs du palais, 4|ne pour donner de roccupadon aux ouTrîers dans cette capitale ; et dans l'emplacement qui était destiné à un théâtre on élèrera une église sous FioTOcation de la Conception, et un tour on bâtira des habitations pour le seigneur patriarche et pour les chapelains tl huiineur.
II serait très convenable d'appeler dans la capitale le seigneur évci^ue de Ceuta.
Nota, A régard des afirancesados, on prendra' les mesures suivantes, etc.
Le mémoire continue à proposer difTérentes mesures du même genre que les précédentes; il conclut par quelques observations générales, et en citant des exemples de l'Ëcri* ture sacrée» comme celui de Gédéon, Judith» David» etc.
I« Pfoeiamation de la milice nationale a ia garnison
de Madrid.
CSOHPAGNONS u'aKKBS,
Permettez à la inilrce nationale de Madrid de vous adresser, d'accord avec son ayuntainicnto, la sincère manifesta* tion de ses sentimens. Le triomplie de nos ennemis serait assuré s'ils parvenaient à nous désunir. Ils ne Tignorent pm.
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et n'cpari^ent aucuns moyens pour v arriver: sans faire attention à notre union traternelle, ils répandent des bruits aussi laiix qu'injurieux, supposant que la méfiance existe mtre nous et les corps d'infanterie de la garde royale, ces corps si respectables et si méritans, auxqnd» l'Espagne doit en grande partie sa régéotetion politique, et de qui nous arons, dès les commencemeitt, été liers de nous dire les compagnons. Misérables ! tous n'arriverez pas à vos fins ; cea' vaillantes troupes tous oonnaiss^t et tous méprisent, et elles savent bien que la milice nationale -locale de Madrid est indîssoluUement unie avec elles par les liens si forts de l'opinion , de l'amitié» et du serment sacré de défendre la Constitution. Vive lé corps d'infanterie de la garde royale I vive la Constitution! vive le roi constitutionnel! vive la garnison de Madrid 1
2, dresse à S, M., faite le lo fci^rier 1821 par les corps de la garnison et la milice nationale locale de Madrid,
Sire y
Les chefs et officiers de la garde royale, infanterie , ceux de la garnison et de la milice nationale de Madrid, infanterie et cavalerie, avaient pensé qu'ils ne seraient jamais dans le cas d'avoir à vous parler de leur dévouement et de leur respect pour l'auguste et inviolable personne de Votre Majesté; mais la rigueur de leurs principes et la susceptibilité de leur honneur leur en font aujourd'hui la loi. Cet honneur et ces principes les avaient toujours dirigés dans toutes les occasions où ils eurent des devoirs à remplir, en défendant contre les ennemis du pays la loi constituLîonnelle. Et parmi ces occasions , il en est une qu'on doit peut-être citer ; ce fut celle où Votre Majesté jugea à propos de suspendre de ses fonctions le corps des gardes de votre royale personne; mais les malveillans déconcertés onr «enié des bruits injurieux à la garnison, que toute sa conduite passée déni<nit : ils ne craignent pas de lui attribuer des intentions perverses, et ils cherchent à semer la désunion au milieu d'elle. C'est
pourquoi, Sire, comme les chcls et Ips officiers ne veulent pas qu'un seul moment Votre Majesté puisse douter de l'imposlure évidente et de la criminelle perfidie de semblables imputations, ils osent de nouveau déclarer que jamais ils ne manqueront à leur serment de respecter et de défendre I'îd* violable personne de Votre Majesté, ainsi que les droits et les libertés garantis par la Constitution , et qu'ils formeront un rempart contre lequel viendront se briser toutes les ten^ tatiyes qu'on ferait pour y porter une main sacrilège et pour causer des maux sans fin au pays.
Sirei aux pieds de Votre royale Majesté,
Pour la compagnie royale des hallebardicrs, le duc de Castro Ti.uheno. Pour le i*' régiment des gardes royales d'infanterie » le prince d' Anc.lona. Pour le a* régiment des gardes royales d'infanterie, le mars quis Di: C vsTELDORRu s. PouF l'artillerie de la place, le brigadier connnandant Lofez. Pour le 4* escadron d'artillerie I le commandant Martin de Za- BARDÀ. Pour le régiment d'infanterie Ferdinand Yll, a* de ligne, José Maria Torrijos. Pour le régiment d'infanterie l'infant don Carlos, 5* de ligne, Juam José Olazaral. Pour le corps des invalides, le sergent'-major Cayetano Mena. Pour la milice na« tionale d'infanterie, Juan Doz. Pour le régîmoit de cavalerie du prince, José Maria Cueto. Pour le régiment de cavalerie d'Almansa, Francisco Pablo de la Sknv. Pour la milice nationale, cavalerie, le tomiiuiiidant marquis ue Costa Pontejos.
Madrid, lo février x8ai.
Réponse de S. M,
EXCELLBNTISSIME SEIGNEUR,
Le bii-ueiu bccrétaire au département de la guerre m'a
fait savoir, en date d'hier, ce qui suit : Aux chefs de la garnison de cette place je dis ce qui suit : Le roi (que Dieu nous le conserve! ) a pris connaissance de l'adresse que les corps
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de la garde d'infanterie de la iDaisun royale, ainsi que ceux de rartillerie nationale, la garnison à pied et à eheval, et la milice nationale des deux armes de cette héroïque ville lui ont prtsenii e , cL par laquelle ils lui renouvelaient l'offre respectueuse de se sacnticr pour sa royale personne, qui est identifiée avec la Constitution des £spagnes promulguée à Cadix dans Tannée Sa Majesté, pour qui ces aentimeiis sont aussi agréables que désirés, m'ordonne de faire savoir à Yotre Excellence et à chacun des chefs, pour qu'ils le fassent connaître à leurs corps respectife, qu'il agrée Tolfre qui lui a été fiûte» qu'il en réclame l'aocomplissement, et qu'an nom de tout le pouvcnr dont il est revêtu il entend et prétend que, dans aucune occasion et sous aucun prétexte , ils ne permettent qu'il soit porté la moindre atteinte à une Constitution qu'il désire Toir observer scrupuleusement et religieusement en vertu du serment que tous ont juré, et préve> nant en même temps V. E. qu'elle &sse oonmittre à tous les die& et à tontes les autorités civiles et militaires de cette héroïque ville combien il est heureux de voir le constant amour qu'ils portent à sa royale personne et à la Consiituiion de la monarchie, et grâce à leur intime et étroite uinon , Sa IVlajesté est bien tranquille et bien sûre qu'aucun genre de tentative par ruse ou par force ne saurait arrêter la marche d'une nation qui a pour devise fidélité et amour à ses rois, et altérer ses résolutions de maintpnîp envers et contre tous la Constitution qu'elle a ai sincèrement adoptée.
Toutes choses que je suis heureux de répéter par ordre de S. M. à Y. £. et aux autres chefs de la place, vous priant également, par Tordre du roi, de les communiquer aux autorités civiles, etc* Que Dieu conserve Y. E.
Augustin Arguelles , Premier chef politique de cette province.
Aiifdiif,'it ftfiier iSat.
J>OCUli£H8.
N' XXXU.
ï. Déclaration des plénipotentiaires d^AtttiuUe, rie Russie, et de Prusse, publiée à Lejhaxih, le 12. mai 1821.
• L'Europe connaît bien les motifs qui ont décidé les souverains allii's a iéprimer les conspirations et à nieiiic un terme à des commotions qui menaçaient l'existence <l.' rette paix générale dont le r«'tabiissemeut a coûté tant d'eltorts et de sacrifices. Pendant qu'on mettait à exécution cette noble déterminalion dans le royaume napolitain, il éclata dans le Piémont un autre mouTement plus odieux encore, s*il est possible. Ni les liens qui unisaeoi depuis tant d'années la maison régnante de Savoie à son peuple, ni les bienfaits de la sage administration et des lois paternelles d'un prince éclairé, ni la perspective des maux qu'ils attiraient snr le pays, ne purent atréter les pervers dans leurs desseins* Déjà était formé un plan de soulèvement général , déjà on avait désigné aux conspirateurs du Piémont le rôle qu'ils devaient jouer dans «cette combinaison contre le repos de l'Europe , et ils se hâtèrent de se mettre à l'œuvre. Le trône et l'État furent trahis, les sermens les plus sacrés violés, l'honneur national foulé aux pieds, et avec l'oubli des devoirs l'esprit du désordre leva la icLc. Partout le mal a présenté le même caractère et le même esprit qui dirige toutes ces révolutions.
Ne pouvant trouver de motifs plausibles pour se jtisiifier, ni d'appui dans la nation pour se soutenir, les autours de ces menées ont ëchafaudé leur apologie sur des sophismes. Ils regardent le salutaire (Mii])iro de la loi connue un joug qu'il faut secouer; ils renoncent aux sentimens qui inspirent le véritable amour du pays, et à des devoirs connus ils en substituent, sous de frivoles prétextes, d'autres mai définis , basés snr un changement total des principes constitutifs du pays, en préparant au monde des calamités sans fin. Les souverains albés reconnurent promptement toute la portée du danger, mais en même temps ils étaient persuadés de la iàiblesse des conspirateurs, malgré leurs fanfaronnades et leurs déclamations, et l'expérience a prouvé combien leurs
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prévisions étaient justes. La résistance que l'autorité légitime a rencontrée a été nulle, et le crime s'est enfui devant le glaive de la justice. Maïs la facilité de ce succès ne doit pas être attribué à des causes amdentelles« ni à la lâcheté de ces hommes qui se sont cachés au jour du combat, mais bien à quelque diose qui part d*un principe consolateur et plus digne de notre considération. La Providence a frappé ces consciences criminelles, et le cri réprobateur des peuples dont ils avaient compromis le sort leur a fait tomber les arômes des mains. Les forces alliées destinées uniquement à combattre et ù réprimer la rébellion, et non à pruLeger un iiiién^l exclusif, sont accourues au secours des peuples mis S(uis le joug, et ceux-ci ont vu en elles une piDlection pour In liberlé, et non une ;Uta<pie contre leur iiideptrudauce. De ce mouienl, la j;uerre cessa, et les Etats niteclés par la révolution sont restés amis des puissances, qui ne désirèrent jamais que leur tranquillité et leur bien-être.
Dans de si graves conjonctures, et dans une position si délicate, les alliés, d'accord avec Leurs Majestés les rois de Sardaigne et des Deux-Siciies, ont jugé convenable et indispensable de prendre les précautions que dicte la prudence et que prescrit le bien général ; et, dans cet objet, ils ont fait occuper de certains poinis par leurs troupes> dont b présence était absolument nécessaire pour maintenir l'ordre et protéger le libre exercice de l'autorité légitimei et, sons leur égide, l'aider à préparer les mesures bienfaisantes qui doi* vent effacer jusqu'à la mémoire de si grands maux. La justice et le désintéressement , qui ont dicté dans cette occasion les délibérations des souverains alliés, ont toujours été le guide de leur politique. Leur objet a été et sera toujours de conserver l'indépendance de chaque làaL, ainsi (|ue les droits reconnus et sanctionnés par les traités existans. Le résidtat de ces tlaii^ereuses tentatives sera, avec l'aide de la Providence, l'atTermissement de la |>aix, que les cniH aiis des peuples travaillent à détruire, 1 1 la consoiiilalioii d'un ordre de choses qui assure aux nations repos et prospérité. Les souverains alliés, pénétrés de ces sentimens , ont voulu, en terminant les conférences de Leybach, déclarer à la iàce du monde les principes qui les ont guidés, et dont ik ne se dë->
ptrtironi janMÎs» Tons ceux qui aiineiii 1« bien Terront et trouTcront constatnment dans leur union un appui inâ>ranialile contre tes leniativee des perturbateurs.
Al cette fin , Leurs Majestés Impériales et Royales ont ordonné que la présente soit signée et publiée par les plâiipotentiaira.
Autriche 1 Wetternich.
\ Baron de Saint-Vincekt.
Prusse KREUSEfIMARK.
{ Nessf.lrodè.
Russie. • . * « . • .| Capo n'Isiiuv.
V PoZZO DI fiOBCO.
Leybacb, za mai t8ai.
a. Cùxulaire adressée de Leybach aux agens diplomatiques de Sa Majesté (emperaiw de toutes les Russtes dans toutes les eaum étrangères » en date du lo mai i8ai.
MONSlStlA*
Il y a aujourd'hui un an que nous nous sommes vus forcés de faire une déclaration des principes que Tempcreur avait résoin de suirre respectivement aux États qui, au malheur de passer par une révolution criminelle et violente, ajouteraient celui d'en sanctionner les fatales coiisct|ULnces. A dater de cette épo({ue, et de l'oiivertiirc des conféi ences de Troppau et de Leybach, nos cominuiiicatitjns successives ont dû convaincre tous les ministres et ai^^cns h» l'empereur dans les cours étrangères, que non seuienicnt S. M. 1. serait invariable ikxm ses principes, mais encore que notre auguste maître serait toujours prêt à contribuer de toutes forces à la réussite des mesures qu'il avait prises avec alliés, dans l'intérêt général de la tranquillité de l'Europe. Par notre circulaire du 27 février (11 mars) nous tous flYons informé qu'en conséquence des résolutions adoptées par S. H. 1. dans ce bat , elle s'était décidée à prolonger son fl^our près S. M. f. et R. A. , malgré que le congrès fôt foMnéw 9os dépédies du S ( ao) mars tous instruisirent que les prévisions de l'empereur avaient été complètement justifiée»; et que la Russie, fidèle à ses promesses, avait envoyé,
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sur la demande de TAutrirtie et du souverain tëgilime du royaume de Sardaîgne > une armée de 100,000 hommes , pour prévenir les conséquences funestes et trop probables du soulèvement militaire qui venait d'éclater dans le Piémont. Mais les espérances des fauteurs de troubles ont été trompées, et nous avons des motits fondés de croire que l'ordre sera bientôt entièrement rétabli dans les Etals de S. M. Sarde. Le gouvemenieiit royal a pioliié de la proxiniitr du royaume Lombartlo-\ t iiiLieu, el a réclamé le secours lcujj)oraire d'un corps d'occupation) composé de troupes autrichiennes , pour rendre au Piémont les avantages d'une paix intérieure qui soit profonde et durable. Mais comme la mesure de sûreté qui a été soUicilée par le gouvernement sarde va donner lieu à un arrangement direct entre la Sardaîgne et r Autriche» sous la garantie des cours alliées ; et comme ) dans ce cas, la présence de nos troupes serait inutile y on leur a envoyé l'ordre de retourner sur leurs pas. D'un autre côté , autant la résolution qui avait déterminé cet envoi de troupes avait été énergique et Timpression causée par le bruit seul de leur marche avait été vive et forte, autant il était essentiel et tout-à-fait dans les vues de l'empereur, que tous les cabinets de l'Europe connussent et appréciassent les graves considérations qui ont poussé S. M. I. à recourir à la force des armes , et les intentions nobles et pures qui en eussent dirigé et modéré l'emploi. L'expérience dejlous les siècles et de tous les pays enseigne aux peuples quelles imnicnses calamités suivent toujours la r < Ix Uion : mais dans l'année qui vient de s'écouler, ces ('terncllt > et sublimes leçuH-s (les siècles ont été méconnues. I.is <'aia^n o[)lu s se sont succrtlc- avec une épouvantable rapidité. La Sarduigne se trouvant le foyer de la révolution et le centre d'activité des sectes, a menacé l'Italie d'un incendie général; l'Autriche voyant qu'une partie de ses provinces était exposée à un danger imminent, réclama tout aussitôt l'appui moral de ses alliés. Ami sincère de S. M. I. et H. A., et convaincu également de son côté des maux qui seraient revenus affliger le genre humain^ si l'oubli de tous les devoirs avait pu recevoir la sanclion d*un triomphe durable , l'empereur embrassa franchement une cause qui, selon sa conscience» 4tait
celle (le l'Europe , des lois et des traités. Des stipulations soiennelles ayant établi une union intime entre toutes les puissances européennes, Veniperenr ofirit à ses alliés le secours de ses armes, en cas que de nouveaux bouleversemens fissent craindre de nonreatix dangers.
Déjà nous ayons tu comment les préyisions de S. M. I. s'étaient vérifiées. Les machinations tramées dans Tombre par les fauteurs du mal» excitèrent dans le Piémont uAe in* surrection , dont les conséquences auraient pu retarder les bons effets des mesures prises pour les Deux-Siciles, et compromettant l'armée qui marchait sur Naples , fomenter un soulèvi'ijiont du reste de la Péninsule ; il faut ajouter que dans d'autres Etats on pouvait sig^naler des symptômes qui inspiraient des craintes fondées. Les colonnes russes dûrent doue s'ébranïor. En elVeL elles avaient commencé leur mouvement , non dans le but d'étendre le pouvoir de la Piussin ou de changer en rien l'état de possession territoriale, assuré à tous les peuples par les traités conclus à partir de i8i4» mais pourvenir an secours des alliés de l'empereur ; et comme nous l'avons dit, par suite de la demande de S. M. J. et R. A, et dé S. A. R. le duc de l'Ktat de Gènes; non pour bouleverser les institutions émanées de Tautorité légitime , mais pour empêcher que l'insurrection n'usurpât un pouvoir qui serait une calamité universelle; enfin, non pour mettre dans aucun pays des entraves aux progrès de la prospérité publique , mais pour travailler au rétablissement de l'ord^ dans les Etats I dans lesquels certains hommes qui portent avec eux le malheur, avaient fini par rendre indispensable Tem^ ploi d'une force étrangère.
Telle a été et telle sera toujours l'intention île l'enipereur , s'il devait encore se voir dans la nécessité de mettre ses armées en niouvrim.iit. Ni leur passasse, ni leur présence temporaire n'eût causé le moiîidre dooiinriLi^e; puisqu'elles eussent traversé pacifitjuement l'immense distance qui les sépare de l'Italie, et i objel pour lequel elles avaient été appelées par deux princes, une fois rempli, l'empereur leur eût donné l'ordre de retourner dans ses Etats. Nous pouvons répéter et affirmer que ni l'amour de la guerre, ni l'ambition d'exer* cer une influence exclusive dans les conseils des autres mo-
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iiarques et sur le sort des peuples que la Provideuce a cou- 6ë9 à Leurs soins, n'ont été et ne seront jamais les mobiles do la politique de Sa Majesté Impériale» La sincérité de ce laiH gage est démontrée aujourd'hui par des preuyestrréfragables. La malveillance attribuait à la Eussie des Tues hostiles contre la Porto. Des mouvemens ont eu lieu en Yalachie ei en MoU davie; et notre conduite, ainsi que nos dédarations» ont montré si notis sayions observer les règles du droit des gens et la foi des traités dans nos relations avec le gouTcmement Turc. Depuis, il s'est rencontré des personnes qui se sont plu à semer le bruit que nous n'avions abandonné nos projets contre la Turquie que pour envahir les contrées occidentales de l'Europe. Les auteurs de ces odieuses accnsaûons ont été démentis et coiiloiidu^ de la manière la plus solenni lle. Notre armée qui s'avançait, suivie et appuyée de toutes les iurces de l'empire, s'est arrêtée dès rinsLaat où nous avons appris d'une manière certaine que le gouvernement légitime avait recouvre sa pleine autorité dans le royaume de Sardaigne. De sorte que l'empereur va quitter Leybach , avec la couscience d'avoir rempli ses devoirs d'ami et d'allié , résolu à ne jamais y manquer, et avec la douce consolation d'avoir contribué à la tranquillité de l'ItaUe et de l'Europe. Il partira d'ici le mai, et se rendra par Varsovie à Pétersbourg;
regardant comme un bonheur de secourir ses alliés, s'ils en ont besoin , et comme un bonheur, beaucoup plus grand de jouir pendant long-temps d'une paix dont la Russie goûte les bienfiiits, et qu'il a le plus grand intérêt à maintenir et à consotider. Le système politique de notre auguste maître ne devant subir aucune altération, tous les mimstires et agens continueront à suivre les instructions générales qu'ils ont reçues juscju'à ce jour. La présente circulaire leur indique le langage qu'ils oui a tenir, eu égard aux évènemens dont il y est tait meiiLioii, et vous êtes même autorisé par l'empereur a en donner connaissance et copie au gouvernement près lequel vous êtes accrédité.
Nessklkoue.
Lcylitcb» ai avril (lo mai) iSao.
OOCUKEHS.
N' xxxm.
I ISiote du ministre impérial de LUissie^ nu inauslre résident Espagne^ à Petersbourg , en date du 2 mai ib'^i.
La note que le sieur Zea Beniiudez a adressée au iniiiisire russe, en date du 19 avril, a été présentée à l'empereur.
Animé du désir constai^t de voir en Espagne prospérer l'Etat et la gloire du souveraia, ii n*a pa apprendre qu'avec une profonde alBictioD les eyènemens qui OQt occasloné la note officielle du sieur Zea.
Quand même on n'cnvioagerait ces évèneinens que comme » les tristea conséquences des erreurs qui» depuis l'année 181 4« fiiiBai«nt présager une catasirophe dans la Péninsule» on ne pourrait pour cela justifier les attentats qui ont livré aux hasards d'une crise Tiolenle les destinées du pays.
Trop souvent les désordres de cette espèce annoncent des jours de calamités pour les empires.
L'avenir de TEspagne se présente sous un aspect lugubre et ténébreux ; nécessairement de justes inquiétudes ont dû s'éveiller dans l'Europe entière. Mais ces circonstances sont d'autant plus graves, (pi elles peuvent être funestes à cette uaiHjuillilé générale iUmt le monde commence à goûter les préfieux truits, de sorte que les puissances qui ont garanti et' bien universel, ne peuvent se prononcer isolément m (Irriiiiti veulent sur les évriieniens qui ont eu lieu dans les prenuers jours de n»ars eu i-lspagne.
INe doutant pas que le gouvernement de Madrid n'ait fait de pareilles communications à toutes les cours alliées , Sa Majesté Impériale se flatte que l'Europe sera unanime pour faire entendre à l'Espagne le langage de ia vérité, et par conséquent celui d'une amitié franche et bienveillante.
En attendant, le ministère rosse ne peut omettre d'ajon ter cpielques réflexions sur les faits que le sieur Zea relate dans sa note. Ainsi que le susdit sieur Zea, le cabinet impérial invoquera le témoignage de ces faits et de ces attentats, et il fera connaître les principes que l'empereur se [u-opose de suivre dans ses relations avec Sa Majesté Catholique.
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L'Espagne, en secouant le joug de l'étranger, que la révo^ lution française lui avait imposé , a acquis sans doute des droits indestructibles à l'estime et à la reconnaissance de toutes It'> puissaru es étrangères.
La Russie a montré combien ces sentimens étaient lessieos dans le traité du ao juillet 1812.
Depuis la paix générale, la {\ussie, d'accord avec ses alliés, a donné plus d'une preuve d'intérêt à l'Espagne. La corres^ pond9nce qu'elle a eue avec les principales cours de l'Europe témoigne des désirs coostans de l'empereur que le roi consolide dans les deux hémisphères son autorité basée sur les principes gâiéreuiL et purs qu'il eût adoptés et assis sur des institutions d'autant plus Ibrtes qu'elles eussent été éiabties d'une manière régulière. Quand les institutions émanent du trAne, elles sont çonservatrioeSt quand elles son^ nées au milieu des troubles elles produisent le chaos. En faisant connaître sa conviction sur ce point, l'empereur ne consulte que les enseignemens de l'expérience. En e0'et , si Ton étudie l'iiistoire ilu passé, elle offre de graves sujets de méditation aux peuples et aux rois.
Sa Majesté insiste sur cette réflexion ; quant à ses promesses, elles n'ont pas changé, il en répète l'assurance la plus solennelle.
Maintenant c'est au gouvernement de la Péninsule qu'il appartient déjuger si des institutions imposées par un de ces actes de violence, funeste héritage de la révolution 9 contre laquelle l'Ei^pagne avait lutté avec tant d'honneur , seront propres à réaliser les biens que les deux mondes espèrent de la sagesse de S. M. Catholique, et du patriotisme des ses con-! selliers.
Le chemin que prendra l'Espagne pour arriver à cet objet important, les mesures par lesquelles elle s'efforcera de dé^ traire l'impression produite en Europe par les évènemens da mois de mars, décideront de la nature des relations que S. M. l'empereur conservera avec le gouvernement espan gnol et de la confiance qu'il désirera pouvmr toujours lui montrer.
DOCUMEKS.
a. dreuiaire adte^sée^ à la mite de la tutte atUériewe, à tous les mùustres de Russie ^ près les court Arangères, par rap^ port aux affaires de l'Espagne*
Le sieur Zea a présenté au cabinet Impénal la note cijointe, relative aux évènemens qui viennetu cl ai i i ver dans la Péninsule, et dont nous avions déjà le.-, nouvelles par les dépêches remises par nos agens dans les cours étrangères.
Le sieur Zea se borne dans ce document à nous iniumior que Kl Constitution promul^înéc par les Cortès dans l'annre 1812, a été acceptée par le roi, et il maniteste le désir de savoir commenl l'empereur a vu ce changement de gouvernement. Si on considère la distance qui nous sépare de TËspa*gne, et des Etats qui se trouvent le plus dans le cas de penser mûrement à la nature des désastres dont elle est menacée , on sentira tellement que la posidon du ministère impérial Tis-à-Tis du représentant de la nation espagnole , était difficile et délicate.
La révolution de la Péninsule fiie l'attention des deux hémisphères; les intérêts qui doivent s'y décider sont les intérêts de l'univers ; et si jamais l'empereur a pu désirer que son opinion influât sur celle de ses alliés, de son côté la note du signor Zea a imposé à Sa Majesté Impériale l'obligation de (lire son opinion touchant un événement (jui renferme peut-être les destinées futures des nations civilisées, oljlii^aLion d'au tant plus sacrée que, dans ce jour, toute hésitation serait naturellement un prétexte à la médisance.
La nécessité de répondre au signor Zea était donc évidente 5 mais dans cette circonstance importante il paraissait naturel que Fempereur, avant de sr jii unoncer, eût devant les yeux l'objet que se proposaient les puissances alliées dans leurs relations avec TEspagne, et qu'il consultât les vues qu'elles avaient manifestées par rapport à elle; en un mot, qu'il adoptât les principes de la politique européenne pour guide de la sienne. Voilà ce que Sa Majesté Impériale devait fiedre et ce qu'elle a fait.
Depuis l'année i8ia, plus d'un document diplomatique fiUeste rintérét généreux que les différentes cours d'Europe
n'ont cessé de montrer à l'Espagne. Klles ont ny>plaiidi à la nobie constance avec laquelle ce peuple intrépide résista au joug de rëtraager. Klles ont admiré sa sagesse, lorsqu'autour du trt^ne constitutionnel il réunit les intérêts les plus chers du pays, les intérêts de son indépendance. Enfin , depuis l'époque où la Providence rendit Ferdinand VII à son pei^e, elles ont toujours reconnu que ce n'était qu'au moyen d'institutions solidement assises que Tantique monarebie espagnole pouvait raffermir ses bases.
Les souverains alliés ont fait plus encore. Dans le cours des longues conférences relatives aux contestations sur les possessions de la Rio-de*la-Plata et sur ta pacification des colonies, elles ont fait entendre suffisamment que ces institutions cesseraient d'être ua moyen de paix et de bonheur si, au lieu d'être octroyées comme une concession volontaire, elles étaient arrachées u la iaibleise comme une dernière ressource dans le danger.
Examinons sous un autre point de vue les grandes^ transactions qui ont cimenté l'alliance européenne.
Quel est l'objet des couveniioos renouvelées ie 6 uoveiiibre 1818?
I -ca monarques alliés venaient de faire disparaître les derniers restes de la révolution française ; mais elle paraissait encore sur le point de produire de nouvelles calamités.
L'obligation des monarques et l'olyet qu'ils se proposaient étaient donc d'empêcher que la tempête qui se montrait sur le même horizon ne vint pour une troisième fois désoler l'Europe. Mais comme si les alarmes produites par cet état de la France n'étaient pas suffisantes, comme. si les gonver* nemens et les nations n'avaient en rien à craindre pour leur sort à venir, il fallait que le génie du mal choisit un nouveau théâtre, et que l'Espagne , à son tour, i(ki offerte en holocauste.. La révolution a change de terrain ; mais les devoirs des monarques n'ont pu changer de nature, et le pouvoir de l'insurrection n'est pas moins redoutable qu'il ne l'a été en France.
De concert avec ses alliés, Sa IVlajesté ne pouvait que désirer voir la Péninsule et les provinces d'outre-nier régies par un système qui est le seul qui puisse donner quelque
espérance dans ce siècle de malheurs ; mais en vertu des traités du S novembre il devait désapprouver hautement les moyens réYolutîoniuiires mis en pratique pour donner à l'Ëa* pAgne de nouvelles institutions. Tel est le double objV( qui se troiiTe développé daus la répoiue d^joinle qae le goarer^ nement de Huasie a donnée au sieur Zea par ordre de Sa Mafesté. L'empereur ne doute pas que ses mofgosM alliés n'approuvent son . contenni et il croit méase qu'ils en auront adressé de aenblables an cabinel de Madrid. Les mêmes opi* nions auront sans doute produit le même langage, et, con* vaincus comme Sa Majesté que le crime ne pent donner que dce fruits impurs y comme elle ils ont profondément ressenti les attentats qui ont souillé les annales de l'Espagne. Nous le répétons, cet attentat est fatal ; il Test pour la Péninsule et pour l'Kurope entière, et la nation espagnole doit aujourd'hui un acte expiatoire aux peuples des deux hémisphères. Jusque Jà, triste su']vt d nupiiéiude, elle ne peut que faire craindre la ( onlajJiiun du mai qui la tourmente. Cependant, au milieu de tous ces élémens de désastres, et quand tant de niutHs se rénnisseut pour affliger les hommes qui s'intéressent au sort des peuples, est-on en droit d'espérer un meil* leur avenir? N'y a-i41 pas quelque mesure sage et réparatrice qui poisse réconcilier l'Espagne avec elle-même et avec les autres puissances de l'Europe ?
Noos ne nous hasarderons pas à l'aifirmer, car l'expérience * nons a appris à ne pas compter sur des espérances t mais si l'on ponvait compter aur des calculs que l'intérêt personnel devrait conseiller» ai l'on pouvait présumer que les Cortès doBsent diéir à Tintérét de leur propre conservation, on pourrait alors croire qu*ils chercheraient à effîicery par une mesure solennelle, tout ce qu'il y a de coupable dans les évènemensquiontaccompagné les diangemens politiques en Espagne. Les intérêts des Cortès se cx)nfondcnt en cela avec ceux de l'Europe. La soldatesque égarée qui a fait la rtjvolution peuL vouloir demain la continuer, et leur premier devoir vis-à-vis du monarque et vis-à-vis de l'Europe, est de prouver qu'elles ne consentiront jamais à sanctionner l'in- -surrecLioii. Des espérances de cette nature ne sont j^as entièrement dénuées de tondcmens. Mais l'empereur est loin
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de s'y laisser aller; et, s'il admettait la possibilité d'un si heureux résultat , il le ferait dépendre de l'impression que produira sur les puissances l'acte par lequel les représentans du peuple espagnol devront signaler rouverture de leurs délibérations. Cette opinion, toujours si forte quand elle prend le caraccère d'un £iit qui peut être révoqué, pourra peut-être convaincre les principaux membres du ministère de Sa Majesté Catholique, et les cours alliées trouveront un moyen £u:ile de donner à leur langage runiformité qu'il doit avoir.
Leurs ministres, en France, ont jusqu'ici traité en leur nom avec un plénipotentiaire de la cour de Madrid» Ne pourrontils pas maintenant loi présenter en commun les observa* tions (dont le résumé va suivre) qui rappelleront au gou* vemement espagnol la conduite et les principes politiques des monarques alliés ?
Les monarques, diront les cinq ministres, ont constamment désiré que, tant en Europe qu'en Amérique , des institutions en rapport avec les progrès de la civilisation et les besoins dn teni|)s nssurentaux Espagnols de longues années de |)ai\ vi de prospcrit/- , et ses désirs sont aujourd'hui les mêmes, ils ont désire (|ue ces institutions fussent légalement établies pour être productives ; ils le déûrent encore aujoor^ d'hui.
Cette dernière considération fera assez connaître aux ministres de Sa Majesté Catholique quelle a été la profonde affliction des souverains en apprenant les évènemens dn 8 mars et ceux qui les ont précédés. Ib pensent que, pour le salut de l'Espagne et le bien de L'Europe, il faut que ce mal soit réparé, cette tache efiacée. L'honneur d'une pareille réparation appartient aux Cortès. Qu'elles proscrivent et réprouvent hautement le 'moyen employé pour établir une nouvelle forme de gouvernement dans leur pays, et, en consolidant un régime sagement constitutionnel, qu'elles adoptentdes lois éner^^ujucs coiiLrc la sédition et les soulèvemens.
Alors, et seulement alors, les cabinets alliés pourront continuer avec l'Espagne^des relations d amitié et de contiance.
Ces observations, développées par les représentans des ciuq puissances, d'un commun accord, feront voir dès a pré-
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sent au cabinet espagnol la conduite que suivront les gou- ▼ernemens alli^ dans le cas où les conséquences du 8 mars perpécueraient en Espagne les mouveniens et l'anardiîe. Si
ces conseils salutaires sont écoutés , si les Certes offrent au roi, au nom de la nation, des gages d'obéissance; si elles parviennent à établir sur des bases solides la traiicjuillité de l'Espagne et la paix de rAmériquc du Sud, la révolution aura été vaincue lorsqu'elle espérait obtenir un trioiuphe.
Si au contraire des craintes, peut-être trop fondées, venaient à se réaliser, les cin<| cours, du moins, auront rempli un devoir sacré, et, par un nouvel acte, elles auront lait connaître les principes, l'objet > et l'action de l'alliance eu* ropéenne.
L'empereur attend la réponse des cours de Vienne, de Londres, Paris, et Berlin, sur les communications que son cabinet leur lait à ce sujet, et il les prévient qu'il a lait remettre les présentes instructions à tous les ministres pour ce qui touche les affidres d'Espagne.
XXXI V
Discours pwnoncè jmu Su Mnjpstc à roKuerture des Cortès ordinaires ie mars i8ai.
Messieurs les nÉpi'TÉs ,
En nie voyant enloun une seconde fois des dignes représentans de cette nation héroïque (|ui in'a donné tant de preuves éclatantes de son amour et de son dévouement à ma royale personne, mon cœur ému adresse des actions de grâces au Tout*Puissant, qui, se seryant de la valeur et de la constance de mes fidèles sujets pour me rétablir sur le trône de mes pères, a daigné Taifermir en lui donnant pour base la Constitution sanctionnée par les Cortès extraordinaires, que j'ai jnrée de mon propre mouyement, d'après le Tœu de la nation*
Le soin du bien-être et du bonheur des peuples que la divine Providence m*a confiés, ea m'imposent un dcfvnîr sa*
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cré que mon Tceu le plttt ardent e toiijom été de remplir, t été l'iniique mobile qui iii*a poussé à adopter un système désiré par la natioa et réclamé impérieusement par les lu« aûères et les progrès du siècle.
Le résultat a répondu justement à mes espérances, et j'ai Yo a^ec une joie inexprimable les fidèles Espagnols se ser^ rant autour du tr^ne de leurroi, manifester par des témoi-^ ^na^j^es non équivoques leur adhésion aux nouvelles instttu* lions t|ui doivent fonder la prospérité et la grandeur future de la nation, en même temps qu'elles seront la meilleure sauve-garde de mon trône et qu'elles serviront à rehausser la sjjl( n<leur et l'éclat tle ma ronronne.
Les mesures si saî^es et si habiles que les Corlès ont adoptées dans la législature prérédenle, pour donner de l'àme et de la vie à une nation presque épuisée par les sarrifice-s qu'elle avait faits, pour alléger les charges qui pèsent sur les peuples, pour fiûre renaître le crédit public, fleurir l'industrie, et prospérer ses dilTérentes branches; tout cela, joint avec l'admirable modération et l'esprit de paix et d'unanimité qui a r^é dans tous leurs conseils, et les preuves d'amour et de respect envers ma personne qu'elles n'ont cessé de me donner, ont rempli mon coeur de la plus pure satis* faction.
Je sais bien que , malgré tant d'efiforts , les plaies de la nation ont besoin de beaucoup de temps pour se cicatriser. Le désordre et le bouleversement général occadonés par la
guerre, les désastres qui l'accompagnèrent, la ruine de capitaux imiiieuscN, la coniuhioii proJuUe par les usages et les coutumes divers des provinces, le manque de données nécessaires, les vices d'une adrainistiation compliquée, ajoutés à la néees.siic de pourvoir sans retard auK dépenses urgentes del'Kînf , n'ont pas permis d'cLal)lii' i orunje je l'eusse désiré un système de finances uniforme et an:doi;ue aux nouveaux principes qui nous régissent. J'ai la conhancc que les C^ortès, dans la presque législature, fixeront toute leur attention sur un objet aussi important. La perfection d'un tel système est seulement l'oeuvre du temps» et, pour y arriver, les Cortès doivoit compter sur ma ferme et invariable volonté^ comme
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je compte sur leur fidèle «ssislance et leur actÎTe coopération.
Le sècrétaire do département des finances proposera en temps convenable le budget des dépenses présumées pour l'année qui vient ; ceux de la guerre et de la marine feront connaître les besoins de leurs départemens^ pour la levée
d'hommes qui doit avoir lieu dans les circonstances pré^ sentes, et pour les améliorations qui sont impérieusement ri'claïucuis par l'état de ratintt n ivale.
Cependant j'ai la consolation d exposer aux Cortès le proj^rès général qui rnmmence à se faire voir dans ioiit€« les proviuees de la monarchie, et qui nous îiîHioiice l'état ie plus prospère pour l'avenir de l'agricuiturc, du coinmer< e et des arts. LNotre crédit commence à s'établir à l'étranger, et il en sera de même pour l'intérieur dès qne Ton se servira des puissantes ressources qu'a une nation gouvernée par un roi constitutionnel et un système représentatif.
Si l'état actuel de l'Amérique n'a pas changé dans ses relations avec nous, la guerre du moins a suspendu , qnttnt à présent, ses désastres et ses dévastations sur la lerre ferme ^ et nous pouvons nous promettre que l'effet produit dans ces contrées par les évènemens de la Péninsnle servira à les rémiir de nouveau à la mère- patrie, comme parties intégrantes d'un même empire»
Mais il ne font pas le dissimuler : au milieu de ta satisfac* tion que doivent nous causer les heureux résultat» produits par ie régime constitutionnel , et an milieu de l'adhésion et de Taccortl uiviversels de la uaLioTi ri de sa i c ^cjhjUua de le défendre, les tentatives dequelqiu-s mécontcns, appuyés sur les illusions de rea gens qui, en tous icmps, se repaissent d'espérances cluinëriques et criminelles, n'ont pas laisse que de troubler niomentanément la tranquillité de quelques provinces et de la capitale, et de remplir mon cœur de l'aHUc* tion la plus profonde.
J'espère que les Cortès, pour remplir les importantes obligations dont elles sont chargées, seront convaincues de la nécessité indispensable de prendre promptement des mesures pour réprimer l'audace de ceux qui, excités plutôt que contenus par la modération du système , osent troubler de
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nouveau l'ordre, et donneront à l'action du gouvernement la force nécessaire pour assurer dans les circonstances ac* tuelles la tranquillité, sans laquelle il est impossible de guérir les maux dont la nation souffre depub tant de siècles.
Du reste, notre situation^ quant à nos relations diploma« tiques avec les puissances étrangères, n'a pas changé, et elles continuent à nous donner des preuTes d'amitié et de bonne harmonie.
La ratification que conformément à l'avis des Gortès j'ai cru convenable de donner au traité de cession des Florides, et le règlement des limites avec les Etats-Unis d' Amérique seront arrivés, il y a du temps, dans les mains de ce gouvernement, quoique nous n'en ayons pas encore reçu avis.
Les craintes fondées qu'on pouvait concevoir sur les inici lions liosiiUs à notre commerce de la part de la régence d'Alger ne se sont pas réalisées, par la vigilance des escadres cornhinées de la marine ualionaie et de celle de S. M. le roi des Pays-Bas.
La résolution prise dans le congrès de Troppau et adoptée dans celui de Lcybach par les souverains d'Autriche, de Prusse, et de Russie, d'intervenir au sujet des changemens dans le régime politique du royaume des Deux-Siciles» a excité toute ma sollicitude à cause de cette âunille royale à laquelle je sub uni par les liens du sang, de l'intérêt que je prends au bonheur de ce peuple, et de l'importance dont il est pour l'indépendance des Etats que les droits sacrés des nations et des princes soient respectés | et j'ai cm indispensable à l'éclat de mon trône et à la dignité du grand peuple que je me lais gloire de gouyemer, d'adresser des notes pour faire entendre que je ne reconnaîtrai jamais aucune mesure qui soit en conlradit lion avec les principes du droit positif des gens, sur lesquels sont basées la liberté, i indépendance, et la prospérité des nations ; princ ipcs que, de son côté, l'Espagne respectera inviolablement envers les autres.
J'ai la satisfaction d'annoncer aux Cortès que les souverains alliés, d'après toutes les communications qui m'ont été frites jusqu'à présent, ont été et sont d'acoord pour reconnaître ces principes quant à l'Espagne.
Telles sont les questions que, je Tespère, les Coriès prendront en considération pour consolider le système constitutionnel et accélérer la prospérité et lé lx>nheur de la nation.
Je crois avoir dit tout ce qu'il s'agissait de présenter aux méditations des Cortès, eu égard à la situation politique de la nation dans toutes ses relations intérieures et extérieures, quoique avec la concision dont cette soleunité nie faisait la loi, et d'après les reuscignemens que j'ai sur les diiterenies matières dont je viens de vous entretenir.
A dessein, j'ai voulu ne parler (ju'en dernier lieu de nia personne, pour qu'on ne croie pas que je fais passer mon intérêt avant le bonheur et le bien-être des peuples que la divine Providence a confiés à mes soins.
Il faut cependant que je fasse connaître, quoique avec douleur, à ce sage congrès, que les idées de quelques malintentionnés ne m'ont pas échappé ; ils cherchent à séduire des hommes crédules, en leur persuadant que mon cosur reèèle des vues contraires au systèane qui nous régit, et leur but est d'inspirer la méfiance contre mes intentions , qui sont aussi pures que ma conduite. J*ai juré la Constitution, et j'ai toujours cherché à l'observer autant qu'il a dépendu de moi : plaise à Dieu que tous fassent de même 1 Us ont été publics les outrages et les manques de respect de toute espèce commis contre ma dignité, contre l'ordre et le respect qui me sont dus en ma qualité de roi constitutionnel. Je ne crains pas pour mon existence et ma sécurité; car j'ai confiance en Dieu qui voit mon cœui , et j'ai confiance dans la plus grande et la plus saine partie du peuple, qui veillera sur elles; mais je ne dois pas taire aujourd'hui au congrès, qui est particulièrement charge par la oatioo de I aire respecter l'inviolabilité de son roi constitutionnel, que de pareils attentats ne se fussent pas répétés une seconde fois si le pouvoir exécutif avait eu toute l'énergie et la vigueur que la Constitution exige de lui, et que les Cortès désirent lui voir; le peu de fermeté et d'activité de plusieurs des autorités a donné lieu k ce que de si déplorables excès se renouvelassent^ et, s'ils venaient à continuer, on ne pourrait être surpris de voir la nation espagnole tomber dans des maux et des calamités sans fim
f. ftS
434 oocuMEirs.
J*ai U confianctt qa*il n'en sera pas ainsi « si les Oortes, comme je dois Tespérer, unies intimement à leur roi constitutionnel, s'occupent incessamment a icméJici aux ;tl>iis,a réunir l'opinion, à contenir les machinations des muiveillans, qui ne veulent que désordre et anarchie.
Que le pouvoir législatif s unisbc donc à moi connue je m unis à lui, ainsi que je le proteste à la face de la nation, pour coopérer à l'affermissement du système qu'elle a Tonla et q[u*eUe a conquis pour son iMen «i sa prospéricc.
Fbbduiaiid.
Béporue du président.
Sire,
Qa'il est heareuz ce jour pour riiéroïque nation espagnok ! quel grand et sablime spectacle que de voir Votre Majesté assise sur un trône dont les bases sont les Tertos dn
peuple le plus loyal dont les «èdes aient jamais parlé ! Non, non, rinstant où Votre Majesté se réunit à ses illustres représentans n'est pas seulement une pompeuse cérémonie qui ne s atlresse qu'aux sens, c'est un acte auguste qui parle au cœur et qui excite e«s senfitiiens dont la force et le pouvoir soiiL inlinis; acte plus i^iorieux et plus précieux que tous ceux (pa'offre l'histoire de notre régénération politique à partir du 9 juillet de l'année passée; car si tous dans leur ensemble présente!!! Tidée d'une alliance étemelle entre la nation et Votre Maje»fté, ceiui-ci en consacre solenneUement la ratification par des act^ poeitife de la part des Cortès et de Votre Majesté.
Je ne parlerai pns de ce qu'a làk celte nation» modèle de fidélité pour son roi. Ces caractères, qui retracent les noms .illustres de Oaoiz et de Velarde, le diront pour moi ; car ils rappellent dans leur langage muet» mais énergique, le dénuement de ces liéros qui scellèrent de leur sang la profession de foi politique des Espagnols» presque ellaoée du lÎTre de la loi» mais gravée en caractères indélébiles dans leurs cœurs. Elle le dira aussi, cette mémorable campap^ie de 1 81^ qui délivra Votre Majesté de la captivité et fît tj 1 nnpher nos armes soutenues par l'inviucible nation britannique, noire
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«lilée, à qui nous dcTom tant. Mai» personne ne l'a dit mieux que Votre Majesté dans l'allocation paternelle qu'elle adressa aux Espagnols dans la mémorable journée du lo mars. Je ne
me permettrai pas de Texaminer, car ce serait faire tort à l'origii)alité du magnilu|ue tableau qu'elle offre, et cependant il me semble qu'elle est la clef et l'explication des merveilles qu'il renferme.
D'un côté, je vois la nation , ainsi qu'un corps sans tète, et sans autres armes que sn fi irliié, combattre contre la puissance la plus colossale (jiic ces temps aient jamais vue, et qui cherchait à renverser le trône auguste sur lequel Votre Majesté était assise. D*un autre, je vois les illustres représentans de cette nation ^ placés au poste avancé de Tunique boulevard de la liberté espagnole, où, à la lueur des feux qui le battaient en brèche , ils lisent le livre de la loi, et, d'une Toix animée, ils exhortent leurs commettans, en k«r rappelant, entre autres maximes de salut so* cial d*aii auguste prédécesseur de Votre Majesté, les aui* vantes ; « Le roi et le royaume sont comme Tâme et le corps, qui, quoique diatmcta, ne Ibnl qu'un. Les Espagnols do^ vent garder le rot, car en le ganknt ils se gardent eux-mèmes et la terre où ils sont. » L'oubli de ces maximes, ajoutaient-ils, nous ont amené la calamité qui nous afflige. CoiiUiiuous une lutte si dure, poursuivaieuL ils j sauvons notre roi , pour le placer avec la loi dans le sanctuaire de l'inviolabilité. Finalement, je vois le triomphe de la fidélité espa^tiole proclamé par \otre Majesté à l'adiuiration du monde.
Je me tais. Sire, devant ce tableau. Je n'ai plus la force que de dire : « Illustres compagnons, marchons tous dans la voie constitutionnelle, puisque nous avons le roi qui marche à notre téte. »
Mais dans son discours Votre IVIajesté a parlé d'obstacles, «le reprends courage, et je réponds : £t quels obstacles pourraient*>ils donc survenir, dès que la nation et le roi sont étroilement unis? S'ib en rencontrent, les Cortès sauront les écarter en usant du pouvoir que la loi leur concède. Quant à ceux que Votre Majesté trouverait detaot elle, une seule parole ne lui suffîrait-elle pas? Mais que dis-jel une parole,
436 DOCDMENS.
iiTi coup (Vd'il, ce serait assez : Voire Majesté est par!ie de ]pi loi avant île la ])nblier,' une fois publiée, eiie est la loi ellemcnie, puisqu'elle tient dans ses mains la volonté générale de tous les Espagnols, et il n'y a pas de pouvoir qui soit capable de lui résister. Et si la nation orpheline et sans res* sources fit tout ce que Votre Majesté s'est plu à reconnaître , que ne fera^t^lle pas unie avec son roi !
Ce discours terminé, Sa Majesté sortit accompagnée de la même députation qui l'avait reçue.
N° XXXV
Alessage de Sa Majesté y du i mars 1821, pour que les Cortès lui indiquent les individus pour remplir les ministères,
"Voulant donner à la nation un témoit^ias^e irréfrasjable de la sincérité et de la rectitude de uïcï. iikLentiuiis cl du désir qui m'aninie, que les pcrsoiines disting^uées par leur expérience et leur probité coopèrent avec moi pour garder la Constitution dans toute la nionarcliie, et, f l'une iiiaiii habile et ferme, sachent éloigner les troubles vi ( viter autant que possible tout motit de méconlentemenl et de désaccord ; j'ai résolu de m'adresser aux Cortès dans cette occasion , et d'user de leurs lumières et de leur zèle pour m'aider dans le • choix de nouveaux secrétaires aux divers départemens. Je sais que ce choix rentre dans ma prérogative , mais je sais aussi qu'elle ne s'oppose pas à ce que les Cortès m'indiquent et me proposent les personnes qui méritent le plus la confiance publique, et qui» à leur jugement, sont les plus capables de remplir ces importantes fonctions à l'agrément général. Composées de représentans de toutes les provinces, ce sont elles qui sont à même de m'éclairer dans cette affaire délicate, de manière à obtenir le résultat que je désire. Les éclaircissemens que chaque député en particulier, si je les demandais, ne me refuserait pas, ne léseront pas davantage par les dé|nilés réunis; aussi je compte qu iLs ierunl pUvSser les considérations du bien public avant toute autre de délicatesse et de réserve.
SOCUMGIiSc
N' XXXVI
Discours de V ex-ministre Jrguelles dans la séance du
4 mars i8ai.
Le s' Argûelles répondit entre autres choses que, fiuf lie que fût la situation dans laquelle le s*" Calatrava jugeait les Cortex, clic ne j)oiirrait en aucune manière se comparer à la sienne et à celle de ses collègues; que, décharges des fonctions qu'ils avaient exercées par un décret du roi , devant lequel ils s'iocUnaient respectueusement , il ne leur était pas possible de rien dire sur les affaires qui leur avaient passé par les mains ; car, dès Tinstant où ils étaient renlrés dans la vie privée» ils n'avaient pas* même {pirdé le souyenir de ce qu'ils avaient liiit oomme fonctionnaires publics. « Tous les doutes, ajouta-tpîl» que le congrès voudra nous soumettre, toutes les questions qu'il voudra noua adresser, trouveront leur solution et leur réponse dans les documens existans aux secréuireries du ministère, où sont réunies des preuves de la connaissance des faits indiqués par le tF Calatrava. » Quand même nous aurions l'intention de donner quelques éclaircisseniens sur de pareilles affaires, ce ne srrail jamais que des notions tort nicxacLcs, iiicompleLes, et mal coordonnées, à côté de celles qu'on pouri ait puiser dans les documens cités. Si après cette déclaration on persistait encore à nous demander eus éclaircissemens , ([ui sont cntierenu nL incompatibles avec notre position actuelle, ce serait augmenter nos regrets de ne pouvoir satisfaire au désir de messieurs les députés.
N" XXXYIL
RiqfpoiH pfrésmistéaMX Càrtès dans Im séance ao mon par la commiuwn chargée itesammer VéUU du pays*
Le s' Cabtrava donna lecti^re du rapport de la commission spéciale chargée de rassembler tous les renseigne-
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mens qu'elle jugerait convenables sur la situation du pays par rapport à la tranquillité intérieure, et, entre autres choses, on y disait qu'elle avait fait tout ce qui dépendait d'elle pour remplir une tâche (l ime si hante importance, et qu'elle pouvait se flatter que son rapport était entièrement constaté par les documens qu'elle avait recueillis et qu'elle avait joints à Tappui. Jetant on coup d'œil sur les diverses conspirations et trames qui avaient eu lien depuis l'année iSao, elle tonehe d'abord au point le plus essenliei, qui est dindiqoer les mesures qui lui paraissent les plus propres è attaquer le mal et à empêcher les progrès.
La commission s'arrête particulièrement sur les évènemens de la dernière époque, et se voit obUfée de reconnaître avec douleur le peu d'efficacité des remèdes appliqués avec mollesse. Quant aun insultes commises contre la personne du roi , la commission dit que , d'après les documens qni lui ont été remis, il n'y a qu'un seul individn accusé d^nn excès aussi coupable, et, malg^ré quelques circonstances alté-> nuantes, le fiscal a demandé contre lui la peine de mort. Bile a divisé en trois époques principales les troubles et les com* plots dont il fait mention dans son ra|([>ort.
1° Ceux qni ont eu lieu pendant la iin de pun et au commencement (le juillet de l'année passée, et dont l'objet était d'empêcher la réunion des Cortès ;
a* Quand elles allaient fermer leurs sessions^ et que S. M. se rendit à l'Escurial ;
3* Quand les ennemis du système actuel se proposèrent d'empêcher la réunion de la présente législature, laissant voir tout d'ahord que leur objet ëtëit de détruire nn. ministère qui avait montré tant de zèle et d'ardeur pontf sontenir lesnouTclles institutions, et aussi obserTa-tpon que tous leurs coups se dirigeaient vers ce but.
D'après les dédaratîons qu'elle a reçues, elle ajoute qu'il existe une junte suprême qui est tenue au courant des progrès que font les différentes ramifications de cette conspiration secrète; que cette junte existait même avant la réunion des Certes, et (pj'elle a des relations dans tijutcs les provinces (l'Espa^f^ne et à l'étranger, principalement en France : qu'à Paris U y a une réunion, dirigée par un émigré, dans le
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but de^MBenter le mécontentement dam le pays et de soulever les pniTtnoes, hlunbn qui tient ses séances dans la rue Rîchelien, et qu'il y en a aussi une autre à Bayonne; que c'est cette junte auproine qui, d'après les données que Ja commission a recueillies, e^i chargée de lournir les fonds aux juntes subalternes pour l âchât des armes et des chevaux; et enfin, que la commission a vu dc^ pièces (}ui établissaient la preuve d'intelligences et de communications postérieures au changement de ministère; et, outre cela, que si les malvcillans qui composent ces associations ont cru jusqu'alors pouvoir se cacber, l'opinion pubU(|iie les désigne assez, et que c'est un pas de fait pour arriver à tout découvrir.
11 est très à reniarqner, et cela servira à compléter la conviction qu'il existe un centre commun de ces machinations, c'est que le plus grand nomlnre de ces complots se lient entre eux, en oliaenrant anssî que, dan» les agens subalternes, les membres riches d^i clergé sont en première ligne. Leur objet principal étant le rétabUasement du régime absolu,- il y a eu des gens qui ont conçu Tabominable projet de remplacer lé roi par nn autre personnage. Le ministère antérieur tenait déjà le fil de cette machination, et c'est pourquoi la chute du ministère a été un triomphe, et proclamé comme tel par les ennemis de l'ordre. D'après ces considérans, que la commission relate dans son rapport, elle j)ropose Onalement onze mesures à prendre, et dont la substance est ainsi qu'il suit:
1® Que, dans les formes accoutumées, on témoigne à l'armée et aux corps des milices locales la satisfaction qu'ils ont méritée par leur dévouement au système constitutionnel , par leur discipline, leur valeur, et leur conduite civique, dans l'intervalle entre les deux sessions ;
a* Que la commission spéciale chargée d'un projet de loi pour la bonne administration de la justice présente son rapport dans le plus bref délai;
3** Que le gouvernement présente d'urgence à l'approbation des Gortès un règlement de sécurité intérieure en rapport ayee les institutions libérales;
4^ Que le gouTemement, dans les tennes les plus énergi- (jues, tâche d'empêcher les intrigues qui se trament en France parles réfugiés contre le gouvernement constitutionnel;
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5*» Que la coiumission des milices locales préseiUe au\ Cortès les moyens d'augmenter et d'améliorer cette institution ;
6® (h\c les Cortès recommandent au fi^ouvernenient la plus scrupuleuse observation de l'ordre du i > avril iHr^. ;
7" Qu'oB presse la vente des biens nationaux et i'extinction de la dette ;
8^ Qu'on fixe un terae, qoi panira être fin de déœmbre, et au bout duquel on répartira et donnera les terrains Tagues ou propres;
9* Que la commission qui informe au sujet des dîmes soir, charge^ en outre de proposer dans son rapport les moyens de subvenir à l'entretien du clergé et à celui des temples;
KO* Que le gouvernement fasse connaître tous les obstacles qui ont arrêté jusqu'ici la mise à ezécuûon de la loi du a5 octobre sur les ordres réguliers, pour les écarter, en par* tant du principe que les ré^iers de l'un ou de l'autre sexe, après avoir déclaré aux chefs politiques leur volonté de se séculariser, et, après s'être pourvus des témoins nécessaires, pourront, de leurs maisons^ continuer leurs diligences pour la sécularisation ;
II* Que h'-^ < !i( 1-, politiques, par iVntremise du gouvernement, donnent des rensei^emens aux Cortès sur la conduite des évôques et des chapitres en matières poliiicpies, et sur l'exécution des décrets dans lesquels ils doivent intervenir, et que dorénavant on surveille leur conduite.
La commission disait enfin que, relativement à cette dernière question , elle avait différentes données importantes , mais qu'elle croyait devoir les foire connaître en séance secrète, en s'adressant pour cela an président.
Dans ce même document, le s' Galatrava ajouta que, parmi les documens que la commission avait recueillis, le ra[)pc)rt donné par l'ayuntamiento de Madrid sur la question dont il s'agissait en était un des plus importons. On en fit lecture» et ensuite le sieur Gasco exposa que , parmi les do- • cumens rapportés, il existait également le plan de la conspiration projetée par le chanoine Vinuesa, et il demanda qu'il lût éj^alement lu. Ce (jiii avant été acc(ynlé, le s' Calatrava donna lecture d'un papier qu'il dit être cnticrcuicnt
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de la main da chanoine et de celle d*an aien couain » et ayant pour titre : Pian à suwre pour reconquérir noirs liberté.
Nota . — Ce plan est le même qu'on trouve au n" 3o de ces documens.
Cette lecture terminée, on lut une motion du s' Qui*
roga et d'autres dépiitcs, pour que le rapport et le projet de décret présentés par la coiiimissiou spéciale soient iininédiatement impriiiiés, de manière à ce qu'ils puissent être vendus au public à un prix modéré. ouvé.
Le s' (M)ltin représenta que, bien que le s*" Calatrava, eu lisant le projet du chanoine Vinuesa , qui comptait, pour le mettre à exécution, sur le bataillon des gardes royales d'infanterie caserne à Leganes, et sur le régiment de cavalerie du prince, eut ajouté que ces espérances n'avaient de réalité que dans la téte dudit chanoine, puisque la commission, ainsi que toute la nation, avaient lieu d'être très satisfaites du patriotisme de ces corps, qu'il berait à propos qu'il en fût fait déclaration au proofes-yerbal , pour la satia&ction de ces dignes militaires.
iN XXX vm.
I. Message de Sa Ma /esté aux Cortès le 5 mai i8ai> sur
l assassiiiaL du chcuLoiiie f inuesa»
Le roi a vu avec la plus protoride douleur que divers individiis, foulant auîi. pieds la CoiistiLution et les lois, ;iient commis l'horrible attentat d'arracher la vie à un rriiuuiel dans les mains de la justice. Si les auteurs de ce meurt re n'étaient pas promptement et exemplairement punis, et s'ils devaient avoir des imitateurs, les citoyens qui ont lait de nobles elTorts pour obtenir une juste liberté, que personne n'a plus à cœur de défendre que S. M., tomberaient sous rborrible despotisme de gens qui ne craignent pas de se mettre au-dessus de la Constitution; bientôt il s'ensuivrait la ruine du pays.
44^ DOCUMBKS.
S« M. considéra avec amertume les trîttes conséquences qu'un pareil acie pourrait etitrahier pour le pays et au de> hors. S'il était possible que quelques puissances étrangères voulussent s'immiscer dans nos affaires intérieures» le pins {;rand mal qui, d'après l'opinion de S. M., pourrait nous a river, serait de leur faire penser qu'en Espagne la Constitution n'est pas observée, parce que ie^ gens qui se vantent le plus (l'être ses défenseurs sont les premiers à la déprécier et à la violer, gens qu'il faut tenir d'une main Ferme.
Dans les évènemens d'hier, il parut convenable à S. M. de s'adresser en per-^omje nu\ troupes qui gardaient le palais royal ; les oflficiers et la troupe répondirent, comme il y avait lieu d'espérer, de leur fidélité au roi et de leur adhésion au -système actuel.
Le roi me charge d'en faire le rapport aun Cortès, parce qu'une triste e?tpérience a appris à son gouvernement avec quelle faciiité on croit on on affecte de croire les bruits les plus absurdes.
a. Discours prononcé par îeconUe de Tormo, dans la discttsshn sftrle message antérieur de S, M,, et séance du 5 mai 1 82 1 .
Le comte de Toreno. — J'avais demandé la parole pour traiter la question en général; mais maintenant je demande particulièreiîicnt s'il faut répoiitlrc .^ijuplemeni ({ue les Cortès ont reçu la < (nauiutiication. 11 n'v a aucun doute que lorsqu'il s'agit de cuinmunicatioiis du gouvernement, cette réponse est toute naturelle; mais dans des eirconstances comme celles-ci, n'est-il pn<; à propos qu'avec tout le calme et toute la uiaturitë qui conviennent à des députés espagnols, on fasse connaître l'intérêt que nous avons tous à défendre la liberté et Tordre public, et qu'en même temps dans la discussion nous rappelions au gouvemement que nous nous sommes efforcés de lui prêter tout l'appui nécessaire pour maintenir l'ordre et la Constitution» et qu'il nous trouvera toujours disposés à faire tout ce qui sera en notre pouvoir pour 7 arriver. 11 n'y a pas trois jours que j'ai fait une motion dans ce sens, et un mois ne s'est pas écoulé depuis que les Cortès ont adopté une loi tendant à abroger la procédure des procès
pour canM de oonspiratioii » et à en finir avec les factieux de toutes espèces. Moi-même j*am^ fait cette propoaîtion au gouvernement; mais il se croyait tellemeut fort ei poisiant, que bien qu'il ne s*y opposât pas directement, il le fit indirectement, croyant que ce serait alarmer l'Europe, tandis que je pense qu'il est beaucoup plus alarmant de voir le désordre continuer sur un point du royaume et puis sur l'antre. Je crois devon adresser quelques interpellations au gouvernement, dans le désir que nous avons tous d'arriver .1 (1 heureux résultais. Je sni^ (jue les ministres actuels sont incapables de m;m(|H(^r à leurs devoirs; mais il peut y avoir eu des omissions conmie on en voit parmi nous tous les jours, et il est à propos qu'on éeiaircisse si ce sont des circonstnnccs impréviîes ou des omissions qui ont causé les évèncuiens qui se sont passés; il est à propos de traiter cette question à fond, ponr qu'on ne puisse pas dire que les Cortès, après une communication de pareille importance, se sont contentées d'accuser réception, et que la séance a été levée ensuite. La nation se trouve dans une position extrêmement délicate. Je sais que la Constitution ne périclite pas; le souvenir des malheurs du temps passé est trop vif, le nombre des hommes qui se sont compromis pour conquérir l'ordre avec la liberté est trop grand , pour que le char de la liberté paisse rétrograder; mais depuis deux mois, nous voyons se "passer dea choses qui doivent appeler l'attention des Cortès. Je ne chercherai jamais à jiistitjci- les eimcuiis de l'ordre, quelle que soit leur baiinitrc; mais il faut savoir ( ouiuient cette allairea couunencé, s'est roiitinuée, et les mesures qui ont été prises. H y a un mois et demi ou deux qu'on donna lecture ties conclusions d'ime commission dont les iiii[)()rtans travaux turent approuvés par les Cortès, et on ne prit pas d'autres mesures, parce que les ministres prétendirent qu'ils tenaient le fil du complot (je regrette d'avoir à répéter ces dioses, mais il le faut avant d'arriver à ce qui nous occupe attjourd'hui); ils dirent donc qu'il n'y avait rien à eraindre, qu'ils étaient au courant de tout. Je voudrais savoir premièrement, puisqu'ils éuient si bien informés, quelles mesures ils prirent alors pour prévenir le mal? première ques- Mon. Pepuis, quelques troubles ont éclaté surcessivement
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dans dîfférens endroits; on s'attaqua à des indiyidos qui, coupables ou non , n*aTaient pas été considérés comme teb par la loi. Ces évènemens, que je ne cherche pas à justifier, bien au contraire» furent jusqu'à un certain point précédés
par les soulèvemens en Castille et sur d'autres points ; parce que je crois que parmi les ennemis de l'ordre il n'y a pas seulement des rnalititcntionnés contre le système, mais encore un i^rand nombre d individus qui, sentant que dans le cas d'une contre-révolution leurs tètes ne seiaieiiL pas bien afferniies sur leurs épaules, craignent trop pour ne pas jeter le fourreau de l'épée après l'avoir tirée, et que leur situation particulière pousse toujours à dépasser le but et à sortir des bornes de la modération et de la légalité.
Si on a pris des mesures pour prévenir ces maux , particulièrement à Madrid dans ces derniers jomrs? telle sera ma seconde question. II n'y a pas eu de député qui, en entrant hier dans la salle , n'ait dit qu'il y avait beaucoup d'attroupemens à la Puer ta det Sol et sur d'autres points « et qu'on croyait que c'était au sujet du jugement prononcé contre la malheureuse victime de la journée d'hier. Ainsi» quand tous les députés le savaient » comment peutpon concevoir que le gouvernement , qui a tous les moyens d'être tenu au courant de ce qui se passe, Tait ig^noré jusqu'à deux heures , deux heures et demie! Les auLuiitcs avanceront qu'il n'y avait rien à craindre jusqu'à la nuit. Il fallait cependant prendre tout d'abord des mesures; et puisque l'on savait que c'était à pi (i))()s de cet ecclésiastique qu'on s'nçritnir , il iailait mettre des forces imposantes sur le point ou il se trouvait , afin d'éviter ainsi un bien grand niallieur, et que des Espagnols égarés et d'autres sans mauvaise intention ne s'entr'égorgeassent, au lieu de réunir leilrs efforts pour la consolidation du système constitutionnel ; que si le gouvernement et les Gortès ne prennent pas en mains de pareilles précautions , et si nous laissons au hasard et à la fortune le soin d'affermir le système, le pays n'a pas besoin de gouvernement ni de Gortès, il faut l'abandonner à lui^néme, en arrive que pourra. Mais , gouvernement et Gortès , nous sommes parti* culièrement chargés du soin d'asseoir le système, et de pré* venir les désordres , et si nous n'atteignons pas le but que
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nous désirons, il faut que la nation le sache. Comme député, partageant Ja responsabilité inorale qui pèse sur nous, je dois dire que les CorLès, à partir de mars et avril , n'ont pas fait autre chose que de reinetlrc entre les mains du gouvernement des lorct -, ptmr le maintien de ! di dre. Cette Ini terrible, quia peut-être excité les craintes de plusieurs personnes, quel en a été robjet? donner des pouvoirs au gouvernement dans la confiance qu'il n'en abusera pas. Il y a trois jours , j*ai proToquë une autre mesure à laquelle les Coriès donneroiii sans doule leur adhésion, et il est à remarquer que la plupart des mesures n'ont pas été provoquées par le gouvernement y mais par des députés , souvent même en opposition aveclui; et en cela rendons*! ui justice : un gouvernement qui refuse des armes pour ne pas en abuser, se &it honneur et montre d'honorables scrupules, mais il n'en est pas moins vrai que les Cortès n'ont pas laissé que de les lui confier. Enfin , le gouvernement dans de pareilles circonstances ne doit pas s'endormir; son devoir est de veiller au maintien de ^ l'ordre et de la tranquillité , et de préserver la liberté contre les attaques des malvcillans. Il y a deux mois que nous avons vu un plan de conspirauoii pour renverser le système; il a été l'origine de tout , et , à ce propos , il serait convenable de manifester à S. M. la ferme volonté que nous avons de soutenir le trône et de le défendre , mnis (|u'il faut que son trône et nous , ne soyons pas victimes d intrigans qui s'efTorcent d'introduire la désunion enli e la nation et le trône. 11 faut que les Cortès le fassent entendre à S. M. avec le respect et les égards convenables y et le gouvernement. doit savoir que , vigiiando , agendo , bene consulendo ^ prospéré omnia cetkaUJ
C'est de cette manière que l'on peut faire marcher le système; conséqucmment , désirant que les ministres me répondent, j'ajouterai que les Cortès ayant donné au gouvernement tous les pouvoirs nécessaires , sont disposées i lui remettre tons ceux qui sont compatibles avec la Constitution pour maintenir l'ordre et la liberté, deux dioses inséparables, et dont tous les factieux, de quelque nature qu'ils soient, sont les ennemis; quoiqu'on doive observer que l'origine de tout ce qui s'est passé soit la contre-révolution con-
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trc le système coustitutionnel qui s esL donné < ;irrière depuis quelque temps, et au sujet de laquelle je ne vois pas que le gouvernement ait pris toutes les mesures qui ëuieat réclamées par les circoastaiioes.
3. Discours prononcé par h s MarUnez de la Rosa , dans . la discussion sur la réponêe au message de S. M, au Siget de l'atMUêinat de Kùrnesa , séance du. 6 mare 1821.
Le f Martine» de la Bo$a. — Je regrette beaucoup (fa'on se Boit éloigné dn Térilable poÎDl de la question; mais puisqu'il en est arrivé ainsi, tout en respectant comme je le dois la conviction du s' Quiroga , je ne dois pas laisser passer son discours sans y répondre. Mon but , en deman* dant la parole , était de défendre la commission , qui n'a jamais en aucune manière dit que le gouvernement n avait pas les pouvoirs et la force nécessaires pour consolider l'ordre public. Les Cortcs , en adhérant à la motion du comte de Toreno , ordonnèrent à la commission de présenter un projet de réponse au message de S. M. ; et conscquemment , l'obligation de la commission se réduisait à examiner, à analyser son contenu , et à régler dessus le plan et les bases de la réponse. La commission» sur ces entrefaites, ne cher* cha pas à qualifier le fait qui a donné lieu à cette discussion, et eUe ne put prendre la latitude de parler d'autres faits qui sont malheureusement arrivés sur un point ou l'autre de la monarchie* Sa mission se bornait à r^|>ondre aux points ca« pitauK sur lesquels roulait le message de S. M. ; et il eût été aussi iropolitique que peu adroit , de la part de la commission , de sortir arbitrairement de ces limites. Décidée à les respecteri et le message commençant par manifester la dou> leur causée au roi par l'attentat commis, il y a deux jours, sur la personne d'un criminel mis dans les mains de la justice , la commission crut que 1 unique réponse devait être, que les Cortès avaient éprouvé le même sentiment de douleur ; parce que les députés, comme représeiiLaiis électifs , et S. M. , coiiiine représentant né, pour le dire ainsi, de la nation ( puiMpi't iie concourt avec les Cortès à la formation des lois), doivent avoir des sentimens et des intérêts com-
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niuns, cl voir avec une v^a\v douleur l'autorité foulée aux pieds, et le pouvoir Jes i(»is usurpé. Le message de S. M. continuait en disant que cet événement pourrait produire des maux très graves , si on ne prenait pas des uk sm t s convenables poui- (ju'il ne restât pas impuni ; et la coiumission n*a pu que tomber d'accfiird sur im prinei{)e aussi juste, et dire que si la voix des habitans venait à étouffer celle de la justice , si Ja force physique se substituait à la force légale , et si le poignard de l'assassin 'venait à remplacer l'épée de la loi, le désordre et Tanarchie croissant progressivement, tous les liens sociaux viendraient à tomber. Mais ia commis* sion a été si loin de croire ou de déclarer que le gouverne^ ment n'avait pas les pouvoirs légaux et la force nécessaire pour faire respecter les lois, que si la rapide lecture qui en a été faite n'e&t pas empéclié le s' Quiroga de se mettre au fait de la réponse , il eût pu voir qu'au second paragraphe la commission s'exprime de celte manière : «Xe gouvernement étant revêtu du pouvoir compétent, et chargé par la Constitution du soin de faire rendre dans tout le royaume prompte et bonne justice; ■ cL de ces paroles on tire deux conséquences, premièrement, que la Constitution impose au gouvernement l'obligation de veiller à 1 administration de la justice, et secondement, que la Constitution, conséquente dans ses principes, en même temps qu'elle impose au gouvernement celle obligation, lui donne le moyen de la remplir; comment donc la commission aurait-elle dit que le gouvernement n'avait pas l'autorité nécessaire? Elle dit expressément le contraire; et même, non contente d'insister sur ce que le gouvernement a dans les pouvoirs légaux tout ce dont il a besoin pour réprimer et châtier de pareils désordres, elle a eu soin de décharger le congrès de toute espèce de responsabilité morale. Ainsi les Cortès peuvent avoir noté que la commission a saisi cette occasion pour faire le juste éloge des travaux et des désirs du congrès sur ce point important , en exprimant que , dès la législature passée , les Cortès ont donné de fréquentes preuves , et sont prêtes à en donner de nouvelles ; qu'elles n*ottt rien de plus à cœur que de s'unir au gouvernement pour faire des lois énergiques qui facilitent la prompte administration de la jus-
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lice; ajoutant h l'appui de ccue asspi tioii , que jamais le ^ouveriieiiient n'invoquera lesCorlès, sans les trouver disposées ?i prononcer les mesures législatives qui , sans compromettre la liberté , puissent assurer le maiatien de l'ordre public. Mais si c'est au gouvernement que ce soin appar» tient y car il a le pouvoir exécutif, il a à sa disposition toute la force armée; et si les Cortès» comme corps législatif» n*oiit qu*un rôle passif ^ et ne peuvent ni ne doivent s'occuper activement de réprimer et de punir des délits particuliers , comment la commission pourrait-elle avoir supposé que le gouvernement manquait de Tautorité nécessaire? Quant au fait de l'assassinat de dignes officiers à Âranda de Duero auquel le s*^ Quiroga a &it allusion , la commission ne peut en parler, puisqu'elle n'avait pas à répondre sur des points dont le message ne fait pas mention , que ce fait n'a pas été porté à sa délibération, et que même il n'est pas parvenu a s;i ( oiiuai.ssaiice. Mais comme pai liculier, ayant appris cet homliie assassinat, je fais remarquer qu'hier j'ai dit au s' Quiroga, eu déplorant le fatal événement de Madrid, que je croyais f|uo les ennemis de la liberté étaient les seuls qui eussent souille leurs mains dans le sang, témoins Cadix et Aranda, et qu'il m'était bien pénible de voir pour la première fois dans notre révolution, qu'on ait souillé de sang le drapeau de la liberté, en profanant son nom; ce qui prouve que j'ai la mémoire de ces victimes innocentes gravée dans le cœur, et que je pense que l'on doit poursuivre les satellites du despotisme dont les excès viennent de salir l'histoire de notre régénération.
Mais nous n'eussions pas même parlé de l'assassinat commis à la vue des Cortès et du gouvernement suprême ^ si celui-ci n'e&t officiellement fait part d'un attentat aussi scandaleux. Mais si les Cortès n'ont pas même connaissance de l'assassinat commis à A.randa, comment peut -on avancer que la commission se soit montrée tout de feu dans un cas, et indi^ férenLc dans 1 aiilic' Si, pour jujuir un outraç^e fait aux lois, sans faire acception de la victiuie et cie la culpabilité, on crie vengeance pour un assasbuiat, que sera-ce lorsqu'il s'agira de venger le sang innocent de malheureux qui peut-être ont péri pour leur amour de la liberté ? Mais la commission , je
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le répèle, ne pouvait a;^ir comme elle l'eût désiré, ni choisir tes points sur lesquels devait rouler la réponse, puisqu'ils ' éraient indiqués par le message de S. M.; les Cortès lui avaient tracé les limites dont elle ne devait pas sortir, et elle tie mérite pas de reproches pour «'y être fidèleoietit renfermée.
4* DUcours prononcé par le f Romero Alpumtef dans la séance da 6 mai 1821, après l'approbation du projet pré" sente par la commission en réponse an message de S, M,^ sur le meurtre de Finuesa*
Après avoir fait une motion, le s** Romero Alpuente Tappuie en ces termes :
Je fais cette inulion, quoiqu on ait ipproiivé la réponse à S. M., parce qu'elle pourra lui servir ti auieiKlement; car je demande deux choses : d'abord qu'on ajoute (quelques mots pour adoucir les e\i)ressioîis dont on s'est servi pour parler du délit et de son châtiment; ensuite pour mettre en repos l'esprit de S. M., en laissant voir que la harangue qu'elle a cru devoir adresser aux troupes, et les canons qu'elle a fait avancer ont été des mesures très intempes* tives, qui sans doute sont l'ouvrage de la même opinion , et ont été dictées par les mêmes malintentionnés qui sont la cause de tout ce qui est arrivé.
Qu'on doive ajouter cpielques mots pour adoucir les exprès sions dont on s'est servi pour parler du délit et de son châtiment» En effet, le délit a été présenté ici avec les mêmes couleurs sous lesquelles S. M. l'a vu par ses yeux ou par les yeux des autres; et conséquemment ce serait fiûre supposer qu'il a produit chez tous les Espagnols le même effet que celui produit sur son ame royale; ce qui n'est pas exact, ce qui n'est nulleuit eci Laui, S. M. a été impressionnée comme tout Espagnol l'est par un excès cunJamiiable ; mais outre cela, elle a pu croire (jue cet excès se rattachait à des t^ntreprises contre sa royale personne. Et cela étant ainsi, fautlra-t-il faire croire (|iie lesCortes ont ressenti l'cvèncinent de la même manière que S. M. ? nullemeiir. Les Cortès y ont vu une infraction à la loi; elles y ont vu le peuple se faisant I. ' «9
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jnsiicr (le ses |)i i;|)r< s niuins , et pas autre chose. Telle est l'impression taite sur les Cortès et sur la nation; mais pour S. M., ii n'en est pas de même; comme la victime a été le chanoine Vinuesa , elle a cru que beaucoup d'autres pourraient être enveloppés dans la même proscription et que sa personne royale même pouvait courir des dangers. Et en elTet, on ne peut expliquer la conduite du roi, qui descend haranguer les troupes et fait braquer des canons, que par la crainte inspirée par de perfides conseillers, que la tranquillité ne soit troublée, et que sa fie même ne soit en péril. Et puisque personne dans' la nation n'a pu se forger ces craintes auxquelles S. M. était en proie, on ne peut comparer cet événement è aucun antre. Le moindre de tous les faits cités par le s"" Quiro^a a été de porter le poignard dans le sein tle la ConstiLiiàon , rniulis <|u'ii"i on n'a fait tjue porter le poignard devant la C^onsLiLution , de telle sorte qu'elle ne pouvait ca être blessée que par contre-coup et très légèrement au milieu du désordre qui, il faut l'avouer, pouvait survenir,- mais rinteiition de ceux qu'on accuse était si peu de l'oHenser, et même de lui vouloir du mai, qu'ils déposèrent à ses pieds le poignard comme un rempart impénétrable pour la défendre et la sauver. Comment donc pourrions-nous traiter ce délit comme tout autre, non seulement parmi ceux commis contre la Constitution, mais encore ' parmi les crimes ordinaires ? Et d'ailleurs ce ne fut pas Tœuvre de quelques individus isolés, mais bien d'un nombre infini de citoyens et de- tout Madrid , qui garda le silence. Bientôt on aura les réponses des provinces, et Ton verra que l'opinion y est tout-à-laît différente de celle que s'est failc S. M. ou que lui ont faite ceux qui lui ont conseillé la harangue et les canons. Si donc il en est ainsi, pourquoi les Cortès, c'est-à-dire le pouvoir législatif , qui n*a rien à voir avec les châlimens des délits, devraient-elles, dans leur réponse, ne parler que de cliâtimens? Pourcpioi ne pas couvrir d'uu voile tout cela , et laisser aux autoi itcs le soin d'agir, en exécutant les lois, ou en les changeant, ou en les pliant à la circonstance? Et pourquoi ne donnent-elles pas au point principal, et qui touche au pouvoir législatiF, l'attention qu'il niérite'? Si dans le message oIKiciel, ou au moins de vive
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voix f le miiiMirc de l'intérieur n'a pas dit ce qu'il fallait pour appeler Tattention du congrès , pourquoi avance-t*il que, s'il a touché un mot relativement à la harangue de S. M. aux troupes, c'était dans le but d'éviter tonte fausse interprétation qu'on en eût pu faire? Eh bien! à mon avis, c'é- * tait le point dont on aurait dd s'occuper principalement dans la réponse, et c'est pour cela que j'arrive à ma seconde partie, et qui est que l'on doit tranquilliser l'esprit de S. M,
Et quelle meilleure occasion pourrait s'odnr aux Cortcs pour imiter de Torijçine, de la cause véritable ou (Ictcrmiiiante (le rci cvènement? quelle occasion plus favoi able pour exciter le zèle de ce pouvoir exécutif, de manière à ce qu'il ne mette pas sur tous les points des i"c:es si débiles et si corrompus, qu'on croirait que ceux qu'il a choisis sont ies pires d'entre les mauvais, tandis que les bons, et les très bons, sont sous la remise ; et à ce qu'il s'empreise d'éloigner tant de chefe politiques, si ineptes, si mous, et qui ont la vue si courte, qu'il n'y a pas de village où on n'en connaisse qui vaudraient cent fois mieaiL?
Qui pourrait douter que tout ce qui est arrivé n'ait été causé dans le peuple que par un excès d'amour pour la Constitution et la justice, parce qu'il pensa, quoique à tort, que la seule manière de les observer éuit de fiiire de ses propres mains ce que n'avaient pas (ait ceux qui sont chai|;és de les faire respecter et administrer? Et quel est celui qui a con-' naissance des mesures prises pour prévenir ou empêcher cet événement? Il ne peut donc y avoir de meilleure occasion pour recommander et même exister qu on apporte la plus scrupuleuse attention dans la nomination à de pareils emplois.
Line lois (juc S. M. s'était laisscf porsurulpr que sa rovale personne même courait des dangers, n'etait-ce pas le cas de la tranquilliser, en l'assurant que les gens qui l'entourent la trompent,, et qu'on n'aurait pas dù choisir un jour aussi mémorable pour éloigner le digne patriote Villalba, ponrmeir tre à sa place un autre porté sur la liste des proscrits par «ne assemblée, et contre la nomination duquel on a réclamé même dans les Cortès ? Ne nons trouvons-nous pas aqî^urd'bui sans chef politique, parce qu'il a été nommé conseiller d' Etat ?
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Nous n'avons plus le colonel des gardes, An^ona, qui nous inspirait tant de confiance, parce qu'il a été aussi absorbé par le conëeil d*£tat. Qu'est-ce que tout cela? N'est-ee pas conspirer contre la tranquillité et la sécurité générale* et sinon de fait, du moins par les inquiétudes qu'on sème dans le public? Eh bien! en envoyant au roi une commission spéciale qui, parlant au nom des Côrtës, lui flt voir les choses soos leur véritable jour, combien S. M. ne serait-elle pas reconnaissante, el que proinpteinentelle aviserait aux moyens d'unir les pouvoirs exécutif, législatif, et judiciaire, non pour sauver le système, car il ne saurait périr, mais pour sauver la vie, non aux liéruïques et braves amis de la Constitution, mais bien à ses misérables et insolens ennemis; car nous aussi nous invoquons la clémcDce et la miitéricorde pour les gens égarés i
5. Discours prontmeé par le à" Martinez de la Basa dans - la séance du 6 mai i8ai, aprèê (approhation dti projet de
réponse de la commission au message deS,M.^ sur Vassas-
sinat de Finuesa.
Le Martinez de la Rosa,^ Il m'est pénible d'avoir à reparler snr cette af&ire. Hier, les pièces officieUes communiquées par le secrétaire d'Etat tn'ont obligé à prendre ta parole, parce que j'eusse cru manquer à mes devoirs, et en
quelque sorte me rendre complice du délit, si je n'avais pas e\|jriait: mon opinion avec loyauté et franchise. Nommé par les Cortès membre de la commission chargée de proposer la réponse au message de S. M. , je suis dans la nécessité d'élever aujourd'hui In voix une set oin U lr>i>; mais d après les insinuations de quelques uns des préopinans, et surtout si l'on en croyait le Homero Alpuente, il paraîtrait que la commission n'aurait pas rempli son objet, et même qu'elle serait coupable d'avoir présenté aux Gortès , sous un aspect tout autre qu'elle ne l'aurait dû , le triste événement qui a occasioné une discussion si pénible.
11 n'y a rien d'étonnant à ce qu'on porte cette accusatioD, ou quelque autre de même nature , quand on n'a entendu qu'une rapide lecture de la réponse; mais je prie celui de
messieurs les députés qui douterait de l'extrême réserve avec laquelle la commisBion a procédé, de prendre la peioe de relire attentÎTenieiit son projet ; et il n'y trouvera pas un seul root qui qualifie le fait, qui en spécifie aucune des circonstances, ou qui force les couleurs sons lesquelles l'événement a été représenté. Loin de cle?.ceiKire dans les détails, loin de considérer l'événement sons tel ou tel point de vue, on a envisagé simplenient le lait, c'est-à-dire le meurtre d'un homme sous la sauve-garde de la justice, que comme un acte par lequel les lois ont été outragées. Le s*" Romero Al|)uente prétend (jue cet événement a produit un double elïet dans l'esprit du roi : premièrement, l'horreur qu'un semblable attentat a dù causer à tout le monde en général ; secondement , un sentiment de crainte que lut ont fait concevoir ses perfides conseillers sur des dangers auxquels il serait luimême en butte. Mais avant tout je demande : Qui est-ce qui constate ce double effet que voua supposez produit dans l'esprit du roi? Et une assemblée de législateurs qui fixe au- .jourd'hui Tatteniion de l'Europe, une assemblée qui représente une nation distinguée par^n bon sens et sa droiture, aurait agi avec si peu de circonspection, que d'approuver une réponse qui pourrait la compromettre, et cela sans s'appuyer sur aucune donnée, n'écoutant que de vagues rumeurs, que des nouvelles particulières à un député ! La commission n'a pu travailler que siu" les dtjiiiiées officielle» tjuc lui communiquait le gouvernement. S. M. y dit qu'elle a vu avec une profonde douleur cet événement, parce que les loi.s ont été ()iiLi ai;('i s par le îneui ii e d'une personne qui était sous leur tutelle ; et la comunssion s'est l)ornée à répondre que les Cortès avaient éprouvé le même sentiment de douleur. Gonséquemment il ne résulte rien autre chose du message, sinon que le roi a envisagé le fait dont il est question sou» le même point de vue que les Cortès et dans un intérêt gér néral. Tous nous sommes convaincus que sans ordre il ne peut y avoir de liberté, et que si quelques individus venaient à se croire autorisés à exercer la justice de leurs prdpres mains, et à se mettre au-dessus des lois, ce serait une déri sfon que de dire aux Espagnols qu'ils vivent à l'ombre tuté^
i54 DOCliAiiJiiS.
laire de la Constitution : et la liberté ferait bienlot comme ces feux follets qui s'élèvent sur les sé|>iilcr«s.
Les Cortès ont vu cet ëvéneineiit comme tous les Espagnols» comme le Yéritable peuple de Madrid ; et lorsque si souvent j'entends abuser de ce nom du fieuple , je dois démentir à la face de la nation les noires calomnies dont on le iinlit. Ce n'est pas le peuple de Madrid qui a mis ses mains dans le sang; ceux qui le i mai 1808 conquirent le titre cJe héros ne peuvent le 4 i8ui s'être cUan«^és en de vils assassins. Le peuple de ^îa liid est sensé, il aime les lois, il est digne d'être libre; et nous ne répondrions pas à la confiaiire dont nous a lionorés la nation, bi nous gardions un !ii)]jtcu\ silence, iors«.(ue les lois sont outragées et l'autorité publique ibulée aux pieds.
On^nous conseille d'attendre pour voir comment les pro^ vinces prendront cet événement. ëU quoi donc ! on espère peut-être des actions de grâces pour on horrible assassinat! Non , les provinces d'Ëspagne , tous les véritables amis de la liberté, voyaient peut-être dans ce malheureux un criminel qui aurais dù monter à l'échafaud et placer sa tête sous la hache de la loi; mais ils n'approuveront jamais qu'il soit tombé sous les coups des factieux. La nation espagnole est sensée, et elle saura distinguer Vinuesa criminel et sous l'em^^ pire de la loi, de Vinuesa désarmé, assassiné dans un cachot,, alors qu'il y était sous b protection de l'autorité publique, alors que ces mêmes lois enchaînaient ses pieds, liaient ses mains, et le livraient 5aub déien&e a lu iurcur de ses meurtriers.
Mais par hasard la commission a-l-elle cherché à soulever les passions, ou môuie a-t-elle appelé cette juste vengeruice que produit le remords du crime"* ÏNon. La commission, dans sa sévère réserve, n'a pas seulement retracé le lait, n'a pas rapporté aucun déuil qui en fît ressortir l'atrocité. Bien au contraire, elle a été jusqu'à supprimer l'épitltète d'horrible qui se trouve dans le message du gouvernement. Loin donc de chercher à faire qucla loi frappât plus fort, elle s'est con* tentée de déclarer quec'esi au gouvernement qu'il appartient de prévenir les désordres et de faire rei^dre prompte et bon^
justice. El la comnussioii avant procédé avec une modération poussée si loin , on ose proposer qu'elle adoucisse encore ses expressions!
J'ai entendu dire que les lois doivent se prêter aox cir* constances. Comment! messieurs, de pareilles paroles seraient proférées dans le congrès de la nation espagnole, et nous laisserions passer un tel scandale sans montrer toute notre indignation ! G*est en pliant les lois aux circonstances que, dans la fatale année i8i4» on a sacrifié les vrais amis de la liberté; c'est en faisant taire les lois au gré des drconsunoes qu'une nation voisine a été couverte de sang et de deuil. On commença par immoler les ennemis déclarés du peuple, puis bientôt vinrent ceux qui étaient accusés d'être suspects, car ce fol le nom qu'on donna à ceu\ qui étaient pour une monarcliie constitutionnelle, ensuite les républicains les plus illustres tombèrent à leur tour, et les bourreaux eux-mèmci», non encore rassasiés de sang, finirent pnr s'entr'éi^mrs^er.
J'ai entendu aussi, et avec une non moindre surprise, que s'il y a eu des poignards qui aient verse le sang des amis de la Constitution à Aranda et sur d'autres points , il y a aussi des poignards pour la défendre. Mais, je le demande, a-t-on pu jamais unir les deux idées de Constitution et de poignards? La Constitution se défend avec le noble glaive de la loi, mais non pas avec l'arme du traître et de l'assassin.
On a voulu aussi jeter tout au milieu de cette question les causes des maux, des abus, et des désordres qui nous affligent ^ et les remèdes qu'il faut y apporter. Je me rappelle avoir été un de ceux qui ont réclamé avec le plus d'efficacité contre une scandaleuse impunité. Convaincu que les juges ne répondaient pas à la confiance des peuples^ j'ai cru devoir proposer qu'on les dédarât tous provisoires.
Je me rappelle avoir fait partie de toutes les commissions dans lesquelles on a tenté d'abroger les lenteurs du la procédure criminelle. J'ai contribué de mes faibles lumières à la rédacLiua de la loi contre les factieux; mais quelles c|iie ^ soient mes idées, je ne mêlerai jamais ces quesLions i^em-rales avec un iiorribîe assassinat. S'il y a des abus, qu'on les réprime ; s il y a des désordres et des causes qu îles alimentent» que les Cortès y pourvoient et les déracinent f mais qu'on
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lie p! < rit!*' [jas otxasKin d un iaît tU- t eUe uatin e pour traiter de» maux publics, et en approlondir les causes cornjiliquées. Comme législateurs, comme chargés par la CousUtution d'exercer des devoirs si sacrés» nous devons nous efforcer d'aller ù la source de tons ces maux ; mais il serait aussi impolititiue qu'inconvenant de mettre dans la réponse à un message » au sujet d'un fait particulier» ie tableau des désordres qui troublent le royaume, et les remèdes qui doivent y être appliqués.Qu'on entre quand on voudra dans cet împor tant examen 9 mais ne l'accolons pas à un assassinat. Bien au contraire» que les Cortès jettent un voile sur un éyènement si déplorable, et laissent au pouvoir judiciaire le soin de remplir ses devoirs.
Tout ce qu'on a dit de canons» de mesures, de précautions prises dans le palaia, tout cela est étranger à l'affaire. En a- L-il été parlé clans la communication faite j)ar le gouvernement? Les Cortès peuvent-elles s'en occuper tant qu'elles ne sont pas conLraircs à la loi ou à \d liberté!.' Les Corlès ne sont pas juges suprènies des acte> |)at riculicrs du gouvernement; si la loi a été violée, (ju'f)ii le luetLe en accusation. Je serai ie premier à le deriianiler, connue je l'ai dit hier; mais de même que je suis prêt à exiger le compte le plus sévère, je suis aussi fermement résolu à m'opposer à toute prétention de la part des Cortès de mcconnaitre la division des pou« voivs, division qui fait la base de la liberté.
6. Discourt prononcé par le ^ Garefy dans la séance du 6 majl iSftif après l'approbation du projet de réponse au message de S. M. sur ^assassinat de Finuesa , présenté par la ùom^ mission nommée à cet effet par les Cortès*
Le sT 6ra/«{^.— J'étais résolu à ne pas prendre la parole sur cette question, comme je l'ai dit hier à mes collègues de
la commission, et je ne compte dire ((ue quelques mots;
» mais en vérité on ne pcuL rc ^tcr la bu ne lie close après ce que nous venons d'ciitLiidte ; pour moi, du moins, ce serait un remords cruel cjui m'accompagnerait jusqu'à la mort, si je gardais le silent e dans cette occasion. CommeiiL, au sein du congrès on vient luire l'apologie d$i l'ussa^sinai , d'un assas^-»
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sinat cominis de saug-iroid , ce qui est le pire de tous les symptdmesqui annoncent la dégradation sociale! Si on disait que vingt mille hommes se sont rassemblés, que la fermentation a duré pendant plusieurs jours ^ qu'on a sacrifié une centaine de fictîmes» j'en serais moins profondément affecté, parce que de semblables excès peuvent provenir d'une exaspération extraordinaire, d'un égarement coupable, il est vrai, mais passager et non prémédité de la part de ce qu'on appelle le peuple ; car le peuple, qui aime vraiment le bien, quoiqu'il se trompe dans les moyens d'y arriver, une fois que son efi'ervesrence est calmée, est docile à la vdIx de la raison. "Mais lorsque, pour cuiiimcttre un pareil crime, on a pris reiiLlez-vous pour ainsi dire, in(li(|iië le Heu et l'heure; lorsiju\»ri s'est en qiieUjue sorte lornié en troii|»r pour aller en plein joui forcer l'éclifice de la loi, la prison, tandis que lesCortès sont assemblées, et en se réservant trancpiilleraent, à ce qu'il parait, le droit d'en instruire le peuple quand tout serait fait, puiscpie, dans la même soirée» nous avons lu dans une ienille périodicjue que si le juge avait condamné Taccusé à dix ans de présides, une partie des citoyens, qui depuis plu^ sieurs jours l'avaient condamné ^mort, s'étaient portés sur la prisoii et avaient exécuté la sentence. Quel scandale ! Mais tout cela a de profondes racines. Il est clair qu'on ne vent voir dans cet attentat que l'exercice d'une juridiction ordinaire. Hais malheur à la nation, malheur à la liberté, si on en venait à consacrer une pareille monstruosité I
Et qu'on ne cherche pas à défigurer l'événement, à déplacer la question , en parlant d'indices certains de conspirations, de trames ténébreuses. Je n'accuse et ne disculpe personne. Tous les députés sont partis du principe que la personne du roi est regardée par la Constitution comme sacrée et inviolable. Mettant donc de cAté cette clef de la voûte de notre édifice, qu'on cite les faits, les personnes, et je suis prêt à sacrifier et à immoler sur les auleis de la loi, tout individu, quel que soit son rang, ou son caractère, qui conspire contre l'établissement du système. Mais je veux que justice soit faite au nom de la loi, c'est-à-dire qu'on ne vienne pas dire dans le congrès espagnol que lorsqu'on assassine pour défendre la Constitution , l'assassinat devient un acte
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de jo8tice« ( 11 est iourroinpu pu* le s' Romero Aipoente , et Goatinaie : ) C'est dn moins ce que le s' Romero Al puente semble avoir dit, noo lextueUemeot, mais de fait , en mettant de cdté les oniemens et les circoDlocutions. Je ne crois pas avoir fait autre chose que traduire l'idée du préo* pinantf avec précision, exactitude, et sans détours, à moins, toutefois, que je ne me sois étrangement trompé en l'écoutant; et plût à Dieu qu'il en f&t ainsi .' Je dis donc qu'en présence (le pareilles circonstances, il n'y a pas de circonspection éijule à celle (ju'a iiionlrée la eommission ; et pour moi, je dois le (lire ici franchement , j'i)pinai pour que la commission se prononçât d'une manière plus ferme. Le congrès sait, et la counin^^ion le sait encore mieu\, (]ue j'ai eu l'avantage de coopérer d'une matiière efficace à la rt'daction de la loi contre les factieux ; car me retirant à minuit avec le ré^umé des idées dont nous étions convenus , le lendemain h neuf heures du matin Je présentai le projet de cette loi adaptée aux circonstances , mais as»se sur des bases constitutionnelles, et non loi martiale , comme l'a dit le &' Golfin. Il faut admettre que , dans tout changement de système, il y a deux causes de perturbation : l'une qui vient du parti vaincu qui relève la tête et veut ressaisir les anciens abus dont il vivait; l'autre, qui vient du parti lui*méme qui a travaillé an diangement , et dans lequel il se trouve des gens qui se figurent que chaque jour on peut, sous le premier prétexte, changer encore les bases reconnues et admises : c'est au législateur qu'il appartient de s'armer d'une épée à deux tranchans, pour en frapper de c6té et d'autre tous ceux qui s'écartent de la loi. C'est aiiisi que j'aurais voulu étendre encore davantage la loi contre les factieux, et les évènetaens du jour venant encore compliquer notre siiuation , mon avis dans la commission était <pie nous iissions deux choses : premièrejnent, répondre au message article par article; et Mcctuulcment , prendre occasion de ce message pour rédiger une ioi pour le maintien de Tordre, comme on en avait fait une contre les factieux : car, du moment où l'ordre est troublé , quelque plausibles que soient les prétextes, de ce moment, il n'y a plus de liberté , si par liberté on entend qu'une poignée de gens ne se déclarent pas , de leur autorité privée, les
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imiquer soUTeraias, «yant pokMaiice) en même temps de décréter et d'exécuter, comme autant de lois, les résolutions qu'ils ont prise» dans un café. Tant pour ce qui vient de se passer que pour Tavenir, je pense qu'il serait en outre convenable
de rédiger une loi relativenuînt à la police et à la surveillance de l'ordre dans les j>ujjulaiioiis , ainsi que i a propose, à ce que je crois , le s' Ledesnia. Celle loi existe chez toutes les nations du monde , même les pins libres , comme l'Angleterre et les Etats-Unis, et même on la retrouve dans Rome libre, ielle lut mon opunon |jarrieiilîère; et cependant, me ranf^eant à l'avis des autres membres de la commission, je tombai d'accord que la réponse fût en tous points la parapbrase do message, comme cela se fit, sans qu'on puisse en aoeune manière en faire l'objet d'un reproche. On y dit que le pouvoir exéeutif employa tonales moyens qu'il avait en sa puissance pour contenir les ennemi» do l'ordre » ajoutant de plus que les Corièa s'étaient empressées de donner des dispositions législatives qui pussent aplanir les difficultés dans la voie constitutionnelle; et elle termine en disant que toutes les fois que le pouvoir exécutif réclamera le secours des Corlès pour toute mesure législative dan» ce but » il peut compter sur leur coopération. Mais vouloir dire que le fait s'est passé de telle ou telle manière , que la cause en est telle ou telle, c'est ce qui n'appartenait nullement à la commission. L'huuorable député quia parlé de ces causes, qu'il nous les dise, s'il les sair ; qu'il cite les personnes a <[ui la faute; et je serai le premier qui élèverai la voix , non contre un ministre , mais contre les sept réunis ; tout le reste n'aboutit qu'à embrouiller la question. Si le préopinant avait été jusqu'à demander la grâce des coupables , mieux aurait valu, ce serait moins choquant; mais vouloir que le congrès se fasse le patron de l'assassinat ! mais , grand Dieu \ oà en sommes-nous? oît irions>nous7 Si» dans le premier moment, l'indignation publique restait muette, elle se ré* veillerait bientôt , et la postérité ne nous verrait qu'avec borreur, n'entendrait nos noms qn'avee dégoût. Je prends U obose de haut ; je représente ici soixante-dix mille âmes « et nous tons réunis, nous représentons toute la nation, mais ^oujours dam la sphère de la Gomtitution ; et, pour la dé*
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fendre, le congrès me irouyera toujours sur la brèclie, comme membre de la commission ; comme dépoté , je ferai tous mes eiforts pour que les paroles que nous venons d'entendre ne passent pas sans réfutation.
Du reste, j'aime la liberté, non seulement pour les députés, mais pour tout Espagnol, et, toute ma yie, je l'ai aimée. S'il y a eu d'autres assassinais, comme l'a dit le s*" Quiroga , cjiii uijipèche (ju'oii ne les dénonce ici formellement, et qii )ii ne mette en actiisaiion le pouvoir judiciaire, et les jiige.^ (|ni les oiiL laissés sans châtiment; qui empêche cju on ne demande au gouverneiiicnt bonne et prompte justice? S'il y a eu d'autres excès et d'autres scandales, déjà il a été demandé par les Coriès des informations sur l'état des choses. En somme, si, malgré ce que prescrit la Constitution], malgré le décret de responsabilité pour les ministres , si , malgré tout , on croit qu'une réunion de deux ou trois cents individus dans chaque capitale de province , a le droit de contrôle, comme si elle représentait la nation entière; si, en vertu de ce prétendu droit, cette réunion doit juger en dernière instance si on a manqué ou non à la loi ; alors , c'en est fait : d'abord , on mettra en avant des griefs plausibles; mais lorsqu'une crevasse se déclare dans un édifice , il ne tarde pas à tomber en ruines, si on ne la répare pas promptement. De certaines gens pourront satisfaire leur ambition, leurs vengeances; mais, à la longue, ils tomberont victimes eux-mêmes de leurs excès, et seront en opprobra à toute la nation. Pour calmer l'inquiétude du congrès et celle du s' Romero Alpuente , je demaùderai à M. le président qu'on donne lecture sur-le-champ de la réponse de la commission; et ou verra que la commission, sans entrer dans des discussions ei dans des qualifications, a cherché à répondre catégoriquement à chaque chose , puisque jusqu'à répithète d'horrible a été supprimée, comme l'a dit M. Martine/ de la Kosa; mais si l'un veut qu'on supprime aussi le moL attentat, si on veut mettre q loat se borna à présenter un poignard devant la Consiuaiion, et pour la défendre, poignard qui blessa accidentellement et par contre-coup : non, non, on ne verra pas mou nom au bas d'une pareille réponse.
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^. Réponse des Certes au message de S, M. sur VassassimU
du choftoine Finaesa,
Sire,
Les Corlès ont appris avec une douleur égale à celle de V. M. l'attentat commis par quelques individus , au mépris des lois , sur la personne d'un criminel qui se trouvait aous leursauve^garde et leur protection. Intimement convaincues que l'ordre public est la base d'une sage liberté^ que Y. M. se montre si résolue à défendre, les Cortès ne peuvent douter des funestes effets que produirait Tiropuniié d'un semblable délit, puisque les lois deviendraient muettes devant les cris des passions, et que tous les liens sociaux 6niraient par se rompre.
Mais le gouvernement étant investi de raulorité compétente, et char^ par la Constitution elle*mème de veillera ce
que la justice soit administrée, les Cortès attendent du zèle et de ractivité du ministère de V. M. des mesures convenables
dans celle iiiuxu iaiite occasion, l^s Cortès, de leur côté, renfermées inviuiablement dans les pouvoirs d'un corps législatif, ont donné des preuves à V. M., dans la session passée et dans la présente , d'un désir ardent d'écarter tous les obstacles qui pourraient entraver le libre cours de la justice, et jamais elles ne seront invitées par le gouvernement à concourir à un si louable objet, dans le cercle de leurs pouvoirs légaux , sans travailler avec un zèle infatigable à atteindre le but désiré.
V. M. , bien convaincue que tels sont les sentimens qui animent les Cortès, ets'unissant intimement à elles pour le maintien de la Constitution de la monarcbie, les efforts de tous les ennemis de rinlérieor seront vains; et, tous les jours> la crainte que quelque puissance vienne s'entremettre dans nos affaires, deviendra plus chimérique. La çpnduite .sage et mesurée qu'a tenue votre gouvernement dans les relations diplomatiques avec les nations étrangères, n'u pn qu'écarter tout motif d'inimitié ou de mécontentement; tt l'état intérieur de la monarchie , malgré l'inquiétude qu'entraîne toujours avec lui un changement politique , es» tel
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qu'il ôte tout prétexte à menacer notre indépenduMe. Les
Cortès ne pensent pas que , pour un fait particalier et noié,
quelque déplorable et criminel qu'il soit , notre restauration poliUcjue puisse être décrëditéc auprès des autres nations , dont les plus policées, dans des circoïisiances moins critiques, et souvent même au sein de la trauquillilc , ont eu h punir des crimes plus dangereux pour la sûreté intérieure de l'État.
Mais ( oDimp il est dp la dernière importance qu'elle ne soit nullement troublée , et que rien ne puisse faire tache à la réputation de bon sens et de droiture que s'est faite le peuple espagnol , les Cortès ont la confiance que le gouvernement réprimera d'une main ferme, pour se servir de sa propre expression, les attentats et les excès qu'on pourrait commettre sous quelque prétexte que ce soit.
Les lois aidées de l'impulsion vigoureuse du gouvernement, appuyées sur Topinion publique et sur le vœu unanime de tous les bons citoyens, et protégées par les illustres défeneeurs de la patrie, aussi dévoué à l'auguste personne de Votre Majesté que fidèles à la Constitution qu'ils ont jurée, les Cortès jugent que ce dépôt sacré est à l'abri de tout dan» ger, et elles sont prâtes à soutenir de concert avec Votre Majesté, et de toute leur puissance , la dignité du trône, la liberté duipays « et le juste empire des lois.-
N- XXXIX
Discours prononcé par le s' Garelr, dans la séance du 28 mars i8ai. Discussion de la loi sur les biens seigneuriaux.
Le f Garely- — Messieurs , la difficuhé de la présente question se trouve consiti^née dans nos actes, puisqu'ils constatent que , de Tannée 181 1 jusqu'à ce jour, les hommes les plus distingués de l'Espagne, réunis en Cortès, se sont occu<pés a l'éclaircir. £t il n'y a pas lieu de s'en étonner, vu sa complication, car il ne s'at^^it rien moins que de détruire les derniers restes de la féodalité , en même temps de respec*
ter la propriété, et de concilier les intérêts contradictoires des o^rands propriétaires et des cultivateurs. Je pourrai me tromper, mais je serai impartial dans l'examen de cette matière , parce que je n'ai jamais ramasse les miettes et festoyé les restes des tnhles seigneuriales ; et, an contraire , j'ai , dans mes pèlerinages , reçu la plus touchante hospitalité du pauvre laboureur. Mais, n'ayant jamais plié le genou devant le despotisme, je ne me ferai pas cependaDt aujourd'hui le flatteur de la multitude pour aspirera une popularité éphé> mère, et qui s'évanouit comme la fumée , quand elle ne repose pas sur les principes de la justice ; car, si tel «tait mon but f je serais certainement indigne d'appartenir à une nation aussi grande et aussi magnanime , ei surtout d'être membre d'une assemblée si respectable ^ oà il n*y a pas de considéralions de rangs et de personnes, où les votes sont toujours l'expression de la liberté, et où on ne consulte que les intérêts du pays. Oui , messieurs , je dirai ce qui me semble juste et convenable de faire pour soulager les peuples y et en même temps pour donner des garanties h ceux qu'on appelle les seigneurs. Pour le reste , la commission a dit que , dans cette discussion , le congrus ne pourrait entrer dans le fond de la maiière des biens seigneuriaux, mais qu'il devait se borner à donner une interprétation convenable à l'art. 5 du décret du 6 aoftt , ce qui revient à déclarer s'il tauL d'abord procéder ou non à une exhibitiuii des titres. J'avoue <Hie la discnsKjoii actuelle, à son origine, roule eflectivement sur i'intellli;! nce de l'artirle cite, parce que c'était sur ce point qu'un doute avait été soulevé dans une audience territoriale, et soumis au tribunal suprême de justice, et ensuite avait fait l'objet d'une consultation auprès des Cortès ; mais je remarque» et avec plaisir, que la commission , pénétrée de l'importance de la matière , et convaincue qu'il y avait quelque chose de plus à faire que d'exiger l'exhibition des titres, présenta an congrès un rapport qui ne se bornait pas à cette question; car, si elle s'y fSkt limitée, comme le donnaient à entendre ces mots : « renvoyé à la commission » , elle se fût contentée de dire : « la commission est d'avis qu'il faut la présentation préliminaire des titres, pour faire constater le droit auquel prétendent les seigneurs, en vertu de
leur possession. » Mais la ooiumisfiion, avec beaucoup cle sagesse, sa^^esse à laquelle je rends toute justice, a pénétré au fond de la matière. Kt nous en trouvons la preuve dans un article ( le S* ), qui dit que telles et telles prestations doivent être abolies* Plaise à Dieu que la commission ait eu dans les mains tous les renseignemens et toutes les donnéesnécessaires! Sans aucun doute , elle aurait de beaucoup avancé les travaux qui doivent nous conduire au but que nous nous proposons^ et qui est la destruction totale des régales de la féodalité.
La commission , écoutant l'un des députés des provinces les plus surchargées par les sei<];îieuries , et avani devant les yeux qu'on les coiisnicre comme sujettes aux iuis qui régissent la Castille, pour en faire peser les charges sur elles, et non pour leur en faire goûter les avantages, propose que le landemio ( droit sur le domaine direct) soit soumis à U loi générale.
La commission , considérant que le rachat île certaines prestations pourrait être d'une grande utilité à la nation, eut la sagesse de le proposer dans un autre article. La com> mission, en parlant de l'exhibition des litres, et malgré le principe qui dit que nul ne doit être dépouillé sans être entendu, et sans un jugement qui intervienne , propose qu'on surseoic tout d'abord à l'acquittement des prestations. La commission » pour donner des sûretés pour l'exécution du jugement, ne propose pas le séquestre , ou qu'il se ûisse un compte en partie double entre les deux parties, mais seule* ment que des cautions soient fournies. J'ai rappelé tout ceci pour faire connaître que la commission, très sagement, à mon avis , ne s'est pas bornée à la question de savoir s'il fallait ou non exhiber les titres. Conséquemment, cet exemple que me donne la commission , les désirs du congrès et ceux de toute la nation qu'on traite à fond cette importante question , m'autorisent à en parler avec quelques développemens: et j'espère que le congrès aura la bontc de m'excuser; si je me trompe, ce sera toujours bien involontairement.
Depuis ï8ii jusqu'aujourd'hui , on en est encore à préciser la signilication des nioLs domaine et seigneurie. Dans le congrès, on a maintes fois regardé ces mots comme svuonymes, tandis que d'autres pensent différemment. Tant que
la propriété exista amalgamée avec la féo4aUt^> on pouvait douter de l'identité de leur signification , bien que les dictionnaires et les lois de Partidas l'éublissent ; mais une fois que les Cortès ont dit dans leur décret du 6 aoikt de l'année 1811 que les seigneuries restent dans la classe des domaines particuliers, si elles ne Elisaient pas partie de celles réversibles à k nation, ou dans le cas où on n'aurait pas satisfait aux conditions pour lesquelles elles auraient été concédées, je ne sais pas quel doute peut subsister à cet égard. On a dit que le doute était sur l'expression quedan (restent), et qu'il V avait eu élévation tle ces biens à la classe de domaine particulier. Je soutiens le contraire, c'est-à-dire qu'au lieu cl aviiii été élevés à cetlc classe, ils y sont descendus, et par cons<'qupnt qu'ils sont restés du domaine particulier, puis* qu'il exista au temps où, par la féodalité, il v avait doniauie sur le sol patriuioiual , sur le territoire jurKiiciit)rinel [sobre el so/nr o so lariegOy sobre ei terrAorio o el territorial, o la classe de jurisdiccional ) \
fdLài» les Cortès, d'une main vigoureuse, ont coupé cette branche malfaisante de la féodalité, et ont détruit tous les privilèges exclusifs qui en émanaient ; et, par cet acte de jus< tice, elles ont fait que la propriété des terres dépouillées des accessoires restât ou rentrât dans la classe de simple propriété ; il en est de même des sociétaires de la compagnie des îles Philippines, qui, leur privilège exclusif étant aboli, rentrent dans la classe commune des commerçans : c'est ainsi que le citoyen de Mahon, qui réclama il y a quelques jours le privilège dont il jouissait avant le système, de ne pas payer d'impôts, à cause du nombre de ses enfens, et sa demande n'ayant pas été admise par les Cortès, reste comme les autres citoyens, c'est-à-dire cesse de jouir d'aucune prérogative particulière.
J'entrerai en matière. Les fie& ne furent pas connus.
* On verra i|tte( daai le dinoim de 11 . Gm«U , si Mvantet u hêriMé d'exprasions de droit et de conUiiDes, le traducteur s'est trouvé souvent fort embarrassé; c^est en vain qu^il a eonsnlté, il a été réduit à netire daos de certains passages le «elle espasnolf parfois vraiment intraduisible.
dit crad.)
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coinme il a été dit ici, par les Goths : ils ne connurent , comme je le dirai bientôt) que la seigneurie territoriale et noble ; et je le dirai pour de certaines conséquences qu'on peut en tirer ici. Il n'y eut donc pas de féodalité en Espagne du temps des Goths; s'il y eut esclavage , ce fut parce que les Romains l'y avaient établi auparavant. Les fiefs qui, comme tout le monde le sait » prirent naissance dans les montagnes de la Germanie, passèrent aux Lombards, pénétrèrent en Espagne par la Catalogne, et la contagion s'ét^dit bientôt plus ou moins dans le reste de la Péninsule.
Les lois de Partidas, dans un de leurs titres (le de lu 4')» parlent expresséineiiL des fiefs. Un célèbre praticien espagnol nu'nlioniic. deux fiefs eoiuédés par rarchevcqiic de SiiMliago. Le (>aruilaire des y)()pii!alions libres, qui existe à raudicnce de Valladolid, (OîUieiit des fiels. La féodalité en Espagne date de l'expulsion des Maures, et se conlond avec elle. En eitet, c'est d'elle qu'on commence a voir s'élever au-dessus des autres différons personnages dans la nation, avec deux caractères, à savoir juridictionnel et territorial, et ces deux caractères n'étant pas toujours réunis. Les uns eurent des seigneuries territoriales sans juridiction, taudis que d'autres avaient au contraire une jin Idietion sans territoire ; mais dans un temps où les idées féodales étaient dominantes dans toute la nation, généralement ces deu:i caractères se trouvaient réunis, et Ton peut assurer que le territorial attira à lui la juridiction dans l'intérêt de sa propre conservation. J'expliquerai les deux choses brièveinenl.
Partie juridictionnelle. Tout roule sur des droits de souveraineté. Droit de haute et basse )uatice, potence et couteau, réception avec les croix, péages, bacs, etc.; cultivateurs attachés à la glèbe ( abscripticios ); titres de seigneurs et de vassaux, dans quoi ces hauts feudataires ne faisaient pas autre chose que d'imiter celui qui leur était supérieur à tous. Si le roi s'intitulait mattre des vies et desbien.s et seigneur naturel, eux à leur tour s'appelaient seigneurs des vassaux; si le roi exigeait d'eux, en leur cpialité de capitaines d'armes, pour le droit de dépouille, le cheval, ceuxci exigeaient également de leurs tenanciers la nieiileurc tète pour droit de redevance, pour l'entretien de leurs châteaux,
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d'après ua privilège anciennemeni établi en Castille, comme dit- Tordonnance de Nagera de 1076. Que dirai-je de plus? Jusque dam le sanctuaire même pénétra cet esprit de la féo'* daltté^i comme le démontrent la abadia, el mortuorio, la oc'^ tavay la octauiUa^ el ariefr, la talega^ la taleguillay Pt même la Inctuosa (redevances aiuM nomiiiccs), du moÏDS à ilaLer de l'époque que don Alouzo et doua Constanza la concédèrent aux églises.
Seconde parue. La partie territoriale est réduite a la possession de grandes propriétés, ou bien pour l'exclusive jouissance des montagnes, pâtures, on pour les convertir en grandes cultures, ou pour les réy)artir en lots entre les \assaux sous-feudataires , par le moyen de conventions mixtes de territorial et de juridictionnel. Les origities de ces acquisitions sont bien connues, et peuvent se réduire à quatre. V Le droit de conquête. Je ne m'occuperai pas à discuter les doctrines des Grotius sur l'occupation par droit de guerre ; mais je dirai qu'il a été reconnu bien anciennement comme moyen d'acquériri et je dis aussi que si on réroque en doute» il ne sera pas aisé de saYoir où nous mènera une pa* reille doctrine. La loi du Fusro juzgo nous dit en termes clairs et précis que les Goths , en prenant possession de l'Es-' pagne, se partagèrent les deux tiers des terres cultivées par droit de conquête, et qu'ils laissèrent Tautre tiers aux anciens régnicoles, les terres non cultivées restant en commun aux uns et aux autres. Je dis alors que si nous révoquions en doute ce droit de conquête , il semble que nous serions dans le cas d'exiger les titres des deux tiers des terres labourables que s'adjugèrent alors les Goths , pour en opérer la réversion. La conquête sur les Maures vint ensuite, et elle fut aussi entachée de féodalité ; et pour se convaincre de cette vérité il suffit de lire l'histoire de ces temps. Ce n'est pas luie conjecture, niius l)ieu un fait consigné dans Loules nos Instoires, et c'est ec qui a été constamment pratiqué dans la suite. Quand le duc de Tîorwick ijairna la bataille d'Aîmansa, victoire bien célèbre en Castille |)ar ses immenses résidtats , mais (pji reiupiit de deuil ma province, parce qu'elle lut la ruine de ses libertés, on donna à ce capitaine en récompense les duchés de Liria et de Xerica. Les
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Cortès extraordinaires accordèrent au {^'éiiéral Wellington le duché de Ciudjid-I^fxlrigo et celui de Soto-de-Ronia ; et si les Cortès nctuelles ii'enssenl pas compté sur le noble désintéressement des braves qui reconquirent nos libertés perdues, elles leur eussent adjugé une partie de ces biens comme gage de la reconnaissance nationale. 2** Les acquisitions se font, soit à titre réniunératoire, soit à titre gratuit. Quant à celles-ci, on dit qu'il y a eu des réserves testamentaires ; Thistoire en mentionne seulement une^ qui ^st la clause que laissa le seigneur don Enrique II ; mais en revanche on peut aussi dire qu*il y a des clauses d'autres princes, qui confirmèrent par testament d'autres donations qu'ils avaient faites. Cependant, qu'on ne croie pas pour cela que je veuille les légitimer; non, tel n'est pas mon but. A.u contraire, je connais parfaitement les abus qu'on en fit et les prétextes frivoles sous lesquels on s'en empara d'un grand nombre dans les provinces pendant les minorités, les tutelles, et les révoltes, spécialement sous les Enriques II et IV. 3*^ Le troisième titre est celui de la vente par pénurie. Nous en avons mille exemples ; mais je me contenterai de citer celui des te nias reaies de la province de Valence, qui se vendirent dans l'année 1^9.^, à la maison du niarcjuis de Santiago, pour seize millions de réaiix. /\'' La tjtiatrièine source est celle des usurpations, et elles sont de deux elasses : les unes appartiennent à des régales déterminées, connue les tercias y les droits de vente, les arrivai;* s, 1rs péag(s, etc., et autres en usurpation de terrain limitrophe. A la seerétan erie, il doit v avoir une réclamation de Cliinchilla pour qu'il soit iait un cadastre ou arpentage avant de procéder à la répartition des terrains vagues consentie par les Cortès, puisqu'il est constaté qu'une grande partie a été usurpée par les propriétaires limitrophes; et cette réclamation ne sera pas la seule. Si donc les particuliers, s'arrogeant le droit de syndic» ont mis la main sur tout ce qui était commun, et se sont emparés de ce qui ne leur appartenait pas, qu'aura-ce été dans les endroits de seigneurie, quand leura possesseurs avaient en outre le droit de juridiction, surtout quand la guerre, Tépidémie, ou d'autres fléaux, dépeuplaient des districts considérables? ' Ces quatre sources d'acquisition bien établies» nous allons
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voir maintenant ce qoi a été fiiit, ce qui a pu et dû se faire, pour dégrever l'autorité suprême et les populations, et pour rétablir les principes de justice. L'histoire nous fait connaître effectivement, comme Ta très bien dit le s' Galatrava, qu'il se trouvera à peine une session des Corlès (je parle de celles de Gastille ) dans laquelle il n'y ait eu des réclamations répétées de la part des populations contre les enipiètemens des seigneurs; mais moi, <jiii ai eu la patience peu commune de les lire une à une, jc puis affirmer au congrès deux véi Hes ; d'aijurd que toutes ces réclamations retombent sur la partie juridictionnelle et ce qui en dépend; secondeuiciiL, i^ue jamais les plaintes des populations n'ont été néirligées, et que peu a peu les droits seigneuriaux , en ce qui louche la juridiction, sont tombés au point où nous les voyons aujourd'hui. Ainsi, dans l'année i325, il fut dit par don Alfonse XI que le roi « entendait avoir la juridiction civile et criminelle dans toutes les villes, villages, et endroits seigneuriaux. » Dans la même année, les paysans cessèrent d'être attachés au sol , et purent changer de domicile des terres seigneuriales aux ter^ res appartenant au roi. En 137 1, à Tore, il fut ordonné que, dans radrainistration de la justice, les jugemens ne seraient plus en dernière instance, c'est-à-dire que les populations auraient le droit d'en appeler au tribunal de redressement (alzadas), on en recours à l'autorité royale. Dans la même année, on leur êta les droits de péage, de bacs, de ponts, etc. A. Briviesca, en 1387, on défendit que leurs vassaux les reçussent en portant les croix devant eux. A Valladolid , en 145 1, on leur dit qu'ils ne pouvaient accorder la franchise aux cultivateurs qui voudraient passer des terres- seigneuriales aux terres appartenant au roi.
Il est bien connu que les rois catholiques, quand ils eurent fait la conquête de Grenade , n'ayant plus besoin des secours de ranti({ue noblesse, parvinrent par des moyens indirects à l'arracher des châteaux forts qu'elle occupait au milieu de ses montao:nes, et que, descendus on i^laine, les .hauts ieudataires conservèrent un simulacre de leur ancienne puissance dans lesjoûtes et tournois, jusqu'à ce que, tombant dans le ridicule, ils n'eurent plus d'autre ressource que de se faire courtisans, obéissant à cette vanité naturelle à
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rhomme qui cherche tous les moyeus de se grandir. Cepeodant la juridiction et toutes ses conséquences s'amoindrirent toujours, jusqu'à' ce qu'enfin les Cortès générales et extraor-^ dinaires , dans leur célèbre décret du 6 août iSi i , les détruisirent tout d'un coup. Elles firent plus encore. Elles rendirent à la nation son imprescriptible souveraineté, si équivoque et si vague dans les anciennes Corlès; elles élevèrent le tiùiic constitutionnel, et à ses pieds tomba le despotisme de la tète et des nieiiibies, 11 n'y a donc plus de réodalité. Passons maintenant à la parlie territoriale. Je le dirai avec franchise : la Iki^c de la parlie tei riLoriale est la même que celle que, parmi des mesures destinées à contenir les abus de la féodîdiré, le roi don A-lonzo XI posa, lorsqu'il dit que les paysans éiaienL libres de passer, quand ils le voudraient, des domaines seiijneuriaux aux domaines royaux, parce qu'il n'était pas juste de tenir des hommes attachés à la glèbe. En ordonnant cette bienfaisante mesure , il met la condition suivante : ■ En payant toutefois les droits légaux qu'ils de-. Traient payer pour les terres d'héritage qu'ils cultiveraient.». On voit les deux conditions indiquées, la juridictionnelle et la territoriale, et c'est la même base qui occupe aujourd'hui le congrès pour ce qui touche le respect et les sûretés qui sont dus à la propriété. En partant de cette base , l'histoire de notre législation offre les moyens qui suivent s le rachat des égressions temporaires, parcp que si un particulier vend une hypothèque avec la réserve qu'elle rentre en son pouvoir, il peut la recouvrer en en représentant la valeur. Sous ce point de vue, les hypothèques qui émanèrent de la couronne restent soumises aux mêmes règles, Le reoou-n vrement de celles pour lesquelles on n'aurait pas accompli les conditions de régression; mais, touchant ce point, je dois faire une observation. La féodalité renfermait communément deux classes de conditions : les unes féodales, et les autres territoriales. J'appelle féodales /« caldera (la chau-. diere), la bannière, le service effectif à la guerre, et celui personnel qu'on devait prêter aux rois. J'appelle économiques ou territoriales celles de planter un terrain, de bâtir des maisons, ou autres semblables. Si nous devions examiner ioules ces choses, nous trouverions que, pour l'ordinaire,.
...... ^le
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elles tirent leur origine d'un conlrai synaltagmatique entre le seigneur et le vassal , dans lequel l'un disait à l'autre : « Je te donne ce terrain, jet toi tu me donneras tant de.maravëdis ou telle quotité de fruits, et en outre tu me donneras ces preuves de reconnaissance, tu viendras à la guerre avec moi, tu me prêteras vasselage, etc. Mais de la même manière que l*hommage lige des hauts feudatairea fut converti en prestations d'argent, comme le démontrent le rachat des lances en Gastâlle et celui de chevalerie dans les lies Baléares de même il arriva que celui qui auparavant s'appelait vassal et devait suivre son seigneur eu guerre, relevé de cette obligation, contracta celle de rournir des vivres et souper taj\ cenay etc.), prestaLioas ([ni iiuLiiL iu^einciit et justement abolies par le décret du 6 août 1811; iiuds je fais celte observation parce que si, par rapport au\ titres, on se nduvait dans le cas d'annuler ceux e/i qui inaïKjLieiait Taccomplisseuieiit de quelqu'une des conilitions, ils seraient presque tous caducs; mais , de son côté, il arriverait la même chose pour beaucoup de ceux qu'ont les sous-leudataires ou cultivateurs, parce que l'esprit du siècle s'occupait peu de prot^er l'agriculture et les arts, mais plutôt du parti qu'on pouvait tirer des hommes pour faire la guerre. 3" Toute prestation territoriale, qui est exclue par la fausseté du titre même que présente le percepteur, est nulle. Telle était celle du vceu de Saint-Jacques. Les mêmes qui l'invoquaient , disaient : ■ Voici les redevances des batailles, voici l'impôt des cent jeunes filles^ etc. ( los sueeesios de las bataillas, aqui el Jeudo de las eien doncellas ) *, Mais aussitôt que l'histoire fut consultée, on vit qu'il n'en était rien, et eux<4némes, par leur déclaration spontanée, ruinèrent leur propre cause. 4^ Réduction ou diminution de quotes injustes et abusives^ dont je parlerai bientôt. Mais on demandera peut-être : « Et oà sont les titres? » Je m'étonne qu'on fasse une pareille question devant un congrès comme le nôtre. Les titres sont déjà présentés ; je parle en général. S'il est question de la
* On donnait en tribut cent jeunes Glles du tamp» des Maure». Ce tribut parait fort apocryphe, et est révoqué eu doute.
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province de Séville, moi , qui ne suis pas parfaitement versé dans cette matièrey je sais que ces titres existent : j'ai vu ia copie, faite par Gonzalo Gomet, de l'original, qui comprend la répartition que don Alonzo le Sage fit à Se ville en ia55y entre son oncle, ses frères, les évéques, le» monastères, les ordres , les richommes, les hidalgos, et les particuliers ; et, dans ce document , on trouve constaté nominativement et formellonent ce qui fut adjugée à chacun de ceux qui avaient aidé son père, don Ferdinand, à l'expulsion des Maures. Si de Séville nous passons à Valence, ses historiens rapportent, personne par personne, à qui se fit radjudication par les répartisseurs Asalido de Gudal et don Jimen Ferez de Tarcozona des maisons de l'enceinte de la ville, et aussi pour son territoire des métairies, châteaux, villages, etc. Il en est de même à Mayoi (|ue etiviza, si l'un consulte Dameto, Mut, etc. Si nous passons a la Castille, en ouvrant le livre de vente des populations libres qui pouvaient choisir leurs seigneurs [becerro de las ùc/ttinasjf là on voit, population par population, et également dans les seytt juridiction:? pour les mérinos ( mertndades ), à qui appartenait chacun de ces lots, et leurs droits respectifs de Manzadgo y MartUUega (impôt du à la Saint-Martin), sur les terres de momazgOf hurchn, et iinfur&on sur les maisons. Tout cela est constaté par le ca^ dastre fait, à ce que l'on croit, dans le temps du roi don Pedro, et expliqué par des notes très savantes du docteur £spinosa l'oncle, savant jurisconsulte du temps de Charles V.
Messieurs, il existe uu cadastre des Asturies de Santillane de i4o5. 11 existe dans les chroniques des rois les donations respectives faites par chacun d'eux. On me. dira : « Et ces propriétés, dans les mains de qui sont-elles? » Messieurs, il Êiut le- dire, toutes les portions aliquotes qui sont petites sont en domaines particuliers. Quant aux grandes propriétés et aux grands terrains, ils existent encore en partie en propriété individuelle. Il n'y ^ qu'à voir les magnifiques maisons, les jardins, les enclos que, pour Tagrément ou l'utilité, se sont réservés les maîtres dans tels et tels villages où étaient leurs seigneuries : cjuelques unes des métairies qu'ils conservent en iVrulaiousie et dans l'Estramadure ayant une contenance plus grande que celle du territoire d'irii ou de plu-
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sieurs villages réunis de Catalogne ou de Valence, et qui sont réputés comme de domaines particuliers , suiii une bonne preuve de ce genre de possession. Finalement, on en retrouve la mémoire, ainsi que celle de leur nature, dans les grandes propriétés et dans les srij^iieuries très étendues, qui, sous dilïc [TUS noms, mais toujours avec des vestiges de féodalité, se trouvent données a des cultivateurs, méthode, dans la totalité de ses eftets, bien supérieure à celle des jurandes cultures. Qu'on fasse le compte de la superficie en lieues carrées des provinces de Galice, Valence, et Catalogne, avec celle des Estramadures et de l' Andalousie ; qu'on analyse la qualité intrinsèque du sol; qu'on compare les défricheinens et (es populations, et on verra avec ctonnement les merveilleux résultats que produit la simple demi-propriété du doniaioe utile. D'un côté, l'activité infatigable , U continuelle reproduction, ta yariété la plua étendue des cultures, et ses produits, malgré la dureté et l'ingratitude du sol; tandis que, d'un autre, les propriétés à privilèges offrent l'image de la paresse, de l'abandon , et du monopole. Mais si le système dont je parle a été notamment bienfaisant à la nation , par cela même les malheureux cultivateurs sont plus dignes de sa protection; car c*est à la sueur de leurs fronts qu'ils ont si prodigieusement augmenté la richesse nationale; et par cela même nous devons appeler une plus prompte et plus efficace répression sur les abus commis par ces grands propriétaires, qui, luésusant de leur puissance, consacrèrent plus (riine fois à leur faste la substance du nécessiteux.
La juritliction , avant pour but de soutenir la propriété, produisit des abu^ de toutes sortes. Si les sinq)lcs particuliers empiètent sur des terrains vagues, malgré la vigilance des populations, que n'auront pas fait ceux qui s'intitulaient seiy;iicurs des vassaux, et tenaient dans leurs mains la juridiction, et regardaient comme leurs créatures, le juge, le curé, l'alcaide, l'ayuntamiento et le notaire? Ceux qui, dans leurs procès avec leurs cultivateurs, éuient en même temps juges et parties? De là les usurpations au moyen de décisions et d'arpentages en leur &veur. De lii les abus dans les propriétés qui même leur appartenaient en domaine direct, soit dans la quantité des quotes, soit dans la manière humi-
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liante d'en exiger le paiemeut. De là Tatroce injusiice de taxer les tannièresqtiedes malheureux s'étaient pratiquées àla force de leurs bras, arrachant, pour ainsi dire, les rochers avec les dénis; de soumettre à une redevance très dure les capitaux que des contrats emphytéotiques avaient indubitablement déplacés. De là la réaction actuelle des peuples, qui, étant toujours égaie à l'action , a fait qu'on a été* dans de certains endroits, jusqu'à s'emparer de propriétés particulières. Je ne fais l'apologie ni de l'un ni de l'autre cas, parce qu'il n'y a pas de justice ni dans l'un ni dans l'autre; ce que je dis, c'est que si lesGortës doivent, d'un c6té, respecter la propriété partout oi^ elle est; d'un autre côté, elles doivent apporter tous lessoulagemens possibles au sort des populations» car elles le méritent bien.
Je me bornerai à parler de ma province ; elle offre quatre périodes, en voyant les choses en grand : l'expulsion des Maures en i238, après la réparLitiou arrèléc tlaus les Cortès de Menzon en I236; deux expulsions de Maures, qui eurent lieu dans les années iti^S et i33i; et celle des Moi t siiuos en 1609. Des résultats de ces expulsions , les terrains rjue possédaient ea domaine utile les expatriés , dînent rester incorporés au domaine direct par la loi de l'einpliytéose, et conformément au priviléi^e littéral de la province. Les terrains de propriété entière pour les domaines royaux ou seigneuriaux tomberaient dans le fisc, selon la législation de ces temps. Les premiers donnèrent lieu à de nouveaux contrats, comme l'avaient fait les rois catholiques à Grenade, comme cela se fit à Valence j)ar les maîtres directs ^ en octroyant des chartes. Les seconds furent occupés par le roi pour les réunir à son patrimoine , ou les vendre , ou les donner. Ne parlons que de la dernière expulsion , dont les terribles résultats ont été rapportés au long par mon digne confrère le s' Giscar. Je' dirai franchement ce que je croirai propre à fixer les idées.
En septembre 1609 , on résolut l'expulsion par laquelle six cent mille individus devaient être rejetés sur les côtes d'Afrique ; il y avait à craindre l'opposition des seigneurs, qui , dans leurs terres , allaient éprouver un grand vide de
cultivateurs. Le capitaine-géncral, marquis de Caracena , fit
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taire leurs craintes, en ufirant, dans une proclamation |)uhîico dans ledit mois, l'indemnité du préjudice qui leur serait tait. Dans le mois de décembre suivant, on annonça à la nation la mesure de l'expulsion, et Ton dit que les propriétés des Moresques avaient été confisquées. Une partie fut dévolue à des particuliers y et on conserve les actes de la junte de répartition qui constatent les ad judications respectives. Une portion fut destinée à indemniser les lésés, pour accomplir la promesse faite par la proclamaiion du roi. Ces indemnités ayant été faîtes dans les années successives jusqu'en i6i4i le roi fit examiner les nouvelles chartes à son commissaire , le régent Fontanet, et y donna son consentement, excepté pour l'usurpation des ténias ( les deux neuvièmes des dîmes ), des akahalas ( des droits sur les marchandises ) , des fours et autres régales , que , depuis l'expulsion , s'était réservées le' patrimoine royal , et il protesta de nouveau dans son testament de 1621. Ainsi donc ces deux documens prouvent claircnu'iiL (jue , sous couleur d'indemnisation , ils envahirent jusijii aux droits iii<liil)ïlal)les du patrimoine royal; et il est facile de voir (ju'il ilut y avoir d'autres abus de dilfôrentes espères ; que l'indemnité lut exagérée; que, dans les chartes, il fut inséré des clauses onéreuses; qu'il s'y "lit des conditions oppi*essives et honteuses. C'est à ces faits cpie , sans doute, le scii^neur Ciscar lait allusion, (juand, d'un côté, il fait connaître les plaintes auieres des populations ; et , d'un autre, déclare qu'il existe indubitablement un doninne noble ou territorial; mais qu'en résulte-t-il? Faudra-t-il, dans chaque province, dans chaque propriété, avoir recours à un jugement rendu après arpentage? Non, ce serait avoir recours à un remède pire que le mal. Déclarera-t-on chaque cultivateur ou propriétaire utile libre de se réunir au domaine direct? Messieurs, s'il était possible de faire, dans cette circonstance, une espèce de jubilé politique, et de vérifier les différens défrichemens faits depuis cinquante ans , et par qui ib ont été faits ; nons pourrions nous occuper d'une pareille idée. Mais il n'est pas juste de méconnaître jamais le domaine direct, et nous ne pourrions non plus, ^n,s une injustice criante, l'attribuer à ceux t^ui, par ventes.
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par trocs , partages ou successions , ont acquis l'utile , le C3pital en étant déduit.
ATant de proposer des mesures qui, à mon avis, soulageraient considérablement les populations , sans offenser la justice, et laisser ouvert un champ illimité aux procès et auK dispotes , le congrès me permettra de combattre une erreur qu'on commet fort souvent. J'entends comparer les propriétaires utiles à celui qui a propriété pleine et entière. La différence est évidente , et la comparaison est tout-à-Ëût inexacte, quant à ce qu'on prétend, que le propriétaire utile doit être comparé au simple pionnier ou au fermier, ou, comme si nous disions, cent pionniers , dépendant d'une grande métairie, sous leur chef ou métayer, à cent maîtres utiles , dans les premiers , on ne trouvera peut-être pas dix familles ayant (oyer, tandis que les seconds forment des populations ayant leur ayuntamiento ; et il est également inexact d'affirmer que les possesseurs utiles [laient deux contributions, malgré le vœu de la Consliinii m. La Constitution territoriale frappe 1( produits nets , si ces derniers appartiennent à l'un , comme possesseur en entier et en en- , tière jouissance, c'est lui qui doit payer le tout; mais s'ils se répartissent entre le propriétaire et le fermier, ou celui qui a pris à bail emphytéotique, il est clair que l'un et l'autre doivent payer au prorata.
Mais quel est le droit de la nation , dans l'état actuel des choses, pour obtenir un soulagement réel que les populations réclament si justement? Quel est leur véritable intérêt? Mes^ sieurs, je vois même dans les siècles de barbarie, qu'au moyen de jugemens et d'arbitrages , on opéra des transactions dans les grandes dettes, et que la paix et la justice en furent les heureux résultats. Je vois le roi don Jaime de Valence fixer les quotes que devaient percevoir les intéressés dans les dîmes. Je vois les rois catholiques en faire autant avec les prestations dominicales de Catalogne. Je vois les Cortès de Madrid de t534, de Yalladolid en iS36, de Tolède en i539 , reluire le cens. Je vois Philippe Y le réduire enr core de cinq à trois, .le vois Charles IH diminuant la àtctuosa dans les années 1772, pour Lugo; et, en 1779, pour la
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Biscaye et pour les villages qui s'étaient clioisi uu seigneur ( Encariaciones ), Je vois Charles IV en 1800 réduire les prestations dominicales de la commanderie de Sai^ra et Sanet. Je Tois enfin la commission qui fait une réduction des redevances ; et je Tois le roi dans l'intention qu'on opère cet arbitrage. Voilà le véritable point de vue sous lequel on doit envisager la question ; tout le reste serait reproduire la législation fiscale, cette restitution rVt mtegram qui devait ayoir lieu dans un temps illimité ; conserver cette substitution à la couronne, qui , appliquée a la propriété, est anti« économique et opposée à la loi qui abolit les substitutions, c'est tomber dans les contradictions du despotisme , qui aujourd'hui donne ou vend par droit d'héritage, et réduirait au silence celui qui lui disputerait le droit de le faire ; et demain se dit mineur, et jette l'alarme au milieu de tous les possesseurs qui ont reçu de lui leurs titres. Que les Pelcgrino, Larrea, et autres apologistes d'une pareille législntiun , (lisent ce qu'ils voudront , je re^Mi Je celte inesiirc connue liaulement illibérale , comme synonyme de confiscation. D'une autre part, quel est le véritable intérêt des co lonb 1 sl-ee à ce (ju'on suscite des procès , et qu'on multiplie les impôts , dans lesquels ont à gagner ceux-là seuls qui y mettent les mains? Non. Est-ce à vivre dans l'anxiété qu'il paraisse un titre , et que n'étant pas réversible, et les conditions étant accouq^lies , ils restent sous une oppression éternelle? Non. Est-ce à ce que l'incorporation à la nation ayant lieu, les Corlès à venir renouvellent les baux emphytéotiques , et adjugent au crédit public ce qui sera incorporé? Pas davantage. Je réponds maintenant aux raisons alléguées à l'appui du rapport de la commission , et je conclurai en émettant mon opinion. On a dit qu'on pourrait commencer par l'expropriation , puis(iue les Cortès extraordinaires en avaient fait autant pour les droits particuliers et ceux de juridiction. Il fiiut ne pas confondre les choses : les peuples n*ont jamab pu renoncer au droit d'organiser leur gouvernement, et de l'améliorer. Si on a concédé à un individu le droit exclusif de fabriquer à GuadaJaxarar ou à la Granja , la nation pourra-t-^lle renoncer au droit d'accorder demain la liberté de travailler pour encourager l'industrie? Non. Et on
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commencera par exproprier ? Oui. Tout le droit de rintéffes>sé se réduit à une indemnité, s'il a un litre onéreux; mais, pour apporter une réforme dans le gouvernement , ou donner Timpulsion au bien-être général , il n'y a pas de droit, ni de prescription) qui puissent être invoqués. Qu'a cela de commun avec la propriété individuelle? Les titres qui la concernent seront toujours respectables; et , h leur défaut » on aura égard à la possession immémoriale. Comment donc tomber dans la contracliction au point d*as$urer qu*ayant des titres bons et valables, on respectera la propriété, mais que, si on ne les exhibe pas , on n'aura pas égard à la prescripdon immémoriale? Par hasard, cette dernière ne suppose-t-elle pas l'existence de titres? Messieurs, je vois que le papier se déchire , se brfrle ou se détruit d'une manière ou de l'autre. Je vois que les contractans meurent, et qu'il en est des té« moins oculaires comme des quittances. Je vois que le temps altère les marbres , les pierres milliaires , les sépulcres , que l'inondation enlève les bornes des champs, et que si tous ces monu Miens de la main des hommes résistent au\ éruptions des volcans, au\ trenibleiuens de terre , ils n'échappent pas à la dent du temps; mais que ce qui lui résiste et survit à tout, c'est la prescription, qui est la garantie de la propriété, et qui est le caraclère disiinctit des peuples civilisés et de ceux qui ne le sont pas. I.a prescription, dit Gicéron , est le terme des anxiétés, des procès. Et je dois dire au.\ Gortès ( parce qu'en tout je suis la règle de saint Paul, mi hoiiorcm^ honnrem)f que, dans le moyen âge, don Jaime de Aragon donna un haut témoignage de son respect à la prescription ordinaire; car, en 1271, plusieurs plaintes ayant été iisiiles d'empiètemens sur la répartition qui avait été faite trentetrois années auparavant, il tranquillisa tous les propriétaires, et promit de ne jamais réclamer l'exhibition des titres, mesure que les écrivains appellent avec raison règlement général. Mais on réplique que Ja commission n'exclut pas d'autres preuves , comme il appert par l'art. 5* ; cela n'est pas exact : les titres exhibés , la qualité de réversible , ne sont pas un objet de preuve , comme est quid Jurù, Si les conditions n*ont pas été accomplies , il est clair qu'il faut le prouver, et le prouver par un autre moyen que par des titres.
puisqu'il s'agit de faits, et de faits postérieurs à ces mêmes titres. On a dit également que les propriétaires solariêgos (primitifs), par rapport atix emphytéotes donnés à leurs colons, quand il devait se £3iire quelque arpentage, exigeaient l'exhibition des titres ; et , si on ne les présentait pas , évinçaient les colons du terrain. Mais, messieurs» raison de plus pour ne pas le faire aujourd'hui, car ce serait certainement peu digne des Cortès de 1821, d'imiter les lois du fisc, et la conduite des temps féodaux , outre ce qu'on pourrait encore dire à cet ^ard, si on ne craignait de fatiguer le congrès. On a également objecté contre la prescription immémoriale, qu'elle doit être accompagnée d*ua litre justificatif et de bonne foi dans la déclaration. Mais, si ces conditions soin remplies» il est oiseux, il est ridicule, d'invoquer la prescription immémoriale , puisque la prescripiioa ordinaire suffit. Le titre et la bonne foi sont nécessaires pour commencer à prescrire; mais, quand on alièp^ne la prescription immémoriale, la loi prcsuiiic que ces adtninieiiles ont existé, et cette doctrine est bien claire. On a (lit <jiie les peuples sont iniprescriptiblcs. Messieurs, si on parle des personnes, et du droit qu'ont les peuples de se ^^juverner; il est certain qu'avec ou sans titre il n'y a pas lieu à la prescription. Mais autre est la question : il s'agit de terrains, d'une mé> tairic, par exemple, qui a deux lieues d'étendue, et qui est possédée par une chartreuse ou par un particulier; ou bien encore d'un terrain d'égale contenance, qui est tombé dans des mains plus industrieuses, et qui ayant été mis soit en sei" gneurie directe, soit à bail emphytéotique, soit à redevance réservée , il en est résulté avec le temps une population ; je demande si le droit qu'a le second de percevoir ses prestations ne sera pas aussi sacré que le devoir du premier pour livrer ses récoltes? Les deux droits ne scront^ils pas prescriptibles? Il a été dit que le décret du 19 juillet i8o3 a tranchë cette question ; il est vrai qu'il Ta presque fait^ je ne le nie pas, mais j'ajoute que cela ne prouvera que mieux que la reversion ou l'incorporation au domaine de l'État ayant eu lieu , telle ou telle libéralité pourra être faite ; mais la preuve que tout cela n'est pas aussi clair que l'a dit un des honorables préopinans, c'est que, l'année passée, j ai vu M. Mar-
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tinez de la Rosa qui implorait la bienveillance des Cor tes en faveur des cultivateurs de la population de Grenade» en compensation, disons-le, des exactions qu'ils avaient eu à souffrir en d'autres époques; et, si je ne me trompe, l'inci* dent n'eut pas de suites, remettant, pour le vider, à l'instant où on traiterait de )a discussion sur les biens seigneuriaux, qui nous occupe aujourd'hui; et je crois qu'il fut déposé aux renseignemens une représentation de l'intendant de Valence touchant les prestations d'Albuféra et ses limites , d'où il ré suite que l'intérêt direct n'est pas entre les différentes populalii)ns , mais bien entre celles-ci et la nation. Les premières seraient intéressées, si l'article disait qu'on exhibe les titres pour annuler ou diminuer les prestations suspectées de féodalité, ou excessives. Mais encore il faut qu'on exhibe, ou pour mcorporer la jouissanre au propriétaire, ou pour incorporer à la naiioTi les presLalions qui sont déclarées de domaine, soit particulier, soit public. Je répète que l'intérêt des populations pourra se réduire à Tespérance d'un soulagement qui serait consenti par la suite. Quant à présent, il est seulement question d'une loi d'incorporation. Quel jour serait celui-ci, messieurs, si nous étions entourés de toutes les lumières nécessaires ! Les peuples sentiraient tout de suite les bienfaits, résuluts du système de justice qui nous régit* Les grands propriétaires, jouissant par ce même système d'une sûreté individuelle,' d'une garantie de la propriété qu'ils ne connaissaient pas auparavant, se trouveraient plus heureux, tout en ayant moins. Mais , dans l'état où les choses se trouvent, je me bornerai à proposer aux Cortès deux mesures, uaerpour le moment, et une autre pour l'avenir, c'està-dire pour quinze à vingt ans. Dès aujourd'hui (je parle pour les biens seigneuriaux de ma province), on doit réduire lu redevance d'après la loi de partida , comme le propose la commission; dès aujourd'hui toutes les })restations sont déclarées rédiniibles, parce que cela est dan^, l'esprit de la loi des afl'ranchissemens , comme le dit sagement la commission. Ces capitaux seront évalués d'après les règles établies pour rendre rétliunbles les redevances perpétuelles; et le rachat pourra se faire par tiers. Le droit i\9 fagidu , qui jusqu'à présent avait pesé sur les tenanciers patrimoniaux, loin
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d'être ôté, sera rectî6é en le déclarunt nersonnel ^ sans exception aucune, et réciproque aux possesseurs utiles et directs, de manière que mutuellement ils doivent s'entendre.
Jusqu'à ce que l'on soil d'accord sur le tout, on] devra renvoyer le rapport à la commission , pour que , prenan l connaissance des prestations aliquotes des fruits^ elle propose la réduction que réclament hautement la justice «t le soulagement des peuples, et qu'on fixe ainsi d'un coup le sort de ceux-ci et le sort des propriétaires. Le reste serait tonmer dans i« cercle vicieux.
N- XL
Disctmrs de S, M. à la rlôtiire de la session des Cortès ordi-^ naires de 1S20 et iS^i , fe 3o Juin i8ai.
Messieurs les di'putés,
C'est avec une nouvelle satisfaction que je me présente devant cette assemblée qui, par ses lumières, son patriotisme et ses vertus, a donné dans la présente législature de nouvelles preuves de son zèle inaltérable pour le bonheur du pays. Ses efforts pour arriver, et mettre la dernière main à notre régénération politique, ont surpassé, s*il est possible, mes espérances; et la nation lui sera éterndlemeni. redevable pour les grandes mesures et les nombreuses dispositions salutaires qu'elle a prises dans la courte période de sa session , dont j'ai proposé, conformément à la loi fondamentale, la prorc^tion que je regardais comme utile; et^, en effet, elle Ta été.
On lui doit la nouvelle organisation de l'armée si bien en harmonie avec le véritable but de son institution, le décret sur rinstmction publique qiiî , divisée en plusieurs ensei^ne^ mens, depuis les premiers élémens jusqu'aux connaissances les plus élevées, répandra proportionnellement les lumières et les connaissances utiles dans toutes les classes de l'État; celui de la réduction des dîmes , par lequel , sans négliger la dotation qui doit revenir au clergé, on soulage d'une manière notable le laboureur, et on encourage ainsi l'agriculture.
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cette source inépuisable de notre richesse ; et enfin le système des finances, qui^ supprimant les impôts et les charges onéreuses ou inutiles, a assis les rentes publiques sur des impôts moins lourds» les uns déjà connus du peuple espa^ol^ et les autres en harmonie avec les principes équitables de la constitution politique de la monarchie, et adoptés avec succès par les nations les plus avancées.
Je fais aux Cortès les remerdemens les plus formels pour le zèle et la sagesse qu'elles ont montrés dans ces mesures, qui sont de la plus grande importance pour le bien de TEtat ; et le gouvernement n'épargnera rien pour les faire exécuter dans leur entier, ainsi qu'il conyient à sa propre dignité et à la stabilité du système constitutionnel, que je ferai respecter bci'iipiileusenient. t t in\ iolablenicnt.
Je les rLMiiercie aussi pour ia libéralité avec laquelle elles ont pourvu aux besoins et à la splendeur de ma maison royale et de ma famille, et pour raiitdrisation accordée au gouvernement, afin de lui f'acilii r les moyens de couvrir les dépenses publiques les plus uri:;rii tes.
Nos relations d'harmonie et d'amitié avec! les puissances n'ont pas souffert d'altération depuis l'ouverture du congrès, et je m'efforcerai de les maintenir par tous les moyens compatibles avec la dignité de l'héroïque nation que je me fais gloire de commander.
Le traité avec les Ëtats>Unis, qui termine nos différends avec ce gouvernement, et comprend la cession des Flondes, a été ratifié par son président, et les ratifications ont été échangées le as février dernier. Par ce traité, et par la démarcation des limites à laquelle une commission mixte doit procéder, je me flatte que nos relations avec cet Etat ne souffriront à l'avenir aucune altération.
La fermeté de mon gouvernement , et la coopération aussi active que généreuse de S. M. le roi des Pays-Bas, ont mis notre commerce à Tabri de toute insulte de la part de la régence d'Alger.
En conséquence du nouvel ordre de choses, adopté géné* reusement et spontanément par le rm du royaume-uni de Portugal et du Brésil, S. M. T. F. et sa royale famille oui résolu de se transporter à Lisbonne, en laissant le prince
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liérëditaire à Kio-Janeîro en qualité de vice-roi. Je pro6terai de l'arrivée de S. M. T. F. en Portugal pour poursuivre les négociations pendantes sur Toccupaiion de Monte-Vidéo et de la partie orientale de Rio-de-la-Plata.
Quant aux évènemens de Naples et du Piémont, auxquels des gens trompés ou malintentionnés ont touIu donner, par rapport à TEspagne, une importanee qu'ils n'avaient pas, j'ai fait connaître dans son temps aux Gortès ce que je pensais à cet égard.
A l'intérieur, règne la tranquillité : l'unique bande de Êictieux qui se aoît montrée a été tout aussitôt dispersée et presque anéantie , grâces aux mesures énergiques du gouvemanent et au courage de nos troupes. Cet exemple , et l'amélioration évidente de l'esprit public, font espérer que nous ne verrons plus se renouveler des tentatives aussi insensées qu'impuissaates à arrêter le système dans sa marche imposante.
Des améliorations réc lamôcs par le régime constitutionnel ont eu lieu pour l'agriculture, l'iudusirie, les sciences, et les arts
'1 uutes ces sour» i s île la richesse piil)lique recevront un heureux accroissf ment aussitôt que les résullals des clccrcts qui les concernent se seront fait sentir. Mais ce n'est pas l'œuvre d'un jour : la semence qu'on confie à la terre ne fructifie pas sur-le-cliaunp. Le commerce prospérera en proportion, surtout alors qu'au moyen des secours que lesCortès seront à même de donner, la nation espagnole aura une marine digne des hauts intérêts qu'elle est appelée à protéger.
J'ai vu aussi avec satisfaction que les Cor tes avaient tourné leur attention vers l'administration de la justice, de plus en plus assurée par les règlemens adoptés à cet effet.
Je ferai tous les efforts possibles pour rétablir Tordre dans les provinces d'outre-mer, et mon gouvernement, sur l'invitation qui lui a été dernièrement faite par les Cortès de proposer les mesures qu'il jugera favorables, s'acquittera de oette tftche au68it6t que possible et dans un esprit tout-àhii libéral; car les Espagnols des Deux-Mondes doivent être certains que je ne désire rien tant cpie leur bonheur,
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basé sur l'intégrité de la monarcUie et sur robservalion de
la Constitution.
Si, conune je n'en doute pas, les Cortès prochaines iinileaL les nobles exemples que viennent de leur donner cellesci dans leur respect et leur dévoueun iiL pour le trône et dans leur amour dti pays, je ne tarderai pas à avoir le buiihcur de voir consolidé dans toutes ses parties le système, et c'est le plus ardent de tous mes vceux.
Réponse du président des Cartes au précédent discours
de S. JU.
Sire ,
Les Cortès éprouvent aujourd'hui pour la troisième fois la satisfaction de voir au milieu d'elles Votre Majesté dans l*eMrcice d*une des plus importantes fioncttona que la loi fondamentale de la monarchie attribue à Taaguste dignité de Votre Majesté. Elles terminent leurs sessions , dans la ' présente législature , en recevant la plus flatteuse récompense de leurs pénibles travaux dans Tapprobation dont Votre Majesté veut bien leur donner le précieux témoignage.
Elles étaient y Sire, difficiles et compliquées, les circonstances au milieu desquelles les Cortès ouvrirent leurs sessions. La situation politique de quelques uns des Etats de l'Europe pouvait faire craindre aux Cortès de voir compromises la dignité et la traïujuillih tic ia nation ; mais la fermeté el l'à-propos avec lesqut U le g^ouverneuicut de Votre Majesté réclama de queitpjes uns des cabinets étrangers les explicatioiia nécessaires , eurent le double résultat de faire hautement reconnaître par ces nièuies cabinets la jTistice et la légitimité de nos changemcns politiques, et en même temps le respect et la considération qu'ils professent pour Votre ' Majesté et pour la nation espagnole. Elles ont encore fait voir combien étaient vaioen et chimériques les espérances de quelques hommes abusés^ qui» mécontens de nos nouvelles institutions, comptaient, pour le succès de leurs criminelles en* Ireprises , sur une intervention étrangère.
Les Cortès, par l'obstination de quelques fiictieux, se sont
...... ^le
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vues dans robligatîon de donner au gouveraeinent de Votre Majesté les moyens de contenir leur audace et d'assurer la
tranquillité publique. Mais si le désir que le juste châtiment de ces délits fui remis à la loi et non abandonné à l'effervescence populaire a iiâis les Cortès dans la làclicuse nécessité d'adopter de nouvelles mesures, elles se sont empressées aussi de répondre aux bienfaisantes intentions de Votre Ma- Jesté) eu jtrescrivant des dispositions qui rendissent leur exécution moines dure, et en proclamant des aninisfir'i on faveur de ceuv qui, par un prompt et sincère repentir, «lonnent à croire que l'erreur, et non une mauvaise intention, les a poussés dans les ran^ des ennemis du système constitutionnel et du trône de Votre Mîijesté.
Réunissant ainsi la sévérité à la clémence» les Coriès ont pensé que ces deux attributs du législateur ne doivent jamais être plus présens qu'à une époque où, par l'effet des réforanes que la justice et l'intérêt public ont dictées, les passions mîtes en mouvement, les unes filles de l'ignorance ou d'opinions non arrêtées, et les autres de la perversité du coeur bumam, ont mis sur la même ligne des hommes qui , mieux conseillés, détesteraient la cause injuste que, dans un moment de délire, ils ont embrassée, et d'autres qui seront él«niellement l'opprobre d'une société libre et civilisée.
Mais si la consolidation du système constitutionnel et la erêaiion de lois qui contiennent l'audace de ses ennemis ont fixé l'attention des Gortès, elles n'ont pas mis moins de zèle à s'occuper de toutes les autres questions qui concernent radministraiiou publique. La rédaction des codes de notre jurispnuk nce, celle d'un système économique; les règlemens pour le i kr^é et la milice, et l'étriblissement d'un système et uniforme d'enseis^nemeriL jmblic; lu diminution de la contribution des dîmes, et autres charges qui pèsent exclusivement sur l'agriculture; des enmiiragemens à notre industrie naissante; la plus prompte extinction de la dette nationale; l'examen des provisions des dépenses et recettes; et enfin l'organisation de toutes les parties qui constituent la machine politique de l'Etat, ont occupé le zèle constant des Gortès, et ont excité en elles la noble ambition de laisser dans l'ensemble de leurs travaux un monument gran-
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cliose el digne des lumières du siècle et des besoins des peuples.
Au milieu de soins si grands, les Cortès, dont les sessions sont limitées par la Constitution , et malgré la prorogation que Votre Majesté avait trouvé bon d'ordonner, voyaient s'approcber le terme où elles laissaient pendantes beaucoup de graves affaires confiées à leur sollicitude, el le vaisseau de l'Etat flottant entre l'espérance de voir assurés ses destins futurs, et la crainte que de nouveaux, pilotes lui fissent preii* dre une route opposée.
Votre Majesté partageant ces craintes, a bien voulu nous annoncer la convocation de Cortès extraordinaires; et c'est ainsi que , donnant à connaître ses désirs ardens de voir consolider toutes les parties du sv^ieine constiLut loiuu l , Votre Majesté accjuiert de nouveaux titres a la reconnaissance de la nation et à la vénération de tous ses sujets.
Que des grâces soient rendues. Sire, à Votre Majesté pour cette décision, dans laquelle, s'unissant au vœu du peuple. Votre Majesté montre combien elle est di^e du glorieux renom que la reconnaissance nationale, et non la vile ilat* terie, a attaché à ce trône.
Les Cortès se félicitent avec Votre Majesté d'une mesure dontTannonce seule tranquillise tous ceux qui s'intéressent à la gloire du pays et à l'établissement de lois qui doivent assurer son bonheur à venir, en même temps qu'elle réduit au silence les ennemis de notre loi fondamentale, de Totre personne, et du trône de Votre Majesté.
Les doutés du royaume prennent congé de Votre Majesté, ' avec la douce satisfaction d'avoir fait tout ce qui était en leur pouvoir pour répondre à la confiance de leurs commet* tans, et aux désirs que Votre Majesté a bien voulu leur manifester à l'ouverture de leur session.
Dans la conviction que le gouvernement continuera à donner des preuves non équivoques d'éneri^ie et de zclc dans l'exacte observation et la conservatioii du système constitutionnel, et dans l'at tompiisseinent des lois que les Cortès ont décrétées, les députés de la nation jouissent de la perspeetive flatteuse des biens (jui doivent être le résultat de leur exécution i el quand l'appui de Votre Majesté les réunira de
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nouveau dans celte au^^uste enceinte, iU accout l'nia, pour s'occuper de la discussion des affaires que Votre .Majesté, coiduriftément à sa prérogative constitutionnelle, leui nuli- (|uera, jusqu a ce que, arrivés au terme de leurs pouvoirs, ils retournent dans leurs fovers, où ils seront les modèles d'un amour et d'un respect inaltérables pour l'auguste personne et la famille de Votre iMajcsté, ainsi qu'ils Pont été de fermeté et de constance pour défendre les libertés de ta nation et les préro^tif es du trône de Votre Majesté.
N- XLl.
Discours de S, M. à Vouverture des Cortès ejetraottitnaires
28 septembre 1 8a i .
Messiburs les DKPUTia»
Depuis que j'ai fiiii conoaltre aux Cortès les motifs qui nie fatsaieut regarder comme convenable de convoquer les Cortès extraordinaires 9 leur réunion a été le premier objet de mes soins. Je' les yois aujourd'hui avec la plus grande satisfaction , et je me livre entièrement à la flatteuse et juste espérance du bien qui doit être pour le pays le résultat de leurs travaux.
Les questions que j'ai indiquées pour être soumises à votre
délibération sont celles principalement qui demandent la plus prompte solution, er (jui importent le plus à la consolidation du système consututionnel , telles que la division du territoire, et autres mesures pour mettre en iiannunie le gouvernement politi(jiie; les codes, les ordomiMnces militaires, ie projet de décret organique pour l'armée navale, et celui pour la milice active.
Ce qui est le plus urgent, c'est de tout mettre en rapport avec la loi fondamentale de l'Etat, et ainsi de purger l'administration de tous les embarras dont elle serait entravée, faute de cette heureuse harmonie ; embarras que le gouvernement ne pourrait prendre sur lui d'écarter.
J'ai cru aussi qu'il fallait le plus tôt possible statuer sur
(i'aulies points, cjui, bien que n'a vaut pas une corrélation aussi intime avec la Constitution , influeront notoirement sur la prospérité générale : lui les sont les mesures qu'on jugera convenable d'adopter pour .irriverà la pacification et au bien-être des A.méri(pies, l'examen et la réforme des règlemens, la liquidation des fournitures, les dispositions nécessaires pour mettre Ini au grave donnnagc (pie souflrc la nation par le cours des monnaies fausses ou défectueuses de l'étranger, l'expédient sur le crédit des remplacemens ( expediente sobre el credUo de rcemplazos)f et le projet de décret sur les éublisaemens de bienfaisance.
De quelque importance que soit tout ce qui va faire l'objet des délibérations de ces Cortès, ce qui est d*un plus grand intérêt encore, c'est le fait même. Cette nouvelle démonstration, et cette garantie de Tunion qui règne entre les premiers pouvoirs, doit achever de convaincre tous les ennemis de nos institutions que leurs efforts seront vains.
Je mettrai à profit le temps pendant lequel les Cortès vont être réunies pour ftiire proposer toutes les mesures que mon gouvernement jugera nécessaires et urgentes, et pour réclamer leur coopération, ai les circonstances ^exigeaient.
Elle est immense, messieurs tes députés, la carrière ouverte à votre zèle et à vos lumières ; et ces qualités qui vous distinguent, unies à la prudence et à la circonspection qui ont présidé à toutes vos dclibéraLions , i^aiantissent au pays le compl( ment des biens dont il vous est déjà redevable.
J ai la confiance que, sous ces doubles rapports, vous vous rendrez dignes de la nation et de l'Europe, et que vous gagnerez de nouveaux titres à l'estime particulière de votre roi, qui regardera toujours les Cortès comme le premier appui de sou trône constitutionnel.
Réponse du président des Cortès extraordinaires de i8ai au, précédent discours de M,
Jamais Votre Majesté, Sire, u*est apparue plus glorieuse dans le temple des lois que dans ce jour mémorable. Les Cortès ordinaires ont été l'œuvre de la loi, mais celles-ci sont l'ouvrage de Votre Majesté. Non seulement elle a jugé
Gonvetuble de les convoquer, mais encore elle a bien youIu témoigner le dësir qn*elles fussent ouvertes !e 24 septembre, comme pour célébrer le glorieux nnnivcrsairc ilc l'insiallation des Cortès générales extraordiiiaircs au nième jour de i'annce i8io; et ce souvenir ne sera pas stérile pour les représentans actuels tie lu nation, qui , ne se bornant pas à admirer les vertus de ces illustres députés fondateurs de la Constitution et de la prospérité générale, travailleront, dans une noble émulation, à être leurs fidèles imitateurs.
Elles sont bien vastes, ics (juestions que Votre Majesté (iropose à la délibération des Cortès, et c'est une occasion favorable qui s'offre aux députés pour donner des preuves de leur ardent patriotisme. Ils seront aussi bien grands les avantages que le pays pourra retirer des projets de lois et des décrets dont Votre Majesté vient de nous entretenir; mais quelque grands qu'ib soient, ils ne sont encore rien en comparaison de ceux qui seront produits par la réunion même de ces Cortès et par l*auguste présence de Votre Majesté au, milieu d'elles.
Votre Majesté se plaçant de son propre mouvement à la téte des représentans de la nation, ratifie de nouveau ses promesses solennelles, et reçoit à la lace du monde des té^ moignages non équivoques de notre union et de notre confiance. Oui y la nation espagnole, qui abhorre également l'arbitraire odieux et la désastreuse anarchie, et qui , jalouse de la liberté, ne veut cependant que d'une liberté avouée par les lois , ne peut jamais tomber dans la licence , ni dans une autre forme de gouvernement que la monarchie tempérée telle qu'elle est établie par la Constilntioii ; elle aime et respecte par-dessus tout la personne sacrée de Votre Majesté. Tels sont ses purs et sincères senlimens, tels sont ceux qui animent les représentans, et leur vœu le plus ardent est de voir marcher les nouvelles institutions avec vigueur e^ clignité.
Votre Majesté connaît et apprécie ces sentimens ; elle 4iomprend un peuple qui Taime, et, prévenant ses justes désirs , elle hâte , autant que possible , l'heureux instant où la Constitution tout entière sera mise enjeu, en écartant, de concert avec les Cortès, tout ce qui pourrait lui faire obsta-
t ic. Et en efVel, quels seraiciu ies obstacles que les mal un (ntiuanes vuudraient à l'avenir lui opposer, que l'a* ( crd dn pouvoir royal de Votre Majesté et des Corlès ne puisse surinonler et renverser tout aussitôt? O lieureux paysl cet accord est pour toi une source inépuisable de biens, il est une admirable leçon pour les étrangers; ils y pourront voir la compatibilité et l'harmonie du système constitutionnel et d'une véritable liberté avec la monarchie et l'ordre î Plaise à Dieu, Sire, que cette belle alliance soit éternelle, et que de nombreuses bénédictions soient le prix des généreux efforts de Votre Majesté et de ceux des représentans delà nation, pour que tout motif d'inquiétudes et d'agitations étant éloigné , et les Ëspegnok se ralliant à la Constitution et au trône constitutionnel comme à un centre commun, l'un et l'autre se consolident à la fois par une heorense concoi*de, pour le bonheur de notre pays adoré et celui de Vo> tre Majesté, qui ne font qu'un !
A.UX CORTÈS
C'est avec la plus profonde amertume que j'ai appris les derniers évèneniens de Cadix, où, tout eu invoquant la Constitution, on l'a foulée aux pieds en méconnaissant les pouvoirs que je tiens d'elle. J'ai ordonné à mes ministres de présenter aux Cortès la relation d'un événement aussi déplorable, dans l'intime confiance que, pénétrées de sa gravité, elles coopéreront énergîquement avec mon gouvernement pour qn*ii ne soit pas porté une coupable atteinte aux prérogatives de ma couronne, qui doivent être aussi sacrées que les libertés dn pays, car elles en sont la garantie. Mes désirs sont les mêmes que ceux des Cortès, à savoir, l'olMervation et la consolidation dn système constitutionnel; mais les Cortès savent cjue les infractions que pourraient commettre les ministres contre les droits de la nation ne lui sont pas plus pré*
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jufjUciables que les attentats aux droits que la Constitution garantit au trône. J'espère que, dans celte occasion solennelle, les Cortès donneront à notre patrie et à TEurope un nouveau témoignage de la droiture qui les a conslamment distinguées, et qu'elles saisiront l'occasion qui leur est offerte <le consolider de la manière la plus stable la Constitution de la monarchie, dont les avantages ne peuvent être sensibles, et même courraient risque d'être entièrement perdus, si on ne mettait un terme ans maux que nous commençons à éprouver.
Saa-LoreDxo, «5 ■ovcabre iSai.
. a. Réi)onsê des Corté$ au précéden^t message.
Les Cortès eitraoï J maires, en même temps qu'elles ont reçu avec reconnaissance la nouvelle preuve de coufiaiâce que \ être Majesté a daigné leur donner en leur adressant son message du aS de ce moii, onl vu avec un piof oiid chagrin le motif t|ui l'a dicté. Votre Majesté a raison de compter sur les senlimeus des représenlans de la nation. Les Cortès , qui désapprouveront toujours liautement tout acte de désobéissance, toute atteinte .à l'ordre public, ou au respect dù aux lois, sont disposées, comme elles le seront toujours, à coopérer de tous leurs pouvoirs constitutionnels à oe qnc ni les libertés du pays, ni l'autorité légitime de Votre Majesté ne souffrent la plus légère attaque, intimemeni persuadées qu'elles sont, que sans la conservation de ces conditions sacrées, il ne peut y avoir de Constitution en Espagne, ni de sûreté et de garantie pour les droits des E^gnob, s'il n'y en a pas également pour les prérogatives • que cette même loi fondamentale a attribuées au gouvernement. Les Cortès, renouvelant donc à Votre Majesté l'expression de leurs sentimens inaltérables de fidélité pour son trâne> et d'amour pour sa royale personne, vont prendre en sérieuse considération tout ce dont Votre Majesté a bien voulu leur faire part, et elles espèrent donner à Votre Majesté et à toute la aaiiuu uu nouveau gage, qu elles feront
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tout pour consolider le régime constilutioniiel y qui ne peut exister sans l'ordre et la rigoureuse observation des lois.
Madrid» a6 novembre cSai.
3. Adresse faite par les autorités de In lulle de Sévillc , uu souverain co/igrès national, en date du l'y décembre 1821.
Au SOUTERlUf CONGRèS NATIONAL ,
L'élat d'agitation et d'alarme dans lequel se trouve cette j)opiila!ion , depuis qu'elle a eu connaissance de la réponse des Cortès au message du roi tom h;\nt les évènemens de Cadix, a mis les autorités dans l'obligation de céder à l'invitation de cotte môme population, et d'adresser à S. M. l'exposé ci-jonit. Les autorités réunies s'abstiennent de faire des réflexions sur le fait de l'effervescence de cette population qui en est venue à se convanicre que les dispositions des ministres actuels ne sont pas en tout conformes à ce qu'exige la conservation de notre système constitutionnel ; la prévoyance et la sagesse des Cortès sauront en juger* Mais ce qu'il importe de faire connaître à Tauguste congrès, c'est que cette capitale et sa garnison si méritante ont vu avec la plus grande douleur qu'on déclarât en état de désobéissance au gouvernement le ch^f politique et le commandant-général de celte province, sans avoir pesé, en faisant cette terrible déclaration, les causes qui ont motivé leur désobéissance et la pétition que ces autorités , d'accord avec le peuple de Sidville, avec son ayontamiento constitutionnel^ et la députation provinciale, ont cru devoir adresser à S. M. et à la dépntation permanente des Cortès, contre la conduite du ministère actuel* Les Cortès auront sans doute agi dans cette affaire de manière à respecter scrupuleusement les libertés publiques ainsi que les prérogatives du trône, et en même temps à calmer l'agitation qui s'est manifestée dans différentes provinces de cette monarchie ; mais l'expérience a prouvé ici que non seulement elles uni entièrement ni;inqué un but aussi désirable, mais encore que le mécoiiienleraent du peuple pourrait compromettre de la manière la plus sérieuse ces mêmes prérogatives royales et
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ces libertés; si les Cortès, en en Toyant le résultat, ne revenaient pas sur leur détermination , et ne réfléchissaient pas aux actes du ministère et aux motifs qui , dans cette capitale, ont amené la résistance aux ordres émanés de lui : en pesant scrupuleusement dans la balance politique s'il valait mieux, par condescendance pour la dignité du trône déjà fort aventurée par 1rs bévues des ministres, courir les chances d'une guerre t ivile qui serait probablement le ternie où nous conduirait celte lutte entre le peuple et sept ministres qui ont déjà perdu la confiance publique. Les autorités espèrent que la prudence et les réflexions du congres rendront le calme à cette province, et quels que soient les désirs du chef politique et du commandant-général de résigner leurs fonctions , on ne pourra y arriver sans compromettre la tranquillité de cette cité et de sa province, si les personnes destinées à les remplacer ne sont nommées par un autre ministère plus digne de la confiance populaire que celui d'aujourd'hui.
Rahom Luis Escoteim). Francisco AntomoComat, intendant. Justo Garcia de la Mata, preimer alcalde. Mariamo Breson. Le commandant du a' bataillon de volontaires nationaux, Antonio Ferez DtiRAN. Le lieutenautHïolonel du régiment de Farnesio. Manuel Roaio. José Antonio de Agreda. José Maria. Osoato, rëgidor. Le second syndic, Antonio Ruiz Bustakbhte. Antonio Maria Gasano» commandant du 3* escadron d'artillerie. Le com • mandant des volontaires nationaux de cavalerie , Pedro de Torrbs. Le procurador premier syndic , Ma.nuel de Asmb. Francisco Nicolas de la Bariusa- Gakcia HE l'oRttAS, régidoT. Le régidor Zacarias MoNGAS. Le contador principal de la province, Diego Values. Le chef de l'école d'artillerie, José Andrës. Le régidor Caiu.os Mendoza. Uafaei. Chin- CHON, syndic. Le second ( onimandant du régiment de Catalogne, en l'absence du preuiier, Evaristo KoDRiGUEZ m: Caî.t.eja. Le commandant-général. Manuel Velasco. Le lieutenant-colonel, Rafaël
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MoNTFs. ï.c commandant du irain d'arlillerie nationale, Manuel de la Kosa. Gahuiel Campelo, syndic. F>e commissaire é\n par le peuple» Rahon OE RosAs. Le eoiMBMMbnt, Hamon Ulertved, Le régidor, José Pares. Faisant les fonctions de consul, Manuel de ËscHBTARRià. Le prieur du consulat national de commerce ^ Vicents de Torres et Ax> DUEZA. {je régidor^ Domingo Buch. L'alcalde constitutionnel en second» Artonio Fabre. Le premier commandant du bataillon léger de la Constitution, Ramon Maria de Larv. Josi£ Maria beSerdella, r^idor. Le consul du consulat national, Caleiiorio , Alonso. Le secrétaire de l'ayuntamiento constitutionnel, JOSÉ 'LOPEE RVBIO.
Séville, i; décembre i8ai.
4* adresse faite à S. Al., en date du ij décembre 1821, par les aiUorités, troupes^ et /labilana de la ville de Séville,
Sire »
Les autorités de cette capitale ont dû se réunir encore une fois pour traiter de la grande question du saint de la patrie. Au\ cas extraordinaires, il faut des me urps extraordinaires; et si rien n'est plus facile que de taire régner les lois dans toute leur Corre lorsque les populations sont dans le calme, et se reposent tranquillement sur l'idée de leur liberté, il n'en est pas de même lorsque l'agitation politique s'annonce par des symptômes menaçans; c'est ce qui arrive aujourd'hui , et tout prouve que les habitans de Séville ne sont pas disposés à recevoir le commandant- général et le chef supérieur politique, nommés pour succéder à ceux qui actuellement remplissent ces fonctions. Croyant leur sécurité compromise par l'arrivée de ces aniorîtés imposées par un ministère qui, grâces à tant de démarches împolitiques et inconstitutionnelles, a perdu la confiance, ils ont déclaré être prêts à mourir mille fois avant que de prêter obéissance à des chefs envoyés sous de si fatals auspices, et bien certainement en haine des sentimens qui ont éclaté.
Tel a été le cri général dès l'instant où on a connu les der«
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niers ordres venus pour remplacer les autorités supérieures, militaires et politiques, de cette province ; et par suite de In déclaration des Cor tes publiée dans la Gazette extraordioaire dn lA de ce mois y reilerTescence s'est augmentée à mesure qu*on perdait Tespérance de garder les dignes chefs » don Manuel Velasco et don Ramon Luis Escovedo.
En effet, Sire, ces fonctionnaires ont déclaré tout d'abord qu'ils étaient prêta à remettre leurs comroandemens, donnant ainsi un témoignage solennel de la yénératton et du respect qu'ils professent pour les décisions do souverain » et en présence des autorités ils ont renouvelé cette assurance. Mais comment concilier cette juste obéissance avec l'effervescence du peuple et ses alarmes menaçantes? comment exposer la capitale aux désordres d'une multitude en délire qui pense qu'il est de son devoir d'empêcher par la force que ses p r o p res autorités n'obéissent ? Séville devra-t^elle donc la première voir son sol baigné de sang espagnol , et offrir l'exemple de la violation la plus scandaleuse de tous les tlioits sociaux? Est-ce bien ici que notre Iiéroïqne révolution devra pour la première fois voiler son front? Sire, le nouveau commandanl-gcnérnl et le chef supérieur courent des dangers s'ils vieiiiieiit tLius cette capitale. Les autorités ne répondent pas d'un niouvenieiit (jui s'annonce sous de funestes auspices. Le respectque ces lonctionnairesse doivent à eux-mêmes, qu'ils doivent au caractère dont ilssont revêtus ; la sécurité personnelle que doit leur inspirer la loi au nom de laquelle ils viennent, ils aventurent tout, en mettant ainsi le pays dans un déplorable conllit. Et , en eiïet , qu'une san> glante catastrophe arrive, quelle idée se formeront de notre état politique les étrangers intéressés à décréditer notre marche et à nous présenter aux yeux de l'Europe comme un pays livré à l'anarchie? quelles armes puissantes ne donnerons-nous pas à nos ennemis de l'intérieuri car malheureusement nous en avons, pour combattre un système de gouvernement qui, s'il n'autorise pas, du moins présente des scènes que sous le despotisme on n'avait jamais vues? Les amis mêmes de la liberté trembleront à l'idée de s'y voir exposés!
C'est par la crainte de ces maux, Sire^ qui peut4tre se-
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raient le prélude de la guerre civile ou de ragression étran* gère y que les autorités se sont réunies pour vous adresser respectueusement ces réflexions. L^ntérét du pays, par une coïncidence de circonstances imprévues , exige que don Tomas Moreno Daoiz et don Joaquin Albitur reçoivent des destinations pour d'autres provinces. Us y pourront rendre de grands services, tandis que dans celle-ci ils font beaucoup de mal , parce qu'ils lui sont imposés par la force , et qu'ils n'y jouissent pas de la confiance publique. Les au* torlLcs, tle leur cùlé, sont toutes prêtes à obéir, et tout ce qu'elles voudraient, ce serait t|ne la conservation tle l'ordre et de la tranquillité fussent eompatibles avec leurs désirs d'ohéissanee ; mais Votre Majesté serait la première à désapprouver leur conduite si elles chercliaient à étoiiller par l;i violence les justes ressentiuiens du peuple, ou si elles exposaient légèrement l'existence des nouveaux cheis à des at« tentats lunestes.
Que Votre Majesté daigne prendre en considération ces réflexions , et , pénétrée de l'état critique de cette capitale et de sa province, éloigner d'elle les maux qui la menacent, ainsi que le pays entier. Ce sont vos ministres, Sire, qui nous ont poussés vers cet abime, qui ont compromis Votre Majesté , le congrès , les provinces et tous les habitans de la Péninsule. Leur obstination à contrarier l'opinion publique, à prendre des mesures alarmantes , à fermer Toreillo aux plaintes du peuple, et à mettre une coupable apathie dans les affaires les plus importantes, ne pouvait pas produire un autre résultat. Et ils conserveraient leurs fonctions ! et l'intérêt de leur maintien au pouvoir serait plus puissant que celui du pays ! Tous , Sire , nous respectons les hautes prérogatives de Votre Majesté, car elles sont garanties par le code sacré de nos lois fondamentales; mais comtnent n'élève* rions-nous pas la voix contre ceux qui s'en font un rempart, lors(jue nous voyons le vaisseau de l'État en péril? Que Votre Majesté observe (juc dans le nombre immense d'adresses qui lui ont été envoyées de tous les points de la Péninsule, aucune ne fait l'apologie des ministres; les pUis modérées 2;ardent le silence, et justifient ainsi la vérité des charges que l'opinion publique fait peser sur eux.
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Qu'ils déposent donc, Sire , des foncrions qu'il n'ont pas an remplir» et dans lesquelles ils n'ont pas su mériter la cotifiance. C'est ainsi que Votre Majesté s'identifiera avec la iiati<>ny donnera un' nouveau témoignage de la droiture de ses intentions , et s'assurera l'amour d'un peuple liérofqae qui a fait tant de sacrifices pour la remettre sur le trône de ses ancêtres.
( Suivent les signatures dont l'adresse antâneure était re« > vêtue*)
Séville ,17 déceaibi'e 1 8 2 1 .
5. Discours prononcé par le comte de Tore/io (Lins la séance du 23 décembre 1821. Discussion sur le rap^jort de la lommission nommée par tes Cortès, sur ia question de savoir s'il y avait lieu de n/cUi c en cause (es autorités et autres individus de la population de Séville, signataires des adresses précédentes.
Le comte de Toreno. — Si , comme l'a dit le s*^ Cortès, nous devons toujours éprouver un sentiment de crainte quand nous parlons devant un congrès aussi respectable par sa sagesse et sa prudence « combien n'en dois-je pas éprouver un plus grand encore alors que je vais combattre cet orateur, qui, par ses lumières, ses connaissances, et malgré toute sa modestie, a tant contribué à l'éclat de cette tribune! Je regrette d'autant plus de me trouver d'un avis diiférent du s* Cortès, que presque toujours nous avons pensé de même et voté dans le même sens.
U me semble qu'on peut réduire à cinq les argumens qu'il a mis en avant contre l'opinion de la majorité de la commission ; premièrement , la marcbe que doit suivre un gouvernement lorsqu'il veut bien diriger les peuples ; secondenient, s'il y a désobéissance au gouvernement de la part des autorités de Séville; troisièmement, si, dans le cas de désobéissance, c'est aux décisions prises par les Cortès, ou à celles du gouvemement qu'il a été désubéi; quatrièmement, doctrines sur l'obéissance. Quant à la marche que doit suivre le gouvernement, nous sommes tous d'accord; la difficulté est de frapper juste et de bien savoir en quoi elle conf. 3a
siste. A mon a^is, la première et la plus sûre règle pour y arrivert est d'obserTer ponctuellement la CoDstittuion et le» lois» et c'est seulement dans des cas extraordinaires et sail* lans qu'on pourra tolérer que les autorités ne se soumettent pas à ce que la Constitution et les lois preBcrivent* Vctilà , k mon BTÎs, un principe qui ne peut faire matière à oontro* verse; et, par ce motif, je dirai que le préopinant a oon* Ibndu les opinîons du peuplé de Sérille avec celles des auto • rites, distinction qu'il est important de faire, à l'exemple de la commission; parce que si les opinions du peuple étaient les mêmes que celles des autorités, ces dernières seraient excusables, car tout ce qu'on pouj rnii tiirc conLi e elles, c'est qu'elles n'ont pas eu le courage de 1 héroïsme; bien qu'à moïi avis , ce soit surtout dans les crises et dans les dangers que doivent briller les vertus et l'énergie des fonctionnaires publics, en défendant la Constitution et les lois au péril de leur vie. Dans un temps de paix et de tranquillité, où reffervcsccnce des passions est assoupie , c'est fort commode de remplir des fonctions publiques avec un bon traitement, et en jouissant des avantages qui y sont attachés; maia riiabileté du pilote, son devoir même, consistent à diriger et à sauver le vaisseau dans la tempête* Dans la présente occasion on peut en quelque sorle affirmer que le peuple de Séviile n'a pas pris une part active dans cette affaire , puisque nous voyons que cette seconde adresse n'est pas signée de beaucoup d'individus qui ont aigné la première , et qu'une corporation aussi respecuble que la dcputation provinciale , qui par son institution doit exclusivement vdller aux intérêts de la province , ne l'a pas signée non pins ; preuve évidente que ce n'est pas le peuple de Séviile qui refuse obéissance : maintenant , que nous ne devions pas contrarier les intérêts des populations ; qu'il faille, quand elles sont malades, leur appliquer le remède d'après leur état de maladie; et tout ce qu'a ajouté l'iionorable préopiiiant serait très à propos s'il avait bien prouvé que le peuple de Séviile a pris une part active dans cette affaire, et que con- ' séquemraent on peut le regarder comme en état de maladie. Pour terminer, je ne croirai jamais que ce soit agir avec prudence et mëtliode que d'exciter des révoluUons ou de les
...... ^le
• oocuMRHs. 499
tolérer, lorsqu'il y comme aujoard'fauî, une Conatftulion établie et reconnue par la nation. Ce Berait un mauTais moyen de défendre les populations» et un pareil système aurait de funestes résultâtes L'illustre Hume dit en parlant sur eeue matière s « Lorsque dans un pays il y a une oonsti* tution établie , les troubles et les commotions, loin de Tenraciner dans le sol , ne font que la miner et la renverser : parce que dans le calme et la iranquillilé, avec une constitution , oïl entend fàcilemeni les plaintes et on remédie aux abus ; mais dans le tumulte des révolutions, c'est par la force ou par les ruses de la politique que la controverse est décide^; c'est ce qu'enseigne l'expérience, ce que démontre l'histDire des nations, n Les honorables membres qui appuient ces actes de désobéissance et qui aiment la liberté nutant que nous, peuvent voir dans cette citation quel serait le résultat de cette tolérance. Cette prudence , cette réserve qu'on invoque, seraient mieux placées dans d'autres circonstances; elles seraient plus utiles s'il paraissait certain que c'est le peuple de Séville qui a empêché les autorités de mettre à eaécution les ordres et les dispositions du gouvernement; mais nous ne sommes pas dans ce cas; et puisqu'il ftui parler net, nous ne sommes pas dans le cas de permettre que la nation soit le jouet d'une petite faction composée d'hommes sur les idées et sur la position desquels le s' Cuesta s'est assez expliqué l'autre jour; aujourd'hui je ne m'arrêterai pas à démasquer leurs projets, peut-être le ferai-je plus tard.
La seconde partie du discours du sT Cortès a été consacrée à examiner s'il y a nouvelle désobéissance de la part des autorités de Séville , et sa seigneurie a ajouté que s'il n'y en a pas, les Cortès ont déjà prononcé sur le passé, et que Ton ne peut , d'api (S li Constitution et le règlement, revenir dans la même session sur la cnose jugée. Un pareil argument part, ce me semble, d'un principe faux. La Constitution et le règlement posent cette restriction aux Cortès, pour les lois qui doivent être revêtues de la sanction royale, afin de mettre un frein au ])ouvoir législatif, pour qu'il n'impose pas en quelque sorte ses volontés par une insistance répétée dans une même année ; le but a aussi été que de nouveaux
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députés fussent h même d'examiner à tète i eposéf les propositions et les rejeUssent ou les soutinssent de nouveau. iVIais qu'y a-t-il de commun avec des mesures entièrement gouvernementales, iles(jue!lps il n'a été et n'a pu être parlé? S'il y a eu de nouveau désobéissance; je demande au s"" Corlès si ce ne sont pas les mêmes individus qui sont revenus à la cbarj^e pour nous provoquer à reprendre celle affaire en considéra^ ûon; et si les Cortès, dans Leur premier arrêté, n'ont pas dit formellement qu'elles d^approuyentla conduit/e des autorités de Séville et de Cadix , et qu'elles se réserYent de proposer à S. M. des mesures efficaces-? De teUe aorte que cet inetdent, qui donna lieu à la première adresse» peut être regardé comme non vidé, et cela d'autant plus que les mêmes autorités insistent^ comme nous le soyons, par de nouvelles représentations. Sa seigneurie a demandé pourquoi cette affaire a été de nouveau soumise aux Cortès; à cette demande le s' Calatrava.a répondu tout ce qu'il y avait à répondre; aussi ne fépèterai-je pas les mêmes raisonnemens. Quant à savoir » cette affaire est nouvelle ou si elle implique un nouvel acte de désobéissance, je réponds que l'affaire n'est pas nouvelle, mais bien qu'il y a nouvelle désobéissance. Et alors je dis, que si, dans le premier cas, notre conduite, toute pleine de clémence et de bénignité, n'a servi qu'à accroître l'audace des factieux au lieu de leur luire tomber les armes des mains, aujourd'luii il est de notre devoir de déployer toute l'énergie qui appartient auv législateurs d'une nation grande et libre. Et ce devoir, cpielque pénible qu'il soit, sachons-le remplir. Eux-mêmes nous y provoquent , car bien certainement ils n'aijiraient pas fait une telle démarche, s'ils comptaient sur une force sutUsante pour soutenir leurs projets, ils sont faibles! et quand même nous ne le saurions pas, ne se chargent-ils pas de nous apprendre leurs craintes et le peu d'appui qu'ils ont? Nous sommes ici réunis pour décider du sort de l'Espagne » et nous devons penser que ce n'est pas par la ilouceur et par les transactions qu'on sauve les peiiples. dans de pareilles .crises» mais bien par l'énergie et la ferineté, sans dévier d'un pas de la ligne tracée par la Constitution et les lois. Tel est Icmoyen de défendre les li> bertés du pays.
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L'honorable préopmant dit ensuite qu'à son avis il n'y «Tait pas désobéissance , mais seulement hésitation à mettre à exécution les ordres du fjfonvemement , parce qu'ib n'étaient pas conT^nables. Quant à moi , il me semble , et il m'a toujours semblé risible de dire , qu'on ne tlésobéit pas «juaiui on n'exécute pas ics ordres reçus, et si aujourd'hui on ne dit pas ouvertement ({u'on se refuse à obéir, c'est parce qu'on ne se croit pas assez fort pour le déclarer ainsi. Si, lorsqu'il s'agit d'exéenter les lois, une pareille dorrrine était admise ; si c'était nn\ autorités, aux populations qu'il appartenait de décitlcr ilu ([uand et du comment il faut obéir aux lois, bien malheureuse serait une pareille société , car il n'y aurait plus de gouvernement. Supposons que les Cortès prescrivissent une mesure et la communiquassent au gouvernement, et que celui-ci, d'après une pareille doc* trine-, en suspendit l'exécution ; l'honorable préopinant ap* prouverait-il une pareille conduite? Bien certainement non. Supposons que le gouyemement prit quelques dispositions , ou voulût mettre en vigueur certaines lois contre les factieux de la Navarre ; le s' préopinant aurait-il pour ceux-ci les mêmes considérations que pour les autres? On pourrait bien avancer que non. £h bien 1 pour moi , ils sont aussi coupables les uns que les autres dès qu'ils sont en état de désobéissance, s'ils n*ont pas pour eux la justice et la raison. La Constitution et les lois imposent des obligations égales à tous les Espagnols. Pour le reste, les doctrines sur l'obéissance, qu'a développées l'honorable membre, sont certainement plus du ressort du tribunal de la conscience que d'un congrès de législateurs, et les principes qu'il a émis sont dignes du jésuitisme, et tout-à-fait étrangers à la manière de penser de sa seigneurie. Quelle relation y a-t-il entre la question qui nous occupe actuellement , et la position du fils à qui son père ordonne de se jeter dans un puits, et qui désobéit.*^ Kn premier lieu , le perc , ni par les lois de son pays, ni par le droit naturel, n'a jamais eu le pouvoir d'exiger de son fils (pi'il se jette dans un puits; et $*il existait une loi aussi absurde , alors ce dernier serait en droit de désobéir, parce que toutes les lois ont été Élites , on doivent^ être faites pour le bien-être de l'homme , et non pour sa
dcftiroction. Si les Cortès avuenl dooné t'ordre de ravager, de détruire la province de Séville, les autorités feraient très
bien de résister. La doctrine du s*" préopinant est donc subversive de toute société, et méuie de l'ordre établi parla nature.
L'honorable orateur a dit encore qu'il n'y a pas eu désobéissance aux Cortès, puisque celles-ci n'ont pas ordorme qu'on obéit, mais seulement qu'on devait obéir; et qu'il n'y a eu de leur part de posé qu'une question de priiK ipcs. Je crois alors qu'on pourrait dire la même chose de beaucoup d'articles de la Constitution ooneus de la même manière. Supposons celui de la souveraineté du peuple» qui jusqu'à un certain point n'est aussi qu'une question de prineipes; s'il y avait quelqu'un qui écrivît contre elle» le s' préopinant serait le premier à l'attaquer et à in voquer son châtiment ; car bien que dans un certain temps elle ne fia que théorique, dans ce jour elle a cessé de l'être pour nous. Mais en voilà assez de , théories.
Quant à savoir si les Cortès ont autorité pour traiter de cette af&ire, je rappellerai seulement que le roi la leur a soumise; elles s'en sont occupées, et elles ont dit qu'elles prendraient les mesures qu'elles jugeraient nécessaires pour la consolidation du système, et par suite de cette réserve, elles ont déclaré à S. M., dans leur dernier message, que le ministère actuel avait, dans leur opinion, perdu la force moi aie indispensable pour diriger avec succès la nation; quoiqu'il ne soit pas probable que les secrétaires aux divers départemens ou le gouvernement aient eu recours aux Cortès pour en obtenir une pareille déclaration De là le s"" préopinant a tiré une conséquence ei ronée en faveur de la conduite de ceux de Cadi'v et de Sevilie, disant : « Comment les autorités de ces populations pourraient-elles revenir sur leurs pas et obéir à un ministère que les Cortès ont décUfé privé de la force n»orale nécessaire pour continuer à gouverner. » Mais pour avancer une chose il est nécessaire d^eitaminer les époque , et on verra que quand elles firent cette dernière adresse , elles n'avaient pas connaissance du message contenant cette déclaration , et qui n'avait pas encore été envoyé au roi. Si elles l'avaient eu sous les yeux.
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elles s'm iui>±>€UL prévalues dans l'expose qu'elles adressèrent aussitôt après le reçu du premier message dans lequel on désapprouvait leur désobéissance, et on établissait (|u'ellcs devaient obéir; et si le s*" préopinant veut que rupiiuoii des Cortès sur ie manque de force morale ait tant de puissance, pourquoi ne donnerait-il pas la même valeur à leur première déclaration ? Les Cortèâ n'ont pas dit et ne peuvent dire qu'on n'obéisse pas au ministère actuel tant que le roi le consenrcra, parce qu'alors les Cortès consacreraient un principe destruotear du système constitutionnel. Tant que le ministère actuel eiustera et donnera des ordres dans les limites de ses pouvoirs constitutionnels, il doit être obéi ; le jour où il les dëpasserail, oe serait tout différent, pour lui comme pour tout autre ministère. Le s' Cortès a dit : « Dans quM article de la Constitution se trouTO-t-il que Alfaitur et Moreno doiTcnt être, l'on chef politique, et l'autre commandant^gënëral de Sérille? • Et moi je réponds qu'a^rac un peu d'ettenflon» il n'y aurait plus d'employé du gouvernemcnt, en y comprenant les éTéques, à qui on ne pût nier la possession de son emploi. Cette manière d'enirisager les choses serait la meilleure pour éluder Tohaervation de la Constitution et de toutes les lois ; parce qu'il est impossible que ni l'une ni les autres embrassent tous les cas et contiennent tous les noms de ceux qui, pour le présent et l'avenir, doivent être en possession d'emplois.
Apres avoir appréeié les argumens de l'honorable préopmant et leur avoir répondu, je dois me restreindre au rapport de la conimission , qui me parait devoir être approuvé pnr les Cortès dans toutes ses parties, parce que tout ce que nous voyons n'est que l'œuvre d une faction, et rien de plus; cela ne fait pas l'ombre d'un doute ; il est plus clair que le jour que ce sonl'ces mêmes autorités qui sont cause de tout le mal et provoquent une réaction dont les résultats pourraient bien ne pas être favorables à la cause de la liberté* Pour peu qu'on ait étudié et suivi les afiaires de TËspagnedès leur origine * ne voit-on pas qu'il y a des mécontcns par suite des réformes, et des malintentionnés poussés par les étranp gers intéressés à semer le désordre? Ne voit«on pas que la bttide de Mérino a été recrutée par cette faction ? Ne voit^
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on pas que le parti aenrile, reconnaissant qu'il ne.pouTaii aToir le Slesaus, a jugé nécessaire de s*aîdcr de ces'excè» commis aa nom de la liberté et d'invoquer Tanarchie? Ne Yoit-on pas que tout aussitôt que Cadix et SéviUe se sont mises en état de désobéissance, il a éclaté des séditions à Pampehme et dans d'autres eiulroiis, et que c'est un plan conccrLr vi suivi pour détruire la Constitution? Je sais bien que beaucoup de ceux qui, à Cadix et Sévillc , signent ces adresses, n'ont pus des intentions coupables; mais qu'y a-t-il de commun entre eux et les têtes du parti .' Ne voit-on pas que cette faction s'est emparée de beaucoup de feuilles périodiques pour battre en brèclie toutes les réputations, et vaincre les obstacles qui s'opposent à ses vues? Il faut n'avoir pas d'yeux ou vouloir être aveugle pour ne pas le ▼6ir 1 Le but de cette faction, quel est-iiP qu'eu tendent-ils par une révolution? «le distingue deux espèces de réyolutions, l'une qui peut être utile aux Etals; l'autre qui ne peut que leur être préjudiciable. Une révolution est utile, lorsque toutes les sources de bien-être, de ricliesse publique sont lermées; lorsque la liberté est sans fparanties, alors il faut faire une révolution. Mais que n'a-t-on pas déjà obtenu par' la révolution en Espagne? et que n'ont pas £ïit les Cortès ? Presque toutes les propriétés de main^morte ont été rendues libres; presque toutes les entraves qui gênaient la propriété et les libertés publiques ont été écartées. Et cela, n'est-ce pas avoir fait une révolution utile à l'£tat et légitime? Et qu'on me dte une loi ou une mesure des Cortès qui n'ait pas eu pour but d'accomplir cette juste révolution nécessaire à l'Espagne, et qui n'ait pas ajouté une garantie de plus à la liberté. Le fait glorieux de l'ile de Léon dans l'année i8ao, adonné l'impulsion à cette révolution morale qui était déjà préparée, et qui s'est établie, sans que les Cortès s'y soient opposées, et au contraire qu'elles ont aidée et consolidée. Ces héros de Las Cabézas, qui donnèrent le signal, croient-ils par hasard qu'une autre révolution, si elle avait lieu, les laisserait paisiblement jouir de leurs lauriers? Non, messieurs, ils le disent dans leurs publications, ils veulent des hommes nouveaux, et ces nouveaux héros se détrôneraient tous les jours et nous plongeraient dans les
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horreurs de l'anarciiie et du désordre; et quand rhonneur et loub il , lictis sociaux seraient tombés, ils se dévoreraient les uns les autres comme Saturne dévorait ses entans. Telle est cette nouvelle révolution que nous devons combattre, parce qu'elle porterait avec elle la guerre la plus funeste ei les proscriptions; et c'est précisément cette révolution que veut aujourd'hui la faction, et qui serait si fatale à la nation; car si après bien des tourmentes elle en retirait quelques a van tages, ce ne serait qu'en dépit de cette Action et par suite du changement moral que ses excès feraient naître dans les esprite. Je m'opposerai toujours aux récriminations, parce qu'on n'en finirait jamais avec lesûiutes qu'on a pu commettre dans ces douze années de malheur. Je ne cesserai d'obserrer que les classes privilégiées, qui sont celles qui ont le plus perdu dans ce changement politique, je veux dire le clergé et la noblesse, restent calmes et tranquilles. Nous voyons qu'aucune de ces classes ne s'est déclarée en général et ne s'est opposée au système constitutionnel ; il n'y a eu que des individus; et j'ai d'autant plus de niotiis de le dire, que j'ai euntribuc de njon vole à presque toutes les réformes qui concernaient ces clauses. Kh bieni que pouvons-nous désirer de mieux? Voulons-nous qu'elles crient victoire? mais si nous durinuiis a ces c]asM >, «{ul ne peuvent pas être contentes, des prétextes ])our exciter et fomenter les attroupenicns de la Navarre et de iWraj^on , où irons-nous? La ^randesse comme le clergé a beaucoup perdu, et cependant n'a rien dit; et quand nous voyons que, à l'exception de quelques individus, ces classes restent dans le repos, souffriroifs-nous que ce sott d'autres personnes, qui n'ont rien perdu, et au contraire ont beaucoup gagné, qui poussent le cri de la guerre et du désordre ? Je m'y opposerai de toutes mes forces, et si le clergé et la noblesse levaient cet étendard , je serais le premier à proscrire ceux qui entraveraient la marche du système constitutionnel, sans lequel il ne peut y avoir de bonheur pour l'Espagne. C'est ainsi que je ne vois d'autre parti dans celte alTaire pour sauver le pays du danger qui le menace, que celui, qu'ont suivi les Cortës d*un pas ferme et sûr, prenant pour guides la consti* tution et les lois< Elles prescrivent l'obéissance au gouver-
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iiejnent tant qu'il ne sort pas des bornes qu'elles lui ont tracées, et c'est pourquoi je pense (ju en approuvant l'avis de la commission , nous contribuerons à consolider le système constitutionnel; tonte autre route nous conduirait à de déplorables ma1beiir>^ et à l'anarchie; et c'est surtout aujourd'hui que le inal n'a pas pénétré dans la masse de la nation, qu'il faut l'arrêter avant qu'il devienne redoutable. Ainsi , je le répète» mon opinion est qu'on doit approuver l'aTis de la commission.
' 6. Discourt prononcé jmw le t Cedatnuw dont la sèamê on l*on rendit compte deg adresses précédentes dss autorùés et du peuple de Sm^ille^ le aa décembre i8ai.
Le y Calatratfa. — Je m'oppose à la proposition du comte deTorenO) quoique, du reste, je partage entièrement les principes et les sentimens qui ont été mis en avant par lut et par les honorables orateurs qui m'ont précédé. Et comment, eu efTet, ne dirais-je pas que je jjréfèrerais mille fois la mort plutôt que de servir de complice au désordre, et que je suis résolu, tant que j 'aiii ai un souffle, à élever la voix aussi bien contre le despotisme que contre les excès , qui nous plongeraient dans l'anarchie, et causeraient, si on ne les reprnnait pas, la ruine du pavs? Te ne m'oppose donc à la proposition, que parce que je pense qu'elle n'est pas opportune, et qu'elle n'est pas celle qui convient le mieux à la dignité du congrès. Je prie le secrétaire d'en donner une seconde lecture y pour ne pas nous exposer à commettre quelque inexactitode. {On donne lecture.) 11 n'y a, à mon a^, aucune nécessité à ce que les Gortès désapprouvent nne autre fois ceue nouvelle désobéiisance , puisqu'elles l'ont démppronvée de la manière la plus lolemieUe dans leur réponse an message de S. M. Il n'est pas non plus nécessaire de conseUler au gouvernement ce qu'il doit faire dans l'exer* cioo de ses pouvoirs» parce que le gouvernement saura le fure, et s'il ne le fiiit pas, les Cortès sauront en rendre responsables ses agens. Mais outre que cette approbation n'est pas nécessaire, et loin d'être utile, je crois qu'elle pourrait être très préjudiciable, parce qu'il y a toujours beanconp
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(l'inconvéniens à ce que les Cortès, sans une nécessité de la plus grande urgence, poussent le gouvernement à faire usage de ses pouvoirs. Qu'il ne soit jamais dit que les reprëseii' taufl de la nation ont proroqué l'emploi de la violence contre les populations. Je sais parfaiiement que telle n'a pas été l'intention de l'auteur de la proposition ; mais je crois que la malignité l'interpréterait ainsi , et que les auteurs mêmes du désordre ne manqueraient pas de s'en prévaloir. La Constitution, à mon sentiment y indique une voie plus digne > plus simple, et en même temps plus propre pour en terminer avec cette affaire.
Les Cortès ont annoncé dans leur réponse au message de S* M. qu'elles se réservaient de prendre d'autres mesures plus énergiques dans le cas où la déclaration solennelle qu'elles y faisaient n'aurait pas tout l'effet qu'elles espéraient. En effet, cet effet n'a pas été obtenu, la voix du congrès na* tional n'a pas été écoutée, et on abuse de son indulgence. Les Cortès sont donc, dans le cas de prendre d'antres mesures ; cl (|iielles sont-elles, dans les limites que leur Lrat e la Constitution? Je n'en vois pas d'autres que de rendre personnellement responsables tous ceux qui ont signé cette adresse, que je ne veux pas qualifier. Séparons la cause des déiinquansde ceux qui ne stmi iprahiisés, et surtout de ceux qui sont innocens. Le peuple do S» ville est comme les autres peuples d'Espagne, fidèle, aimant la Constitution , et obéissant aux lois. Ce n'est pas le peuple de Séville qui a désobéi, et donné ce scandale à la nation et à l'Europe; ce n'est paa le peuple de Séville qui aujourd'hui fait des représentations: ce sont trente OU quarante individus qui se disent le peuple de Séville y pour dissimuler leurs propres excès et leurfai* blesse, et qui, par cela même, doivent en être les seuls resp«nsaMM« Quelle néeessité y iHt-il donc à ce que les Cortès invitem le gooTemement àprendre des mesures qii'oB pouis mil croire dirigées contre un peuple qui n*e* rien faii? C'est ce que Toudraient ke anarchistes , &ire cause commune avec le peuple pour s'en appuyer, et allumer ainsi la guerre ci« ▼île qu'ife appellent de leurs Tceuz. Le gouvememmit, qui est chargé du maintien de l'ordre , usera de son pouvoir, sans que nous l'excitions à le faire. Ce qu'il faut maintenant,
5oS DOCDWElVft.
c'est que les Corlès dcploienL toute leur vi;^ncur contre rvu\ qui, dans cette adresse, s'accusent enx-iiK mes à la face du congrès; et pour cela il n'y a pas d'autre moyen que celui que la loi permet, que la Constitution recommande, et qui est de les rendre responsables. Ainsi, je crois que la décision da congrès doit être fort simple, et qu'il n'y aura pas un député ami de la Constitution , et ils le sont tous, qui puisse s'y opposer. La seule réponse que, suiTanl moi, on puisse i'aire^est qu'il y a lieu à mettre en accusation tous les auteurs de l'adresse, et, sans ajouter un mot, soumettre cette déclaration au gouvernement. Telle est mon opinion , et je ne m'en départirai pas. Que les Cortès se rappellent ce qu'a dit la commission diargée dinformer sur ces circonstances, quand elle déclara que le caractère des événemens passés à Séville était toot-à-fait différent de ceux de Cadix ; qu'elles se rappellent que la commission insinua alors que , dans les premiers, elle y voyait tout le caractère de l'esprit de faction, et aujourd'hui ses prévisions se sont confirniées. Des hommes ambitieux, sans morale, en trompant les gens crédules, poussent au désordre, et intimident les autorités sans énerj?ic. Ce sont eux qui, invoquant toujours la Constitution, et sous prétexte de la défendre, ne veulent que la détruire ; ce sont eux qui, sous le masque du patriotisme , aspirent a priver le pays de ses libertés. Ces individus ne méritent pas qu'on les confonde avec le peuple, du nom duquel ils abusent ; il n'y a pas non plus nécessité à ce que nous engagions le gouvernement à sévir contre eux ; il suffit que les Cortès fassent usage de leur autorité, comme je l'ai dit, contre ceux qui n*ont pas su ou pas touIu les contenir, el que cette décision soit communiquée au gouyeimement, pour qu'il procède suivam que de droit.
Je demande donc que, conformément à la Constilution, il soit déclaré qu'il y a lieu à- mettre en accusation tous les signataires de l'adresse envoyée aux Cortès, et que cette déclaration soit expédiée au gouvememeiit, pour quil en conséquence.
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j^. Discours prononce par le s' Homero Àlpuentc dans la dismtàsùm touchant la seconde partie du rapport de la commis- Mon nommée par les Cortès pour, après informé y pr^^wr les montres eomcnables sur les événemens de Cadix,
Le f Romero Alpmnte, — Je m'oppose aux conclusions de la oommisaion, parce que ce que Ton propose me parait in- Boffisant quanlaox ministres, et anti-constitutionnel et par trop officieux qinint à Tinvitation de prendre de nourelles mesures. Ce dernier article est clairement démontré par la eeole observation que c'est au pouToir exécutif qu'il appar> tient de faire des propositions au pouvoir l^slatif, pour quecdui-ci lui donne les pouvoirs dont il a besoin* Quant aux ministres, j'ai dit que ce qu'on proposait était insuffisant, car leur éioignement doit être total; ib doivent tous être mis de c6té, et remplacés par des hommes qui, aux. connaissances exigées par leurs fonctions respectives, joignent une grande fermeté de caractère, et surtout soient connus pour leur attaclienient au système. Il y a long-temps, messieurs, que j'ai dit que les ministres actuels n'étaient pas à la hauteur des circonstances, qu'ils n'avaient pas les oonnatsbant e<; et l'énergie nécessaires pour résister à tous les ennemis qui les entouraient, et qui les enveloppant tie leurs intrigues de palais, en feraient des innirumens de leurs perfides desseins et de notre esclavage. Ce triste pronostic allait se vérifier en plein, si Cadix n'avait pas poussé le cri d'alarme ; or, je vais dkcher de démontrer cette grande et déplorable vérité.
' Les Cortès -viennent d'entendre combien il entrait dans les vues de quelques unes des puissances étrangères que les anciens ministres fussent écartés. 11 est impossible que le congrès ait oublié tout ce que noe ennemis intérieurs 00 la jiinte suprême de conspirateurs, qui agit dan» les ténèbres à Madrid , ont fiiit pour venir à bout de leurs trames; et surtout pour se mettre à l'abri des dangers qu41s couraient de la part des mi* nisiresi quî en tenaient les fils, ainsi que la commission nommée dan» la législature passée pour constater la situation du pays le prouva au congrès par des documens. Les Cortès ont
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encore moins pu oablier le fait surprenant ^e réioignement simultané de tous les anciens ministres» qui leur fut signifié alors qo'ikétaient le plus néoeasaires» dans las prwnÎM tanpA d'une cewiaw, «àtb- (foratenl mettre le oongrèa au ccMirant de l'état de radminîstratMm pMkifie dana toutes ae» branches* Qui pourra alors douter que eet ékiignement soudain et général des ministres ne fôt l'ouvrage et le triomphe des cabinets étrangers et de la junte conspiratrice, qui y gagnait d'abord d'arracher aux ministres le fil qu'ils Uùsàtmk dans la main^ et de se mettre ainsi à l'abri , pour travailler ensuite sûrement, au dedans et- au dehors de l'Espagne , à notre ruine ; toutes leurs batteries avec les nouveaux ministres durent ensuite être dirigées de manière à si bien mettre à couvert leurs complots, que les traces en fussent pour toujours perdues, puis à faire faire par leurs mains ce qu'ils ne pouvaient faire par les ieurs? Pour peu qu'on en doute, qu on suive avec moi le chemin qui doit nous conduire à la connaissance de ces vérités.
Les fils de la trame étaient dans les mains des ministres, improprement et indirectement, et ils ne pouvaient pas iâtre d'une autre manière dans celles d'agens du pouvoir exécutif; iU y étaient, parce qu'ils en avaient connaissance » et ils en avaient connaissance, parce que les juges provisoires qu'ils avaient placés voulaient et savaient les saisir. Les fils conducteurs se trouvaient, à proprement parler, dans lesa£> £iires portées devant les tribunaux ; et obs affiiires étaient par devant d«s juges sages et inoorruptibles. La plus grande et la plus intéressante partie de ces aflàires avait été oonifiée à Goefw rero de Murcie, à Serrano de Valence, à Lanuza de Alcalude Hen^ures, et à Gastcgonde Madrid* Guerreroet Serrano avaient été emprifionnés, à cause de leur amour pour la Consâcntion, dans lesdeuK dernières années du despotisme; Serrano est celui qui signa la sentence de mort d'Elio, et qui fut député aux Gof lès suivantes par la province de Valence, quoiqu'il fôt natif d'Aragon ; Lanusa , homme vénérable par ses vastes connaissances, par sa haute probité, par son amour ardent pour ce système, et, par ses cheveux blancs, est digne de siéger au tribunal suprême de justice ; Casteion fut syndic de Bladrid , aussitôt après le rcublissement de la Consti-
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talion; il énmt un deB avocats de son collège les plus re» nomméa» par son instruclion^ son sens profinMl et ses Tertus. Nommé juge provisoire de première instance de cette capitale, il fût honoré de la magistrature, et, dans les dernières élections, il a été nommé dépoté par la province de Madrid» comme y habitant, et par celle d'Aragon, comme étant né. Telles étaient les mains qui tenaient les fils de la ccnapiration, et ces mains étaient si respectables, que même dans un gouvernement absolu, il fallait agir de violence , et d'une bien honteuse iriolence dans un gouvernement représentatif, pour parvenir à !es briser comme on l'espérait. Mais enfin la violence fut ignominieusement employée , car ces juges provisoires cessèrent de l'être ; les causes furent remises à d'autres mains, et les fils de la trame furent perdus. Quels n'ont pas dù être les eflorls des conspirateurs, et quelle fut la faiblesse du ministère pour arriver à une injustice aussi déhontée et aussi scanchleusc ' Il eût toujours été incroyable qu'on eût pu enlever à Guerrero, à Serrano, et à Lanuza, ces causes ; car, s'ils n'en avaient pas été chargés, on aurait les aller chercher et les prier de les prendre : mais l'injustice encore n'aurait pas été aussi criante, aussi contraire à toute pudeur que celle qu'on a commise envers Castejon, parce que les causes des autres n'étaient pas à Madrid comme la sienne ) et que ces causes n'étaient pas aussi graves que celle qui doit être jugée dans cette âipiiale; nul ne méritait plus d'être revêtu de la magistrature que Castejon, proposé par le Conseîl-d'Eiat pour cet emploi, et mis le premier sur une liste de trois candidats; malgré tout, il n'a pas été nommé; proposé de nouveau par le même conseil et au même rang , il a encore été écarté. Que le ministère nous fasse maintenant éulage de son patriotisme et de ses vertus, on ne pourra jamab nier que ce n'ait été là le triomphe le plus important et le plus complet qu'aient pu rêver les conspirateurs ; que ce n'ait été tant pour la sécurité des bons que pour les libertés du pays, un coup presque mortel ; que s'il ne l a pas senti, qu'il confesse son ignorance; s'il l'a senti et qu'il ait laissé aller les choses, qu'il confesse sa iiiullesse. La faiblesse et l'irapéniie sont des défauts ou des vices chez, les particuliers, mais ce sont des crimes chez les ministres, d'autant plus
dangereux qu'ils se passent cians l'ombre, (jii'ils sont plus faciles à commettre , et que leurs ronséquences sont plus funestes à l'Etat que de véritables cnmes de concussion et de prévarication ; et quoiqu'on ne puisse confondre les principes dont partent les uns et les autres , l'absence de mauvaise intention pourra absoudre rhomme, mais le manque de prévision ou de courage renversera toujours le ministre du poste élevé auquel des âmes fortement trempées peuvent seules prétendre. *
Conséquence terrible, mais certaine! non seulement le» fils de la trame nous ont échappé t les conspirateurs aglswat en pleine sécurité ; mais encore nous n'avons plus de justice criminelle contre les ennemis du système. Car si des juges comme les quatre de Valénce, de Murcie, Àlcala et Madrid ont perdu leurs emplois de provisoires ^ et n'ont pas pu obtenir d'être titulaires pour exercer une justice inflexi* ble contré les ennemis du système , quel Juge aurait assez de courage pour ne pas être devant ces derniers cliapeau bas , pour ne pas fuir , comme des pierres d'achoppenjent , toutes les occasions où ils pourraient se heurter contre eux , pour ne pas tourner et retourner les témoins jusqu'à les rendre blancs comme neige? Oui, messieurs, l'Espai^me est restée désarmée en présence de ses eiuiemis , de l'instant où on a ainsi traité les juges qui voulaient cnq^iover le f^hnve de la justice; et, au contraire, il y a injustice criminelle à l'égard des amis de la patrie, car il y a un intérêt bien «^rand à les exterminer ; et, loin d'être un crime, ce serait encore un mérite qu'on pourrait faire valoir pour avancer.
Il y a scandale , car il n'y a plus de justice ; les individus chargés' de la rendre commencent à trembler, parce qu'il y a beaucoup de gens qui voudraient marcher sur les traces des Vinuesa; le ministère en est là cause, pftrce qu'il a lié les mains aux juges et a forcé le peuple à se rendre luimême la justice. De là il est arrivé que jusqu'aux meilleurs magistrats, comme la plus grande partie de ceux qui ont jugé la cause du Rtinteador, mes amis et hommes sans tache, tous ont été Gomprcnnis et confondus avec les méchans , et cela, je le regrette, parce que l'administration de la justice en' Espagne a perdu fia force morale, du jour où le ministère
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Ta proscrite par le scandaleux éloignemeiii des quatre iu§;e«.
Suivons maintenant l'histoire de ses tempëramens et de sa condescendance à Tëgard de ses ennemis. Ces derniers, libres du danger imminent qu'ils couraient dans les mains de juges aussi incorruptibles, qu'on venait de remplacer par d'autres probablement en mesure de servir moins leur pays que leurs protecteurs, n'avaient plus qu'à marcher d'un pas ferme à l'accomplissement de leurs desseins crimi^ nels ; «t comme pour y arriver il fallait que le peuple, qui est le foyer où ils ont établi leurs machinations, fût prct à recevoir toute impulsion , naturellement ils cherchèrent à lui épaissir le baiidean snr les yeux, pour cju'il ne vît pas les erreurs an sein (les(juelles ils ravaicul « levé, et lesavantages que lui ollVait TUeureux système emisi itulionnel.
Pour cela il ne devait être pris aucune mesure au sujet des mauvais évêques, et les ordres donnés sur la sécularisation des religieux devaient tout doucemeut être mis de côté par les évéques eux-mêmes, d'accord avec le nonce et Sa Sainteté , parce que si cette sécularisation avait lieu sans retard, les lumières se fussent répandues à profusion; et, ù la place des mauvais évéques bannis , les gouverneurs n'auraient remis la puissance de la chaire et du confessionnal qu'entre les mains de dignes ministres du Dieu de la paix , qui n'auraient pas fait dans les populations des tournées, ainsi que quelques - uns, pour tromper les crédules , en leur mettant devant les yeux l'augmentation des împ^ , et en ayant l^ien soin de ne pas leur parler de la diminution des dbnes, pour que, dans le nouveau système, ils ne voient que pertes «t détrimens, au lieu d'avantages ; et c*est ainsi que, loin de cberdier à extirper les erreurs de la superstition, ils les enracinent plus profondément, disposant les esprits à la révolte contre notre code sacré, et s'assurant ainsi une ample récolte de leurs travaux, comme on l'a déjà pu voir à Alcaniz, et, d'après le courrier d'aujourd'hui, comme on le voit à Caspe, Calatayud et Huesca, où l'on a arraché la pierre de la Conslitulion et luis à la tête des rebelles un cousin de l'évéque de ictra/.one. î\Iais, pour tout cela, il fallait gagner les ministres, celui d'l£tat, pour qu'il ne nommât pas un I. 33
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homme sage, ferme, aident et bon patriote» pour reprc*seiUant de la nation , près la cour de Rome, où il eut fait ( (iiuiaitre à Sa Sainteté et à son nonce les droits de l'Ks))agne , et pour tju'il ne lïit fait aurnn chaugenieut dans les fonctionnaires; le niiuistrc de VinU iM ur [gobemact'on)^ pour qu'il ne mît pas pour chefs politiques dos militaires sachant manier non la plume, mais l'épéc, comme il l'eût fallu, afin de découvrir les factieux, les surveiller, et les poursuivre sans relâche ; le miuistre de grâce et justice, pour que les adresses, qui pleuraient contre les mauvais évéques de Catalogne, d'An^n et de la Vieille-Gastille, tussent mises de côlé; pour que les plaintes contre les tournées qu'ib fiiisaient dans leurs diocèses, non pour les édifier, mais pour les conduire à leur perte, fussent jetées au rebut; pour que les dé^ osions du congrès, qui lui donnaient le moyen du bannis* sèment contre ceux qui le méritaient , et particulièrement contre les évéques d'Osma et de Galahorra, fussent- rendues vaines; il fallait gagner le ministre de la guerre, pour que non seulement il laissât dans les corps des chefii suspects et maurab, mais encore qu'il en augmentât le nombre, en rendant des ordo;ifnances pour que les ayancemens appartinssent à l'ancienneté; que les places de capitaines fussent données aux pages du roi admis à son service dans ces six dernières années, lorsqu'il y a plus de deux mille officiers en surplus des cadres, et pour bâillonner les militaires, s ils voulaient se plaindre, leur {léfendant de se réunir en ( o) [)s pour user de leur droit de pétition. C'cLaii t hose difficile que de trouver des jnmistrcs pour toute cette besogne, et si commodes aux eiint mis du pays; et d'aulant plus difficile, qu'alors que ces ministres , chars^és d'opérer la transition de l'esclavage à la liberté, eussent dù travailler dune part à ce que les ennemis du système en devinssent les amis, ou bien les réduire à Timpuissance absolue de nous nuire; et, d'un autre côté, k conserver l'ardeur de nos amis et à augmenter leur nombre et leur force, les conspirateurs exigeaient d'eux tout le contraire. Et Font-ils obtenu? Le succès a dépassé leurs espérances* Le ministre d'Ëlat , non seulement n a pas fait de changemens dans le personnel des consuls, «envoyés et ministres près les cours étrangères, maintenant à Bordeaux, comme
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le consol Monténégro, qui était de la camarilia ; à fiayonne, on auire consul qui n'inspire pas grande confiance ; en gardanl dans ses bureaux tous les employés qui y étaient auparavant, si ce n est que pour Tembassade de Portugal , si importante dans ces circonstances, il anomméRevillagigedo quia bien pu donner quelques preuves de son amour pour la Constitution» mais qui ne sont pas tellement connues qu'on ne lui prâère pas beaucoup d'autres sujets beaucoup mieux placés pour une mission de ce genre ; l'ambassade de Paris» plus délicate encore que celle de Portugal , a été dévolue à un individu de la maison Irujo qui a bien servi le despotisme; et quand plus que jamais il était urgent d'avoir dans les différentes cours de Rome , de Vienne et de Pétersbourg, des ministres ardens pour ia liberté, instruits dans toutes les branches, et surtout en ilipltjmaLit', nous n'avons persoinie auprès de ces cabinets qui ont passé au\ autres cours des notes injurieuses pour nous; car, si on a envoyé à Pétersbourj^ Salmon, ce patriote et digne Espagnol n'a pas été admis par cette cour. Si de cette manière le uiuiistre d'Etat a rendu aux conspi« rateurs le s^rand service de pouvoir manœuvrer impunéim iit chez les nations étrani^ères et a nos portes , le pays payant les agens qui Je vendent et qui lui cachent ce qu'il a intérêt de savoir, tandis qu'ils communiquent avec ses ennemis et font pour eux tout ce qu'il faut pour mener à bien leurs plans, les autres services que leur ont rendus les autres ministres ne sont pas moindres. Le ministre de la guerre était bien décidé à former une armée redoutable aux ennemis de l'intérieur et respectable à ceux de l'extérieur, il adressa à la junte des inspecteurs, sans les connaître sans doute, l'ordre d'éloigner les cbe& suspects et de mettre en accusation ceux qui se seraient rendus coupables; mais ia junte le renvoya sans l'avoir exécuté, parce qu'il y aurait eu selon elle des incon* vénienst et enfin, comme le ministre d'Etat, il succomba )sous les attaques qui lui furent portées. Déjà il ne fut plus question de changemens, sanslesqueb il nous est impossible d'avoir l'unité de forces qui nous est nécessaire. Ce n'était pas assez; le décret royal persista à donner l'avancement à ' l'ancienneté au préjudice des officiers de l'île; de sorte que, quoique annulé par les Cortès sur ma proposition, il n'en
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coiiLiiiua pas moins a produire ses luutisLes résultats. Y avnitil rien de plus projire à irriter l'armée, qui a plus de deux mille oiticiers en surplus, que de lui envoyer cinq pages du roi, admis lorsqu'il était absolu, pour enlever cinq places de capitaines à des offieiers bien méritans? Le conseil d'Etat ne lui suffisait pas pour couvrir ses accommodemens ; car, sous le prétexte de l'autorisaiioii des Cortès, afin d'avoir des personnes qui lui convinssent pour rédiger l'ordonnance, il forma une junte consultative de sept généraux avec la solde de campagne, et les attributions d'informer et de donner leur avis sur toutes les matières qu'il leur sou* mettrait, faisant par ce moyen inconstitutionnel pleuvoir des faveurs sur des individus méritans, il est vrai, mais qui n*en sont pas moins l'objet de l'envie de beaucoup d'autres aussi dignes qu'eux d'une pareille distinction , augmentanl ainsi les dépenses, et en même temps offensant les prérogatives du conseil d*£tat, qui doit être l'unique auprès du roi. Si à tout cela, et à ce qu'avait fait le ministre de grâces et justice, celui des finances n'avait pas joint ses bons offices, nos ennemis n'eussent pas encore triomphé; car, bien que le pays ne pouvant pas compter sur une grande force morale et physique, ne dût pas se promettre beaucoup de progrès clans le système (ju'il avait le bonheur de posséder, il ne devait pas non plus désespérer; car avec du temps et de la prudence les plus grandes dilhcultés sont suruiontées. Mais, dans cette situation, le service le plus important (pie pouvait rendre le ministre des finances, c'était de laisser toutes les classes sans argent, parce que, comme on dit, ventre affamé n'a pas d'oreilles, et il n'y a pas de belles paroles qui puissent le contenter. 11 fut facile au ministre des finances d'arriver à ce beau résultat : il ne s'agissait que de rester les bras croisés. Puis les visites de se nmltiplier, puis les changemens d'employés et de système, et le résultat se trouva être parfaitement du goût de nos ennemis : c*est celui que nous voyons aujourd'bui, c est à-dire qu'on poursuit tout le monde pour le paiement des contributions et des timbres, et qu'on ne paie personne.
Pour que tous ces ministres se trouvent merveilleusement ^d'accord sur tant de mesures toutes contraires au système et
à la marche Indiquée par le patriotisme de tous , les efforts des conspirateurs ont dû être bien extraordinaires , et les difRcuItés et les conflits dans lesquels ils les ont jetés les
rendraient vraiment tli^nes de compassion si la ij^ravîté des circonstances le permettait. Ce n'est pas sans fondement que If umiistre du gouvernenïcnt de la Péninsule disait tpie les bras, les jambes, et le corps, Un faisait hl mal ù ne pouvoir les remuer, comme s'il avait dc'r> cnuaves du des fers. Mais tjuoi (ju li en soit de ces entraves ou de ces l'ers, c e qu'il v a de certain, c'est que les ministres avant par leur négligence créé de si funestes élémens de ruine dans l'intérieur et à l'extérieur de la Péninsule, les conspirateurs commencèrent les hostilités, en cliercliant à ravir les emplois et la considération aux patriotes les plus éclairés; car, pour renverser impunément la Constitution, ils n'avaient besoin que de lui ôter ses défenseurs les plus précieux. On se mit à les calomnier, on les appela des républicains : dans l'année i8i3, cela avait réussi avec Oudinot, et ils parvinrent à faire refpirder comme républicain jusqu'à don Augustin ArgOelles. Dès les premiers jours du rétablissement de la Constitution,, ils remirent l'accusation de républicanisme en avant; mais ils furent un peu déroutés par Temprisonnement de Veksco, lorsqu'on put voir dans ses papiers qu'il avait travaillé sans relâche, non pour la r^ublique, mais pour la tyrannie, et combien l'imposture était impudente, comme les Cortès peuvent se le rappeler. La cause fut portée devant le congrès pour savoir s'il y avait lieu à mettre en accusation le tribunal spécial de guerre et de marine, (jui avait infligé une peine fori dimre à côté de celle que 1 aujiieur avait prononcée. Pour donner quelque valeur à cette atroce calomnie de républicanisme , les conspirateurs firent venir de France des émissaires, spécialement pour l'Aragon et Valence, et même juscju'à Madrid, qui, cherchant à faire naître dans beancoiij» de patriotes le désir du gouvernement républicain comme préférable au régime constitutionnel, purent en recueillir quelques demi paroles et quelques écrits dictés par eux-mêmes, de manière à user de ces pièces pour perdre comme républicains les patriotes les plus chauds. Les étrangers n'épargnèrent rien pour servir ces iniques
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desseiiu; et après uvuir résolu de rentrer en France, car îl.*; ne trouvaient chez les patriotes que te cri la Consiitution ou la mort ! les conspirateurs pensèrent qu'ils pourraient eocof e eiploiler la crédulité des ministres , et , au moyen de demi-mots et d'écrits fabriqués, leur faire croire au prétendu républicanisme; et en effet ils les prirein dans ce nouveau piège. Bientôt les courriers extraordinaires volent vers Sarragosse ; les prisons s'ouvrent pour les républicains de cette héroïque cité; mab on n'en trouve qu'un à mettre dedans, le patriote Villamor, employé de deuxième ou troisième classe dans une chambre de comptes; et à la faveur de tout ce bruit, de toute cette agitation, on enlève à l'immortel Riégo son commandement, et on le relègue à Lérida. La diffamation dissimulée, mais d'autant plus sûre et plus for* inidable, s'attaque au héros de las Cabezas: on n'affirme pas sa foinpliciU', niais on la donne à entendre d'une manière si claire, qu li n'y eul pas en Vragon un village (jui ne la regardât comme positive, et chez qui la liaine ou ia pitié ne remplaçât le regret qu'auparavant on payait en tribut au liberattiur du pays. A.iusi, les ennemis obtinrent au-delà de ce qu'ils s'étaient promis ; car ils n'avaient voulu que laire revivre le fantôme du républicanisme : ils parvinrent à faire éloigner le héros de las Cabezas de son commandement, et à le faire soupçonner de complicité républicaine. Mais comme leurs idées n'avaient pas été si loin, et que parfois une grande victoire est pire qu'une défaite, ils pensèrent qu'il fallait que le chef politique de TAragon fit, quelques jours après, une es* pèce de déclaration qui dissipât les idées fausses qu'on s'était faites contre notrehéros, etanxquelles, malgré son innocence, avait donné lieu un concours surprenant de circonstances , de faits i et de personnes, dans les mêmes journées, et pour ainsi dire aux mêmes heures. Ces explications ne remplirent pas les désirs do minbtère, parce qu'au lieu de calmer elles exaspérèrent les esprits : mais elles 6rent bien l'affaire des conspirateurs, parce qu'ib virent les patriotes prendre une position qui devait infailliblement amener les ministres à agir contre les constitutionnels par amour-propre, ce qu'ils n'auraient pu j us(|ii 'alors espérer avec leurs ruses habituelles. Il était naturel de déclamer contre le ministère, à cause de
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la manière dont il avait traité le libérateur de l'Espagne, et en mémo temps de faire connaître à ce dernier toute Testimc
et tO!ite la reconnaissance qu'on lui portait, et combien on resseuLait l'iujusiii e des mesures prises coiilre lui. Il était aussi naturel que ces démonstrations fussent regardées par le gouvernement comme une accusation , et même comme un reproche méj)risant de ses procédés; et quand bien même les mini t T'es eussent eu assez de force pour dissimuler leur mécontentement, il était impo^-iblc qu'excités par leurs laux amis îVia vengeance, ils ne doiuiassent pas dans le piège et ue se compromissent pas en alt;Kjuant les ])lus chauds patriotes et en cherchant à les détruire. Et en vérité, ainsi que le montre l'expérience » jamais occasion ne fut plus belle pour intéresser les ministres à faire, sans le 'savoir, réussir leurs plans. Chaque signe d'irritation qu'on donnait par les vivat et les promenades triomphales du portrait de Hiégo était un nouvel encouragement pour battre des mains et en laire autant dans toute la Péninsule. Ils en vinrent à déclarer que cet acte serait réputé crime, et en conséquence ils punirent de la prison ou de l'exil les auteurs Térîtables ou présumés de ces ovations, et ils itèrent les emplois aux autorités qui n avaient pu ou pas voulu les empêcher. Arriva la soirée du i8 septembre, et la promenade triomphale se fit à Madrid sans que les troupes de la garnison ni les milices y missent obstacle, jusqu'à ce qu'arrivant devant le dief politique, celui-ci Jugea à propos de s'y opposer avec les milices qui étaient là sous ses ordres, et de donner, comme l'ont dit quelques journaux, la bataille de las Platen'ns. Les consé (juences de cette grande victoire lin-ent, pour l(?s ennemis du ^yatème, on ne peut plus salislaisanle^ ; la ti ii)une de la l'on» tatid lut fermée, ses prin( ip uiv orateurs cmprisonni s, le régiment de Sagontc, énuiit iuiiicitt ron^i itauuuuci , clois^né de Madrid, et bientôt après sou < Dluiu t Serrano, son iieutenaul-ioloiu l (^i ruti, et le rapuame C^hinclnlla, illustres patriotes, furent mis au secret dans la caserne des gardes. Qui ue croirait que, pour en agir ainsi contre un corps et contre des chefs si aimés de la nation, on n'ait dù avoir des motifs bien graves? £h bien. Messieurs! on n'a pu trouver contre eux le moindre grief de quelque importance. Je l'ai vu par
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iiioi-méme; âis toui cela il n'y a Je méritant l'attention que ces incarcérations , ainsi ordonnées sans fondement , sur les déclarations de témoins contradictoires et insignifians, le tout basé sur la dt'})ositi()n d'un aiiunynie. C'était déjà assez de scandale, et montrait bien la lérme intention du ministère de suivre lu ligne dans laquelle les conspirateurs l'avaient jeté par leurs artifices, et qui (.levait ie conduire à en linir avec les constitutionnels; cependant ce n'étfiit que l'annonce de maux pirc^ encore. Trois jours après la mémorable bataille, le ministère, dans sa circulaire du 21 septembre, développe longuement ses idées; il y assure qu'à la vue d'un événement si récent, S. M. a reconnu qu'il y avait une classe d'hommes pbis méchans encore que les servîtes, parce que ceux-ci du moins attaquaient de front la Constitution, tandis que les autres , sous prétejtte de la défendre , la mel^ talent en pièces. M'était-ce pas autoriser nos ennemis à dire, en cilant cette cireuhnre : « Voilà les républicains, voilà les ennemb du trône? » Est-ce une invention de notre part 01» la pure vérité? C'est tellement ta vérité, que nos ennemb se crurent autorisés, par cette circulaire, à dire que les constitutionnek étaient républicains , et que même beaucoup de libéraux en arrivèrent à croire fermement à ce républicanisme; et comme la circulaire, expédiée à propos de l'allaire du portrait, et accompagnée de la sortie du régiment de Sa* gonte et des emprisonnemens , donnait à entendre que c'était à cette classe tpi'appartenaient les promoteurs de la promenade, il était très facile de se persuader que, dans la pensée du gouvernement, on devait tenir pour républicains tous ceux qui pensaient et agissaient de cette manière, c'està-dire les constitutionnels les plus chauds , des hommes parmi l( -quels quntrc-vingt-ilix-neuf sur cent ne désirent et ne peuvent désirer que la Constitution, qui ne veulent pas vivre sans la liberté, qu'ils préfèrent à tous les trésors du monde; parce qu'ils vivent aussi contens avec une piécette que d'autres avec vingt-cinq doublons, et qui aimeut leur patrie constitutionnelle plus qu'eux-mêmes; parce que celui qui n'a pas le bonheur de vivre dans un pays constitué, n'a pas de lois qui lui garantissent sa personne , ses biens, ni sa vie, et surtout la prérogative essentielle de demander
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compte à ses gou^emansi et de n'élre jamais obligé à obéir à rhonitnef mais à la loi.
Hier j'ai dit en substance, et aujourd'hui je roe propose de démontrer que le ministère actuel était l'agent véri* table de nos ennemis pour nous remettre dans les chaînes;, quoique nous ne sachions pas , nous devons le dire, si telle était son intention. J'ai dit que le plan de nos ennemis se réduisait à séduire les ministres ac tuels, de manière à endormir leur jMe, sur tout ce qui pouvait mettre sui- la piste de leurs macliuiaUuus et à se soustraire ainsi au danger onVoyable dans lequel ils se voyaient, et en la vue chupici principalement ils avaient fait tomber l'ancien ministère, lie telle sorte que leurs rauses avant été retirées des manis des juges qui en étaient cliargés, les traces de leurs trames turent entièrement perdues; non contens de ce triomphe, nos ennemis en obtinrent du gouvernement un non moins important pour pousser leurs opérations, c'était de main» tenir soigneusement le peuple dans les erreurs de la super* stition et lui bander les yeux pour qu'il ne pût voir les avantages du nouveau système ; et comme pour cela il était indispensable que les nouveaux évéques restassent dans leurs sièges, et que les bons religieux qui auraient éclairé le peuple ne se sécularisassent pas, ils trouvèrent dans les ministres d*£tat , de gouvernement , de grÂce et de justice, tout ce qui fut nécessaire pour épaissir les ténèbres dont ils avaient besoin; et après avoir si bien réussi, ils en vinrent encore à mettre à contribution non seulement ces trois ministères, mais encore ceux de la guerre et des finances, afin que tous réunis ils s'entendissent pour semer le mécontentement dans la Péninsule, et laisser le pays sans force morale et physique, sans justice criminelle, qui est la sauvegarde des Etats, et les finances présentant le spectacle le plus déplorable; car, tout en pourr^uivani avec achanienuMi; la rentrée de l'impôt, on ne payait personne , sans lairc attention que ventre alïamé n'a j)as d'oreilles. Toutes ces victoires étaient bien peu de chose, ( i tôiit au moiiL^ bien chèrement achetées en comparaison de la dernière qu'ils venaient d'obtenir, en piquant l'amonr-proprc des ministres dans l'affaire de l'ovation du portrait de Uiego, car pour les premières, il leur avait l'allu
les plus grands elTorts pour qu'il exécutât ou leur laissât exécuter ce qui leur convenait ; et ainsi qu'un bâtiment en* sabléi sans rames ni voiles, ne peut se remuer et marcher qu'en étant remorqué, de même leur était-il arrivé d'abord avec le ministre ; ils avaient dû le tromper et ensuite le pousser par leurs attaques répétées à faire ce qu'ils désiraient; mais maintenant qu'ils- sont arrivés à aveugler son amourpropre avec l'élotgnement de Riego» et à lui faire foire» de la destruction du système» sa propre cause» ils se sont intrépidement lancés ainsi qu'an vaisseau en pleine mer» toutes voiles au vent. Le but des ennemis du système était d'exterminer les constitutionnels, parce que sans eux la Gonstîtation ne pouvait se soutenir. ï.e but des ministres en vint îi être le uiéine, c'est-à-dire cl en finir avec les constitutiuiiiiels, parce qu'avec eux ils ne pouvaient se soutenir dans leurs postes. Les eimeuiis du système prirent pour moyen celui de décrier les constitiii idimols, c(»mme républicains ; moyen qui lut adopté |iiir le ministère, ( uinme on le voit parla circulaire du 21 se[)teinbre, dont j'ai fait justice hier. Ainsi donc le ministère est en bon chemin de marcher de ses propres ailes , et sans le savoir» à l'accomplissement du plan tracé par les conspirateurs pour nous perdre. Le ministère, pour renverser les constitutionnels . leur ravir leurs emplois, et même les priver de respirer Tair natal» a jlé> claré que c'étaient des motifs suffisans et one insulte qu'il n'était pas de leur dignité de supporter, que de crier : ^dVive Riegoi B ou bien de promener son portrait; on ne pouvait inventer un coup de filet plus tort et plus ingénieux pour prendre tous les constitutionnels appelés exaltés, parce que leur amour à la Constitution passe avant tout, et qu'ils ne peuvent en toute occasion s'empêcher de le manifester <le faits et de paroles« Mais même pour faire tomber dans le piège beaucoup de modérés» on avait encore Tappât de la reconnaissance» de la commisération, et même de la frayeur; car, après qu'un coup si inattendu avait été frappé sur celui qui était le premier de tous les constitutionnels, comment était-il possible que les uns ne se missent pas à déplorer sa disgrâce politique, doutant si vraiment ils n'étaient pas dupes d'une illusion; d'autres, à censurer et à détester l'arbitraire d'im
pareil procédé; d'autres enfin, à faire toutes les démonsCrations qu'ils croiraient propres à adoucir la rudesse d'un Hcmblable traitement* comme les vivat et les ovations d'un portrait, pour faire entendre ({uc bien que dissent et fissent les riiinisircs contre une gloire si belle, elle n'en serait pas moins grande à leurs yeux , et qu'au contraire plus ils voudraient l'abaisser, plus elle graucUrait avec i*atàiour et la vénéralion qu'ils lui portaient.
Voilà ilonc- les ministres dans la situation la plus critique et la plus épineuse; leur amour-propre ne pouvait passer partiessus , et li iallait s tu occuper entièreinenl , à revclnsicni tle toutes autres aflan-es ; aussi toutes les branches du service public sont abandonnées , la ccmfusion et le désordre vont croissant, tellement cniin que la conséquence de tout ceci fut que tous les bons Espagnols dûrent se réunir et pousser un cri unanime contre la permanence du ministère aux aflaires. Tous les membres du cabinet se voyant menacés d'une destitution prochaine, se persuadèrent que l'agitation cesserait en sacrifiant seulement le ministre des finances Uarata, peut-être le moins coupable, car (bien que son éloignement soit une mesure fort juste , car ce sont encore les finances qui sont dans le pire état, et Barata avait accepté un ministère qui demandait plus de connaissances et de santé qu'il n'en a) jamais on n'a dit de lui qu'il eût entré en accommodement avec qui que ce fût* Le mal n'était pas dans Barata, et ce n'était pas seulement contre les finances que l'opinion s'était déclarée; et même, quand cela eût été, choisir pour successeur à Barata le ministre actuel n'était pas opportun , car ce dernier n'a donné aucune preuve de ses connaissances dans une partie qui en exige tant; je ne demanderai pas non plus s'il a fait quelque nouvel officier pour le départenienL delà nuunie, lorsque, par la perte des Amériques, la plupart de nos of ficiers sont déjà en trop ; mais je le considérerai comme en contravention avec le décret des Corlès, publié on juin dernier, puisque, annonçant qu'incessamment il serait nounnë unhommede connaissances théoriques, pratiques, et bon patriote, pour aller inspecter les mines de mercure de Almaden , dont les principaux ouvrages vont se perdant, et doutiez produits, avec une bonne
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administration, pourraient monter à deux cent millions par an; eh bien, cet inspecteur, bien que nommé, n'estpas encore parti! et, quoiqu'il ait la pratique, peut-être bien qu'il manque des autres qualités , car, par son état de santé, il ne peut dcsceudre dans les ouvrages et les visiter; et, ce t^a il y a de pis, c'est ({iie , par eclLc négligence coupable, toul est tombé en ruines, et maintenant pour les réparer il faudra des millions, qu'avec de la prévision on eût épargnés. Mais comme le mal n'était pas dans ce ^eul ministre, niais bien dans tous, comment les cris et le mécontentement pouvaient-ils cesser? Le mal était dans le ministre d'Etat, qui n'avait rien fait de ce qu'il fallait p(jur nous sauver, mois, en revanche, avait fait ou laissé faire tout ce qui convenait à nos ennemis pour nous perdre. 11 était dans le ministre de la guerre , qui n'eut pas la fermeté nécessaire pour mettre à exécution le renvoi des chefs suspects , et la mise en cause des criminels en matières politiques. Il était dans le ministre de la marine, de qui on n'a pas non plus parlé; car il résulte des plaintes nnières contenues dans une adresse de Garthagène qui lui a été remise aujourd'hui , et dont Yoiià copie entre mes mains, signée par le capitaine-général et par les chefs de divers corps , qu'en outre de quatre-vingts mois arriérés anciennement, la solde de ceux écoulés depuis juin leur est due, et qu'ils n'ont ni pain ni biscuit à donner aux équipages, qui sont dans un état désespéré; eh bien ! dans des circonstances aussi pressantes, et lorsque la faim décime nos matelots , on a passé un traité avec la Russie de plus de quarante mille dures (i) y pour l'achat d'effets de marine ^ au mépris de ce qui a été ordonné par différens décrets sur la préférence qu'on devait donner aux objets de fabrique nationale. Le mal était dans le ministre de grâce et de justice, dans celui de l'intérieur, et dans tous; car l'injustice commise contre les quatre juges saisis des causes de conspiration a fait trembler tous les juges en leur montrant le danger qu'il y a à admmistrer la justice ou à cesser de l'administrer; l'injustice commise contre Kiégo fut uu épouvantail pour
(i) Le doaro vaut 5 fr. aS c. «nviroii.
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tous; et le mépris qu'on a fait de la recommandalion des Corlès dans le procès des j^ardes-du-corps de San-Gerouimo et la contlanmaLioii à la ])eine capitale de patriotes aussi avérés, tandis que le tribunal spécial de guerre et de marine avait penche pour l'acquittement de tous, portèrent à leur comble l'indignation et le mécontentement général ; et Ton vit dans cette conduite non la loi qui commande au nom d'un gouvernement représentatif, mais bien l'arbitraire frappant an nom du despotisme. Les clameurs augmentèrent, et les cris de liberté au Midi se confondaient avec ceux du Nord arracliant les pierres delà Constitution , et avec ceux du Couchant, où l'on faisait , comme à Orense (si je ne me trompe pas) , des évéques alcaldes. Mais au milieu de tout ce bruit , c'étaient les cris de liberté partant du Midi qui occupaient le plus les ministres; c'était sur eux que les ennemis du système appelaient l'attention , et bien haut aussi ils criaient que la dignité des ministres et même l'autorité du souverain en étaient compromises. Ahl perfides conspirateurs! que vous êtes ingénieux pour le malj la dignité du ministère et Tautorité du monarque n'avaient rien à voir dans ces cris; mais c'était l'amour-propre des ministres qui était mis en jeu , excité qu'il était par la réprobation publique qui s'attachait à leur conduite, si contraire au hwn du pays et à la justice. Et , en effet , quel autre nom donner i' n'était-ce pas une injustice odieuse que de confondre Uiégo avec ce Villamor auquel on imputait des projets de républicanisme? Epouvantable injustice! car lorsqu'il demanda à grands cris tju'on le jugeât, il ne fut pas écouté; injusiice perfide! car jusqu'au sein du congrès on vint dire qu'on avait des pièces contre lui; puis on ajoute que peut-être elles ne seraient pas, dans celte enceinte, i^rises en considération, et que si on les soumettait devant un tribunal, peutêtre serait-il déclaré qu'il n'y a pas lieu à suivre. £h bien donc ! si ces pièces de conviction n'ont pas cours ni devant le congrès ni devant un tribunal, à quoi bon en parler, à quoi bon s'en prévaloir? Cet échappatoire est pire que celui de l'année passée, parce que». bien qu'on ait nommé les pa« ges, on ne donna pas à entendre que là était le livre, et ici on donne à entendre que les pièces sont en portefeuille.
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£h bien donci qu'elles en sortent, et voyoD»-les toutes! Pourquoi n'est-ce pas déjà fait, lorsque l'illustre accusé deinande qu'on le juge, et que la nation entière désire con> naître la mérité? Ne veut-on pas les présenter parce qu'elles ne seront pas prises en considération au congrès , qu'elles ne seront pas incriminées devant les tribunaux? Eh bien ! c'est donc sur un papier indi^^e de croyance, devant le congrès et devant les tribunaux, qu'on se fonde pour décrier et persécuter notre héros! Ainsi, le ministère cherche à compromettre l'honneur de Riégo comme hier il chercha égale* ment à entacher celui d'un autre citoyen qui, quoique placé moins haut dans la reconnaissance du pays , ne laisse pas moins d'être un de ses plus recommandables appuis , nous voulons dire le général Copons. Je l'ai connu pendant long temps; jamais je ne l'ai vu inficlèle, comme particulier, aux plus purs sentimens de patriotisme; mais bien au contraire je l'ai vu professer et pratiquer l'amour le plus Vit pour la Constitution; comme homme public, je ne saclie pas qu'il y en ail beaucoup qui lui en aient donne plus de gages, et il est impossilile (ju'il ait écrit ou fait de représentation qui puisse signifier autre chose. H a écrit , dit-on, une lettre; il fit une adresse sur la Constitution en i8i3, dans laquelle il la maudissait, et il élevait aux nues Elio. Mais cela est-il certain ? Et quand cela serait 1 la date ne dit-elle pas que s'il fit cette adresse ce fut sous le joug de la tyrannie? et l'inlame procès qu'on lui avait fait auparavant comme constitutionnel ardent ne prouve-t-il pas qu'il n'agit ainsi que pour tromper le despotisme et se mettre à l'abri de ses soupçons et de ses coups? Et est-il possible qu'une démarche , dicté^ par la nature et par la raison , soit présentée par ie ministère , dans un congrès national , comme un crime , et comme une réponse bien suffisante à l'argument sans réplique du s' Mu8os Ârroyo que le général Copons, pendant qu'il était chef politique à Madrid , avait été un champion invincible du système constitutionnel , fidèle observateur des décrets du congrès , et avait avec fermeté défendu le droit le plus important et le plus sacré que reconnaisse la liberté en s'opposant de toutes ses forces à ce que les assemblées patriotiques fussent fermées, c^r tels furent les crimes énor-
...... ^le
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mes qui motiirèrent rëloignement da générai Gopons de ca gouvernement politique.
Dans toute oette conduite, retrouva-tpon cette droitura qui doit s'nnir à la juste défense de la dignité du gouver* nement et de l'autorité du souverain? Mais ni l'une ni Tautre n'y sont intéressées; le seul intérêt qu'on a écouté fut celui de la vengeance» de l'amour-propre ministériel, blessé par la clameur de tous les gens de bien, et par les démonstrations d'iinprobation qui éclalaiont par les cris de vive Riego, par les ovations de son portrait et par les harangues pronom ( ( S (In lis les rcnnions que dos a^ens, plus fidèles à la loi qu'a-ux capi icen du gouvernement, n'avaient pas fait fermer. Et un autre i^ricf contre les ministres, et tles plus graves, c'est que pour satisfaire à une vengeance ])ai ticulière, ils n'ont invoque ni les tribunaux, ni la presse, ni les armes du défi , mais qu'ils se sont servis d'armes et d'un pouvoir qui ne leur avaient été remis que pour faire le bien du pays et non pour contenter des ressentimens personnels; c'est là un des abus les plus funestes aux Etats, car alors Tarbitraire l'emporte sur la loi, et les forces de la société sont employées à soutenir celui qui la détruit, accusa tif)n la plus terrible qu'on puisse porter contre une autorité quelle qu'elle soit; car elle implique en même temps faiblesse et animosité, et sur laquelle j e ne me permettrai jamais de transiger. Eh bien ! c'est cette accusation qu'on peut faire contre le ministère actuel, qui, trompé par les conspirateurs, a donné de bévues en bévues ; et lorsqu'il est si naturel dans tout gouvernement et surtout dans un gouvernement représentatif, de censurer les mesures qui paraissent irré<^ulières , et surtout celles qu'on croit notoirement injustes, le gouvernement s'acharne à étouffer ce cri si naturel , et pour y arriver il tombe de fautes en fautes jusqu'à ce (ju'il nous mette et se mette luimême dans les fers. D'abord il commence par fermer la société patriotique de Madrid, et cette mesure répaml Talarme dans la capitale et dans les provinces. Des seniimens de reconnaissance cbez les uns, de compassion chez les autres, font adopter avec enthousiasme le. cri de vive Hie^^o, et le projet de promener son portrait. 1 /amour-propre utinistéricl interprète mal ces sentimens si nobles, vrai culte du
DOCCMEÏTS.
malheur, qu'on ne refuse même pas à l'homme condamné à mort; et faisant connaître autant qu'il peut son méconten- J^ment et son indignation contre les promoteurs de ces dé^ monstrations, il finit par les défendre. C'éuit heurter ce que tous les hommes trouvent au fond de leur cœur, car Hiego était le libérateur de tous, et en butte à la calonmie; il n'était pas croyable que sa grande àme fût tombée dans une de ces erreurs indignes d^elle; et d'ailleurs il demandait à g;raiids cris qu*on l'entendit en justice, pour que le glaive de la loi frappât sa tête ou celles de ses calomniateurs; et c'était au&si le vœu de la nation, auquel le gouvernement se montrait sourd'. De quelle autorité pouvait-on primer les Espagnols de la satisfaction qu'ils trouvaient à s'épancher en criant : Fii>e Riégo! et en promenant son portrait dans les rues au milieu du jour? Les autorités actuelles se crurent en droit de donner des ordres de rigueur, et de frapper de réprobation ceux qui auraient participe à ces promenades, et d'ôler leurs emplois à ceux qui en avaient, et de renvoyer les autorités qui n'avaient pas eu la volonté ou l'énergie de les empêcher. C'est en vain que leur conscience leur reprochait eette déraison : les ennemis du système, mettant à profit les blessures de leur amour-propre jx)ur en finir avec tous les patriotes qui occupaient les postes importans, ne cessaient de leur représenter que la Constitution leur donnait, ou plutôt à S. M., toute latitude de pourvoir aux emplois civils et militaires : comme si c'était pourvoir aux emplois que de les rendre vacans. C'est en vain qu'ils trouvaient une accusation dans l'article i3 de la Constitution qui consacre le prin* cipe admis par tous les publicistes, que l'objet de toutgou* vemement était de faire le bonheur du pays, et non de satisfaire des vengeances particulières ; et cet article leur disait clairement de ne pas faire des changemens dans les em* plois civils et militaires pour des motifs qui ne fussent pas reconnus par la loi , et non seulement au détriment du pays, mais encore au péril imminent de compromettre la tranquillité, les conspirateurs leur fermaient les oreilles à la voix de la Constitution, et leur répétaient que tous ceux qui pre* naient part aux démonstrations étaient coupables de désobéissance, de connivence, ou de faiblesse, si encore ib n*é-
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taient pas autant de factieux et de républicains. Bioilôt arma le temps où » à force de troubles , les populatioiis ou- ▼rirent les yeux, et reconnurent que l'aveuglement et l'im* prévoyance des ministres les menaient droit à la servitude; moins sensibles à la disgrâce et au renvoi des employés et des régimeus les plus aimés, qu'au malheur de voir que c'était un parti pris d'augmenter les forces de nos ennemis, de réduire à l'impuissance, aujourd'hui sous un prétexte, demain sous un autre, nos amis» et de nous foire rétrograder, du soir au -matin» au temps déplorable de i8i4* L'attitude imposante des populations, le feu patriotique deâ journaux, et surtout le premier exemple de désobéissance, qui est le dernier et tnlâillible résultat de l'enchaînement de fautes commises par le gouvernement, frappèrent de stupeur, et avec raison , les ministres; car il leur manquait la force morale nécessaire pour la réprimer: mais tout cela ne fit aucun effet sur les conspirateurs. Jamais, comme aujouicl liui , ils ne leur auraient dit : « Vous deve/ déployer toute votre énergie ])our soutenir la Constitution contre une poignée de factieux qui l'attaquent au nom de la république. » Il est vrai que tout cela ne pouvait leur donner beaucoup d'espérances; ( ur, bien que dans la circulaire du 9,1 septembre on eût dit des patriotes qu'ils étaient en petit nombre et pires qu'eux-mêmes, etc., ce qui revenait à les appeler républicains, il n'en est pas moins certain, comme l'observe sagement le s''Sancho, que ceux-là mêmes que la circulaire traite de mauvais et de pires que les ennemis déclarés de la Constitution , sont les mêmes que la nation entière aime; car, unie par la Constitution, elle les a proclamés ses amis les plus chers et ses /fils, en les élisant pour ses mandataires aux Cortès; d'où il fout conclure que la nation se compose de ce petit nombre de foctieux républicains, ou plutôt de millions de citoyens constitutionnels. Mais malgré ces considérations, les ministrès prirent courage, et étant parvenus à foire' croire à S. M. que l'autorité royale se trouvait compromise par une désobéissance qu'ils ne pouvaient réprimer, les conspirateurs saisirent habilement cette occasion pour leur foire foire une démarche qui leur livrit pendant quelque temps de pareib ministres et la Constitution; puis, dans l'espérance mal I. 34
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fondée que les Cortès, étant extraordinaires, ne pouvaient les gêner en leur demandant la responsabilité, ni prendre de mesure qui les attei^itt, ils leur inspirèrent sans doutf l'idée d'avoir recours à la force morale des Cortès , force qu'ils avaient perdue, et de demander par un nipssaf^e leur coopération pour réduire Cadix à robéissaDce, et d'en prendre motif pour l'étendre et traiter de tout ce qui intéresserait la consolidation du système et la conservation des prérogatives du trône. Les Cortès jugeant tout d'abord que la question dont elles allaient s'occuper était double, la «lésobéissance et sa cause originelle , voulurent» pour procéder avec leur attention habituelle, éntendre auparavant une commission prise dans son sein, et en attendant die» accu- ' sèorent à S. Âl. réception du message , et lui donnèrent avis qu'il avait été remis à une commission. Cette pièce n'était et ne pouvait être qu'un accusé de réception, formalité ordinaire dans toute correspondance en matière politique, sans donner Uau à rien dire ou à rien entendre sur le contenu de la missive, surtout alors qu'on venait de la renvoyer à une commission pour qu'elle prit des instructions et qu'elle donnât son rapport; et cependant les ministres voulurent y ticir une déclaration solennelle de désobéissance et une ap* prohation formelle des Cortès de tont ce qu'ils avaient ûiit et voudraient faire. En conséquence, ils dépéchèrent des courriers' extraordinaires pour en donner avis parLuut où ils crurent qu'il était important de préparer les esprits pour l'instant ou la desapprobatioii iormcUe qu'ils espéraient du congrès arriverait, et contenter ainsi leur vengeance, lùi effet, les Cortès désapprouvent la désobéissance; mais, restant le bras levé pour faire porter le coup sur ceux qui étaient la cause du mal, et donnant bien clairement à entendre que le mal était dans les ministres et non dans la désobéissance, qu'ils crurent pouvoir sans inconvénient désapprouver avant d'écrire un biàme formel contre la conduilie des premiers; parce qu'aussitôt qu'ils auront quitté leurs «emplois toift rentrera dans l'ordre au mo3fen «les contre^ordres que , sans aucun doute, leurs successeurs donneront, hos ministres, oep^dant, sans l'entendre ainsi, se hâtèrent de répandre partout cette déclaration , avec des ordres si Ibrmek, si hu-
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milims pour ceux qui n'étaient coupables que d'une désobéissance matérielle, et si sadsfaisans pour nos ennemis» qu'on eût cru que c'était le coup de canon, signal de la guerre ctTÎle ; car Séville et Cadix se virent dès lors dans l'impossibilité de prêter l'obéissance qu'on leur demandait; à Léon , les plus dtauds amis de la Constitution furent attaqués; en Galice, comme on Ta déjà dit, ib avaient fait un évéque alcalde constitutionnel; k Calatajud, Caspe, et Huesca, ainsi que je l'ai dit hier, les miliciens, qui sont le symbole des libertés de la patrie, sont outragés, la pierre de la Constitution est ignominieusement arrachée ; à la téte des laclieux se trouve un cousin de révècjue de Tarragone, et l'on insulte les constitutionnels en leur prêtant des idées de république. Et quel est l'auteur de cette véritable anarchie? Le f^onvcriit rnent seul , qui d'abord s'est laissé égarer par les conspirateurs, et ensuite par son amour-propre : le gouvernement, qui a laissé perdre les traces des machinations, qui a fait dans les milices les cliangcmens les plus t!('[>lnrables, qui a semblé jouer avec les régimens qui inspiraient le plus de confiance , en les envoyant d'un point à l'autre; qui a éloigné quatre magistrats, parce que, comme je l'ai dit hier, ils tenaient dans leurs mains les fils de ces trames. Dans de pareilles circonstances, il n'y avait que les ennemis du système qui pussent assurer l'impunité aux aristocrates, afin que toutes les nations se formassent de nous une idée désavantageuse, et qu'elles vissent nos patriotes les plus distingués en butte aux persécutionB. Quel autre que le ministre de la guerre eût pu faire tous ces changemens de régimens et de che&, uniquement parce qu'As sont constitutionnels? Quel autre que le ministre des finances eût pu arranger les choses de sorte qu'il n'y ait personne qui ne se voie en . arrière de trois à quatre mois de traitement, et qui ne soit plongé dans le désespoir ? Qui aurait pu croire que la màrine elle-même, malgré sa nullité, donnerait lieu, par le manque de paie et par une mauvaise distribution des fonds, à des cris de détresse qui vont frapper le ciel, et seraient capables de renverser les rocliers? J'ai ici, messieurs, une représentation'du département de Carthagène dans laquelle les uns disent : « ISous mourons de faim, à proprement parler, parce
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que $ur les quatre-vingts mois arriéres il y en a six qu'il ne se paie absolument rien y et cela ne vient pas de ce que le pays ne peut pas nous payer; car si cela était, nous nous ré* signerions; mais cela vient de ce qu'on a employé plus de quarante mille douros pour acheter des fournitures de marine de la Russie, quand les Cortès ont formellement déclaré qu'on n'en devait pas prendre des étrangers. » Mais à quoi bon .* En un mot, tout est confusion ; Tanarchie est en quelque sorte organisée ; il y a un «gouvernement dans la i.otisLiUiUuii , uiai.-. il n'y a pas de imuistres dans le gouvernement : eii\-Mièmes l'ont reconnu. Pour faire obéir, ils ont besoin de recom ir au\ (Portes, car seuls ils ne savent se faire obéir. Et pourcpioi ? parce qu'iis ont perdu la force morale. Et pourquoi? parce cpie leurs ordres sont absurdes, et que, comme tels, on n'y doit pas obtempérer, (^u'ou éloigne donc de semblables ministres, (ju'on les remplace, et le mes sage du roi devient complètement inutile. Et pour y arriver prendrons -nous le moyen de les mettre en accusation (i), moyen si lent, tandis que les circonstances demanderaient nn remède prompt et sùr ? Si ce n'était pas là une difficulté invincible, et s'il ne s'agissait que de motifs pour les mettre en accusation, il y en aurait quatre-vingts pour chacun d'eux. Ouit messieurs, quatre-vingts 1 Et sinon, voyons ici, ministre de grâces et de justice, et sans te rappeler une longue série de faits, dis-moi pourquoi CastaSos est-il au conseil d'Etat? Quels pouvoirs as^tu pour l'y maintenir, quand les Cortès ont déclaré que nul n'y peut siéger s'il est intervenu dans les causes des patriotes ; et GastaQos dès le principe j usqu'à la fin est intervenu dans toutes celles qui ont été instruites >oontre IjBS patriotes les plus célèbres, parmi lesquels il s'en trouve un au sein du congrès P Voyons, ministre de la guerre ; mais pourquoi te remettre sous les yeux le passé? aujourd'hui . même, en Galice, n'a-ton pas poussé à l'anarchie de la manière la plus positive, quoique je croie que Mina n'a été éloigné que par tes pouvoirs avec lesquels le gouvernement
(r) Exiifir la respohsabilitad (e\îi;pr la rp5.ponsaî)ilité l Cette expression revient contiaiieUeinent,et nous semble devoir être traduite par mettre en aecu'
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a compromis Latre, gracié par le congrès avec quarante mille réaux?
Et quels sont ces pouvoirs que le gouvernement lui a donnés? Mettre sous les armes les régimens de milices actives qu'il jugerait nécessaireSi et, ce qui est pis encore, éloigner les officiers qui lui inspireraient peu de confiance. Voilà deux prérogatives toutpà-fait personnelles au roi, et cédées à un chef politique contre le vœu de la Constitution; caria Cou» stitution défend de céder des prcrogatÏTeSt et par conséquent elle ne peut ni ne pouvait laisser à personne le droit de décider s'il y a nécessité de mettre sous les armes la milice, qu'on ue peut lever sans inquiéter des milliers de familles. Et quant au renvoi des officiers, ce qui est la partie la plus délicate qu'on puisse remettre à la disposition du gouverne» ment, parce que c'est l'atteinte la plus cruelle qu'on puisse porter à l'honneur et à l'existence d'un individu, sera-t-il possible qu'un pouvoir aussi terrible et si dangereux soit confié à un particulier, quand il n'est donné au roi lui-même que s6us la condition d'en user avec justice et pour le bien de tous? Est-ce possible que ce pouvoir remis au roi sans danger, parce qu'il n'a de rapport qu'avec la nation, et non avec les individus, et par cela ménu; est dans une sphère supérieure, aiL eLc cédé a uu particulier placé au milieu des partis acharnés?
Malgré tout cela, messieurs, on dit que le ministère ne peut être mis vn arcusation, parce que les Corlès ont à s'occuper de toute autre chose; que cette attaii o n'a pas été portée devant les Cortès pour cela ; que seulement il est question que les Cortès s'entendent avec S. M. dans un cas aussi ardu , pour consolider le système et adopter les me<; sures qui puissent tirer la nation de la crise dans laquelle elle se trouve : c'est ce que veut S. M., et c'est pour cet objet qu'elle appelle l'attention des Cortès. Quel incroyable délire ! Est-ce donc pour sanctionner Tanarehie qu'elle l'appelle, pour persister dans ces mesures monstrueuses, et donner au gouvernement la force morale qu'il' a si justement perdue? Et il est possible que les ministres osent hasarder une pareille démarche et prétendent la justifier en disant que telles sont les Intentions du roi, dont ils sont les organes.
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Qu'ont à faire dans ceia les ministres? Peuveiii-ils se donner pour les organes de la volonté rovnle , à moins que l'un d'eux, comme tous auraient dù le taire, ait rédigé cette pièce? Mais puisque ce ne sont pas eux qui en sont les aaleurs, à qui appartient-il^ si ce n'est aux Cortès, etpar OOD* séquenf aux députés, de lui donner son véritable sens, le sens qu'ils lui ont donné jusqu'à présent , celui qui répond aux véritables inlentions de S. M., à ses intérêts^ et à ceur de la nation, et qui sont de déraciner les mani dont nous souffrons, de nous délivrer 8ur*le-champ de pareils minisires , et cela sans qu'il y ait besoin du message, mais avec la Constitution seule , puisque tes Cortès peuvent y trouver des pouvoirs écrits, non en grosses lettres, il est vrai, mais les plus étendus pour tout ce qui touche le salut du pays? Qu'on n'en vienne donc pas à une mise en accusation , car ce remède si long serait impuissant. L'état du pays et la triste position des ministres réclament Téloignement de tous, de tous sans rémission. Oui , messieurs, ce sont eux qui forment les juntes ; tous ont pris part aux dernières bévues ; aucun donc n'a la confiance publique : le plus nouveau, celui des finances, aux charges qui pèsent sur lui a ajouté un nouvel emprunt dont il est venu nous parler ces jours derniers, et dont aujourd'hui même le journal appelé la Ântorcha dit, sans être démenti de persoiiiir, (ju'il est entièrement en t < mtravention avec les décrets des Cortès, juasqu'oii y rcrt jiniaiL les ï^ei/e millions de la dette de iloUande que les Cortès n'avaient pas admis, et on ôte à la nation le pouvoir de faire un autre, emprunt sans la permission des contractans.
Et quoique, pour faire cette proposition à S. M., il faille lui adresser un message, ce message ne doit pas être seulement par écrit , mais encore de vive voix, perce que n'étant que par écrit il pourrait y avoir des choses douteuses que les ministres traduiraient à leur guise: étant de vive voix, il n'y aura pas matière à équivoque, et la volonté des Cortès sera expliquée en entier. Cette forme est plus solennelle ; elle doit rendre indissoluble l'union cordiale qw doit exister entre les grands pouvoirs : elle doit sauver cette héroïque nation. Car il ne suffit pas qu'on éloigne des ministres qui, par imprévoyance, se sont laissés tromper par les ennemis
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du système, et ont été conduits, par excès d'amour-propre, à faire cause commune avec eux. ^ui^, messieurs, cela ne sufïit pas ; il laut que S. M. comprenne tout ce qu'elle a gagné à cette espèce d'irrévérence des populaLioub contre cUe-niême, mais adressée à ses ministres, que celle irrévérence a héroïquement pris fait et cause pour S. M., parce qu'elles ont pris fait et cause pour toiito In nation ; car, après le renvoi de leurs fonctions des personnes on avait ie plus de confiance,
si Cadix et Sévillp eussent consenti à ce <{u'on les privât de leurs dignes chels, ce qui était déjà arrêté, et si ensuite on eût donné un ordre à un régiment, tel autre à un autre, comme déjà on se préparait à le faire, nous eussions été mis hors de couUtat, oomme nous le sommes d^à presque , quand nous voyons ces populations égarées et séduites de l'Aragon , prenant pour chef le cousin de l'évèque de Tarragone, celles de Navarre sous les ordres du cousin de l'évéque de Calahorra, et en Galice une autre qui prend l'évéque pour alcalde ; si tout cela nous arrive ainsi sans que les ministres aient achevé les changemens qu'ils projetaient, que nous serait-il donc arrivé, si Séville et Cadix rentrant dans Tohéissance, ils les eussent mk à exécution? Il est donc nécessaire que S. M. soi| convaincue, d'abord que cette manifestation qu'on lui a peinte sous des couleurs si noires a eu pour but de nous fiûre ouvrir les jeux et connaître que les ennemb du système lui ont donné des coups funestes , ainsi qu'à ceux qui en étaient les soutiens, et qu'il ne leur manquait plus pour achever Tœuvre de l'anarchie el nous plonger dans un horrible esclavage que cette soumission de Cadix; car en perdant comme en j8i4 le boulevard de la liberté, nous eussions tout perdu ; et ensuite qu'il est d une urgence absolue, pour la cojiNnlichiUon du systèuie, pour la cousei vation du trône, non senU ment de renvoyer sur-lechamp les ministres actuels, mais encore de les remplacer par des Espagnols, qui, aux connaissances et aux qualités nécessaires pour leurs parties respectives, joignent encore le mérite d'être connus par leur amour pour la Constitution , qui soient aimés du pays, et doués de cette activité, de cette fermeté qui sont nécessaires pour réparer les bévues , et faire au plus vite ce qu'on aurait dû faire et ce qu'on n'a pas fait.
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Discours prcmncé par S. M, à la clôture de la session des Cartes extraordinaires de 1821, le ^ février 1823.
Messieurs les députés,
Il m'est très^oux de poairoir annoncer dans cette auguste enceinte que les mesures légisktives adoptées dans la période de ces Gortès extraordinaires ont tellement ayancé l'œuvre admirable de notre régénération politiqnet qu'avec quelques efforts de plus elle sera bientôt portée à sa perfection.
Je ne m'arrêterai pas à parler des règlemens pour les ports et pour les douanes, des réformes faites dans les tarifs du commerce, qui, cont^us plus largement, détruiront lil contrebande, et offriront à notre industrie tous les encouragemens dont elle a besoin.
Mais ce qui mérite un éloe^e particulier, c'est la division du territoire espagnol et surtout la rédaction du code pénal , trayail plus diliicile et plus grand encore, dont l'exécution a été due à la sagesse et au zèle des Cortès. Il n'est pas besoin d'appuyer sur l'imporfance de ces neuvres capitales, dont la iH"( t ssité était notoire, et dont tous les avantages ne peuvent étriî sentis cjue par la suite.
Je me réjouis de voir ces deux monumens du caractère espagnol , qui , ierme dans ses desseins , met à bout les entreprises les plus difficiles comme les plus glorieuses. '
C'est ainsi qu'en se retirant dans leurs provinces, messieurs les députés emporteront le témoignage de la reconnaissance nationale et de la mienne. Je me fie à leurs vertus patriotiques et à leur sagesse pour y maintenir l'ordre pu> bUc et le respéct aux autorités Intimes, comme le meilleur moyen de consolider le système constitutionnel , dont le bien-être et la prospérité de cette nation magnanime dépendent.
Béponse du président»
Sire,
Les Cortès» qui ont eu la gloilre de voir Votre Majesté jurer dans leur seia la Constitution politique de la monarchie, sont fiëres d'entendre aujourd'hui les augustes sentiment exprimés par Votre Bfajesté dans l'acte solennel de la clôture de ses sessions. Convoquées depuis le rétahlissement du régime constitutionnel t elles ont senti tout d'abord l'importance de la haute mission que la nation leur avait confiée. Ecarter les obstacles» aplanir le terrain, apporter d'utiles réformes, mettre en harmonie les différentes branches de; l'administration publique, jeter les bases du bonheur à venir, organiser la force armée , établir un plan général d'enseignement, tous les objets enfin qui peuvent appeler l'attention du législateilr, tous ont été pris en considération par les Cortès actuelles , et dans tous elles ont déployé un zèle infatigable et le plus vif désir de bien faire. Ce^zèle et cette constance ont été à l'épreuve des difficultés d'une si grande entreprise, et les obstacles qu'ajiniuient les circonstances accidentelleB, les passions des huiinues, et les maux (jue produit nécessai renie ni tout bouleversement poliliiiue, n'ont pu le laSvSer; bien au contraire, l'énergie des Cortès s'en est accrue et a été à la bauteur des circonstances, et, sans dévier d'un pas de la voie constitutionnelle, elles ont cberché à concilier dans toutes les occasions le plus ardent amour do la liberté avec la plus grande fermeté pour protéger l'ordre public, qui est son appui et son ciment.
C'est ainsi qu'elles ont reçu de Votre Majesté, lorsqu'elle daigna venir dans cette enceinte à la clôture de leur seconde législature, le témoignage le plus flatteur que puissent mériter de la part du monarque les représentans de la nation ; et quand elles se sont vues réunies en Cortès extraordinaires pour s'occuper des graves affaires que Votre Majesté a jugé convenable de soumettre à leur délibération, elles ' n'ont rien épargné pour repondre à une si auguste confiance et aux justes désirs que la nation avait manifestés.
Pendant ce dernier période, les Cortès se flattent d'avoir
cootribué à rétablir la Iranquillité de l'Etat et à le tirer de b terrible crise où de malheureuses circonstances TaTaîent conduit ; d'avoir donne des lob bienfaisantes, conseryatrices de la véritable liberté ; d'avoir facilité l'action du gouverne* ment , anjiélioré l'administration des peuples par k division provisoire du territoire ; enfin, d'avoir laissé un beau monument aux Espagnols dans le code pénal qu'elles ont terminé, et dans les autres projets que le temps les a empêchées de discuter, mais qu'elles recommandent aux lumières et à la prudence des Cortcs ordinaires qui vont leur succéder.
Tel est, Sire, l avantage bien grand du gouverneiiieiil représentatif, aussi utile au\ trônes qu'aux peuples. Les hommes chant^ent, mais les institutions restent , et l'Etat «^aj^^ne à ce système constant de progrès et d'améliorations dans 1^ difîérentes branches de l'administratioii , sans être exposé au.v caprices de l'arbitraire, et aux reviremens continuels, inséparables d'un manque de plan et d'harmonie. Nos successeurs, élus par la nation, pénétrés des besoins des peupies, et fidèles interprètes de la volonté générale, vont occuper ce sanctuaire des lois pour faire le bien et le bonheur du pays. C'est à eux qu'est réservée la gloire de consolider cette grande œuvre , de la mettre à l'abri des empiètemens du pouvoir, comme des atteintes des passions; et animés des mêmes désirs que nous, instruiu par notre propre inexpérience, ib vont assurer à jamais la prospérité de la nation. Que Votre Majesté se glorifie de la part qu'elle a prise à ce majestueux édifice ; qu'elle soit fière d'être assise sur un Irène appuyé sur la Constitution et sur les Cortès , et d'y fiiire le bonheur de sa dynastie et celui de tous les Espagnols; tandis que nous, déposant les fonctions dont la loi nous avait honorés, nous adressons au Ciel nos vœux pour le bonheur dn pays, et, parnotre persuasion et notre exemple , nous donnons les leçons d'une fidélité inaltérable à la Constitution politique de la monarchie, d'obéissance aux lois, et de respect a la personne sacrée de Votre Majesté.
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